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PRÉFACE 


he  livre  de  M.  Louis  Thouvenel abonde  eo  révé- 
lations instructives  et  piquantes  sur  l'histoire  exté- 
rieure du  second  Empire.  Une  fois  de  plus,  Tau- 
teur  a  extrait  des  papiers  de  son  père  de  quoi 
satisfaire  notre  curiosité  au  sujet  d'une  époque  qui 
se  déffSLQe  peu  à  peu  de  la  légende  pour  entrer 
dans  riiistoire,  et  quelle  époque  lui  jamais  plus 
féconde  en  péripéties!  Prospérités  merveilleuses 
et  catastrophes,  faveurs  et  trahisons  de  la  fortune, 
élévations  subites,  chutes  profondes,  tous  les  élé- 
ments d'intérêt  s'y  trouvent  rassemblés,  avec  je  ne 
sais  quoi  de  brillant,  de  poétique  et  de  fatal  qui 
parle  à  l'imagination.  Les  peuples  et  les  souve- 
rains firent  alors  leur  roman;  quelques-uns  le  réa- 
lisèrent par  le  fer  et  par  le  sang,  aidés  de  toutes 
les  ressources  d'une  poUtique  sans  scrupules;  pour 
d'autres,  il  tourna  au  drame  sinistre.  Par  exemple, 
le  génie  d'un  Shakespeare  a-t-il  jamais  inventé  tra- 
gédie plus  poignante  que  l'expédition  du  Mexique 
et  l'aventure  de  Maximilien  d'Autriche,  depuis 
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pour  les  pouvoirs- et  de  repos  pour  les  peuples.  La 
diplomatie  française  eut  alors  Thonneur  de  donner 
Timpulsion  et  de  présider  au  dénouement.  Cepen- 
dant, c*est  au  cours  de  cette  période  que  la  poli- 
tique impériale  subit  une  crise  intime,  peut-être 
décisive;  elle  traverse  un  déBlé  étroit,  troublant, 
où  déjà  se  dressent  les  visions  décevantes  qui  vont 
Tentrainer  dans  une  voie  de  perdition.  Sur  ce  tour- 
nant obscur  de  nos  destinées,  le  livre  qu'on  va 
lire  jette  un  jour  très  nouveau. 

Le  tsar  Nicolas  I*'  avait  exercé  pendant  vingt 
ans  en  Europe  une  prépondérance  altière.  Ce  sou- 
verain de  baute  allure  avait  encore  plus  d'orgueil 
que  d'ambition.  En  1853,  sa  prétention  d'affirmer 
positivement  son  protectorat  sur  les  chrétiens 
orthodoxes  de  Turquie  et  d'exiger  du  sultan  un 
acte  de  solennelle  obédience  retourna  contre  lui 
l'Europe.  Le  jeune  empire  français  prit  l'initiative 
de  la  résistance;  l'Angleterre  suivit,  avec  quelque 
hésitation  d'abord,  avec  une  opiniâtre  ténacité 
ensuite.  Dès  la  fin  de  1853,  le  canon  gronde;  sur 
le  Danube,  Russes  et  Turcs  engagent  les  hostilités  ; 
les  premiers  se  sont  saisis  des  Principautés  et 
tentent  de  forcer  le  passage  du  fleuve;  par  com- 
pensation, les  flottes  occidentales  prennent  posses- 
sion de  la  mer  Noire.  Dans  toute  l'Europe,  les 
armements  se  précipitent,  les  négociations  se  pour-»- 
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l'heure  où  rarcbiduc  retiré  sur  les  rives  de  TAdria- 
tique,  dans  son  paradis  discret  de  Miramar,  se  vit 
offrir  la  couronne  lointaine,  jusqu*au  jour  où  il 
tomba  supplicié  sur  le  Cerro  de  las  Cawpanas^ 
jusqu'au  jour  où  la  lugubre  nouvelle  retentit  dans 
Paris  en  pleine  Exposition  universelle  et  suspendit 
les  fêtes,  comme  un  glas  précurseur. 

Pour  rester  en  Europe,  c'est  alors  que  la  Révo- 
lution française  produit  dans  les  rapports  des 
États  tous  ses  effets.  L'ancien  ordre  de  choses,  à 
peu  près  recomposé  en  1815,  s'effrite  définitive- 
ment et  succombe;  d'antiques  grandeurs  s'affais- 
sent, des  forces  nouvelles  font  explosion,  d'im- 
menses déplacements  de  puissance  s'opèrent;  c'est 
bien  la  fin  d'un  monde,  la  fin  de  la  vieille  Europe, 
celle  dont  M.  de  Beust  au  lendemain  de  Sedan 
constatait  le  décès  en  ces  termes  d'une  mélancolie 
résignée  :  «  Il  n'y  a  plus  d'Europe.  » 

Au  début  du  second  Empire,  pendant  la  guerre 
de  Crimée,  il  y  avait  encore  une  Europe  et  ce 
que  l'on  peut  appeler  un  esprit  européen.  La 
grande  opération  politique  et  militaire  qui  aboutit 
à  la  prise  de  Sébastopol  est  la  dernière  guerre 
classique,  conçue  selon  l'ancienne  formule,  entre- 
prise au  nom  de  ces  idées  de  conservation  et  d'équi- 
libre où  les  hommes  d'État  de  la  vieille  école 
croyaient  trouver  la  meilleure  garantie  de  stabilité 


IV  PRÉFACE 

suivent,  des  alliances  se  concluent  ou  s*ébauchent, . 
les  positions  se  dessinent.  D*un  côté,  c*est  la 
France  et  la  Grande-Bretagne,  unies  pour  porter 
secours  à  la  Turquie  en  détresse;  de  Tautre,  la 
Russie,  imposante  par  sa  masse  et  par  un  long 
prestige  ;  entre  les  deux  partis,  le  bloc  ou  plutôt 
le  chaos  germanique,  Timpotente  Confédération, 
la  Prusse  tourmentée  d*incertitudes  et  d'arrière- 
pensées,  la  lente  Autriche,  «  toujours  en  retard 
d*une  idée,  d*une  année,  d'une  armée.  » 

I/Autriche  sentait  son  intérêt  à  réprimer  sur  le 
Danube  les  empié;tements  et  les  convoitises  de  la 
Russie,  mais  Tempereur  Nicolas  Tavait  sauvée 
en  1849  en  posant  le  pied  sur  la  Hongrie  révoltée. 
Entre  l'intérêt  et  la  reconnaissance  qui  Tinvo- 
quaient  en  sens  contraire,  elle  demeurait  tiraillée. 
Après  1849,  le  dernier  de  ses  grands  ministres,. 
Schwartzenberg,  avait  dit  :  «  L'Autriche  étonnera 
le  monde  par  son  ingratitude.  •  Pendant  la  guerre 
de  Crimée,  l'Autriche  ne  sut  ni  démentir  cette 
parole  à  la  Metternich  ni  aller  jusqu'au  bout  de 
son  ingratitude.  Après  avoir  vainement  tenté  d'em-^ 
pêcher  la  guerre,  après  avoir  fait  entendre  à  Péters-^ 
bourg  d'inutiles  conseils  de  modération^  elle  se 
met  en  marche  vers  l'Occident,  mais  cette  évohw 
tion  s'opère  graduellement,  par  étapes  pénibles,, 
avec  des  temps  d'arrêt,  des  reculs  et  des  reprises. 
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A  cette  époque  où  les  cbemios  de  fer  commeDçaieQt 
à  sillonner  TEurope^  où  la  télégraphie  électrique 
allait  tout  abcéger^  la  politique  de  Vienne  chemi- 
nait encore  à  train  de  patache. 

Pendant  Tété  de  1854,  sans  s'associer  à  la  lutte, 
TAutriche  s*entendit  avec  la  France  et  TAngleterre 
sur  les  conditions  auxquelles  la  paix  pourrait  se 
rétablir,  sur  les  bases  d'un  régime  nouveau  de 
rOrient.  Ce  furent  les  fameux  (jfaa^re^Ofn/5,  autour 
desquels  allait  tourner  pendant  deux  ans  toute  la 
politique  européenne.  L'Autriche,  encouragée  par 
nos  succès  militaires,  fit  bientôt  un  pas  de  plus; 
le  2  décembre  1854,  elle  signait  avec  la  France 
et  TAngleterre  un  traité  d*alliance  ou  du  moins 
qualifié  tel,  bien  qu'elle  se  réservât  par  des  arti- 
fices de  langage  la  faculté  d'éluder  ses  engage- 
ments et  de  rester  à  mi-chemin  entre  la  neutraUté 
et  la  guerre.  Au  fond,  son  plan  était  celui-ci  :  par 
la  menace  d'une  guerre  qu'elle  comptait  n'avoir 
pas  à  faire,  amener  la  Russie  à  une  capitulation 
qu'elle  lui  rendrait  aussi  douce  que  possible. 

Cette  politique  de  réticences  et  de  faux  calculs 
parut  d'abord  réussir.  La  chancellerie  de  Péters- 
bourg  admit  en  principe  les  quatre  points;  il  res- 
tait à  préciser  les  principes  adoptés  et  à  les  tra- 
duire sous  forme  de  stipulations  positives.  Ce  fut 
l'objet  d'une  conférence  qui  se  réunit  à  Vienne,  au 
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commencement  de  1855,  entre  les  plénipoten- 
tiaires des  puissances  belligérantes  et  de  TAu- 
tricbe. 

A  cet  instant,  Tarmée  franco-anf^laise  s*était 
audacieusement  fixée,  accrochée  à  la  pointe  méri- 
dionale de  la  Crimée;  elle  avait  vaincu  sur  F  Aima, 
vaincu  à  Inkermann^  mais  Sébastopol  tenait  tou- 
jours, le  camp  retranché  improvisé  par  Totleben 
semblait  par  moments  inexpugnable,  et  Tbonneur 
.  militaire  de  la  Russie  restait  sauf.  La  mort  de 
Nicolas  I",  frappé  au  cœur  par  les  revers  de  ses 
armées,  parut  faciliter  la  tâche  pacificatrice.  On 
se  mit  assez  aisément  d*accord  sur  trois  points  : 
substitution  d'une  garantie  européenne  au  protec- 
torat du  tsar  sur  les  Principautés  moldo-valaques, 
liberté  du  Danube,  abolition  du  protectorat  exclusif 
de  la  Russie  sur  les  chrétiens  orthodoxes  d*Orient. 
Les  difficultés  commencèrent  lorsqu'il  s'agit  de 
spécifier  le  nouveau  régime  de  la  mer  Noire.  Vu 
l'importance  des  intérêts  en  jeu  et  des  discussions 
prévues,  plusieurs  des  puissances  délibérantes  sen- 
tirent la  nécessité  de  se  faire  représenter  à  Vienne 
par  des  personnages  de  plus  large  envergure  que 
leurs  ambassadeurs  ordinaires,  t^e  cabinet  de  Saint- 
James  délégua  l'un  de  ses  membres  notables,  lord 
John  Russell;  l'empereur  des  Français  fit  partir 
pour  Vienne  son  propre  ministre  des  affaires  étran- 
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gères,  M.  Drouyn  de  Lbuys.  La  conférence  se 
transforma  virtuellement  en  congrès. 

M.  Orouyu  de  Lbuys  apportait  à  Vienne  une  doc- 
trine politique,  une  théorie,  une  conception  diri- 
geante ;  c'est  ce  qui  le  marque  d*un  trait  original  et  ce 
qui  constitue  homme  d'État  ce  diplomate  solennel. 

Il  estimait  que  la  France,  loin  de  songer  à  bou- 
leverser rniurope  telle  que  les  traités  de  1815 
l'avaient  aménagée,  devait  au  contraire  Timmo- 
biliser  en  cet  état  et  n'y  chercher  qu'une  supré- 
matie morale.  Il  lui  semblait  que  la  France,  après 
les  guerres  de  la  Révolution  et  du  premier  Empire, 
après  cette  période  d'expansion  frénétique  et  de 
désastreux  reflux,  après  cette  sublime  furie,  devait 
s'astreindre  pour  longtemps  à  une  sagesse  qui 
n'exclurait  ni  l'activité  politique  ni  le  sens  profond 
de  ses  intérêts.  Les  traités  de  1815  avaient  été 
conçus  et  signés  contre  nous;  par  la  force  des 
choses,  par  les  remaniements  qu'ils  avaient  subis, 
ils  se  retournaient  à  notre  profit.  Ils  assuraient  la 
sécurité  de  nos  frontières  en  organisante  nos  côtés 
l'impuissance,  par  le  morcellement  de  l'Italie  et  de 
l'Allemagne.  Dans  une  Europe  compliquée,  divisée, 
ils  nous  maintenaient  une  situation  très  forte  et 
permettaient  à  notre  influence  de  se  développer 
librement.  Aujourd'hui  que  les  victoires  de  Crimée 
avaient  relevé  le  prestige  de  nos  armes  et  rompu 
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le  deuil  de  nos  drapeaux,  la  France  pouvait  prendre 
en  main  la  défense  de  i*ordre  établi  sans  qu'on  la 
crût  obligée  de  le  subir;  elle  pouvait  exercer  hau- 
tement une  action  modératrice.  Or,  l'empire  d* Au- 
triche, avec  ses  possessions  italiennes  et  sa  préémi- 
nence surtout  honorifique  en  Allemagne,  demeu- 
rait la  clé  de  voûte  de  Tancien  édifice  européen  ; 
c*était  avec  cet  empire  qu*il  était  indispensable  de 
s*unir,  si  Ton  voulait  inaugurer  une  pohtique  con- 
servatrice des  droits  acquis,  répressive  des  ambi- 
tions impatientes  et  des  velléités  perturbatrices.  11 
n*est  pas  interdit  de  supposer  que  M.  Drouyn  de 
Lhuys  avait  déjà  surpris  chez  son  maître  d*inquié- 
tantes  tendances,  des  complaisances  pour  Tidce 
des  nationalités  et  les  revendications  italiennes. 
I/alliance  autrichienne  serait  pour  Napoléon  III 
un  frein  autant  qu'un  point  d'appui.  La  pensée  de 
M.  Drouyn  de  Lhuys  dépassait  ainsi  l'objet  actuel- 
lement en  cause,  la  question  d'Orient,  la  mer  Noire, 
et  s'élevait  à  un  système  d'ensemble  dont  il  comp- 
tait dès  à  présent  poser  les  bases.  A  Vienne,  reçu 
en  audience  par  l'empereur  François-Joseph,  il  dit 
à  ce  jeune  souverain  sur  le  front  duquel  passait  déjà 
la  mélancolie  du  pouvoir  :  u  Ce  qui  m'a  conduit  à 
Vienne,  c'est  bien  moins  le  désir  de  faire  la  paix 
avec  la  Russie  que  de  consoUder,  de  féconder  l'al- 
liance avec  l'Autriche.  » 
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Le  règlement  des  difficultés  relatives  à  la  mer 
Noire  était  donc  à  ses  yeux  un  moyen  plus  qu'un 
but;  c'était  là  qu'il  espérait  trouver  le  terrain  d'uue 
ententedurableavecrAutriche.  Aussi  nedoit-on  pas 
s'étonner  qu'il  ait  usé  envers  cette  cour  de  ména- 
gements peut-être  excessifs  et  de  soins  raffinés.  Il 
connaissait  les  hommes  d'État  viennois,  leurs  pré- 
jugés héréditaires,  leurs  scrupules  à  l'égard  de  la 
Russie,  leur  désir  de  ne  point  biiisquer  et  humilier 
une  amie  d'hier,  et  il  craignait  de  mettre  à  trop 
rude  épreuve  ces  consciences  timorées.  Peut-être 
avait-il  médité  ces  mots  que  le  comte  de  BuoI, 
ministre  de  l'empereur  François-Joseph,  avait 
adressés  récemment  à  un  émissaire  officieux  de 
Napoléon  III  :  «  Vous  êtes  nn  gouvernement  jeune, 
nous  sommes  ici  de  vieilles  gens.  Eh  bien, 
ménagez-nous,  ayez  pour  nous  des  égards,  et  rap- 
pelez-vous que  c'est  par  les  douairières  que  se  fait 
dans  le  monde  la  réputation  des  jeunes  gens.  » 

Les  instructions  donnéesàM.DrouyndeLhuys, 
concertées  avec  celles  du  plénipotentiaire  anglais, 
lui  recommandaient  de  se  mettre  d'accord  avec 
l'Autriche  pour  proposer  la  neutralisation  de  la 
mer  Noire,  c'est-à-dire  l'interdiction  de  cette  mer 
au  pavillon  de  guerre  de  toutes  les  puissances,  y 
compris  la  Russie.  Subsidiairement,  il  était  auto- 
risé à  se  satisfaire   d'une  limitation  des    forces' 
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navales  russes  sur  des  eaux  où  elles  avaient  long- 
temps dominé. 

Le  prince  Gortchakof,  représentant  du  tsar, 
rejeta  de  haut  les  deux  propositions,  au  nom  de 
Sébastopol  invaincu,  et  T Autriche  n*osa les  appuyer 
franchement. 

Le  ministre  français  ne  désespérait  pas  encore. 
Il  finit  par  s*entendre  avec  TAutriche  sur  une  troi- 
sième combinaison,  subtile,  alambiquée,  qui  eût 
évoqué  l'antique  Byzance  non  loin  des  lieux  où  elle 
avait  vécu.  C*était  le  système  dit  de  l'accroisse- 
ment  proportionnel  ou  de  la  pondération.  La 
Russie  conserverait  son  effectif  naval  alors  à  flot 
sur  la  mer  Noire,  tel  qu*il  avait  été  réduit  par  les 
événements  de  la  guerre.  A  cet  effectif,  on  donne- 
rait pour  contrepoids,  indépendamment  de  la 
faible  marine  turque,  un  certain  nombre  de  fré- 
gates françaises,  anglaises  et  autrichiennes.  lia 
Russie  conserverait  le  droit  d'accroître  son  effectif, 
mais  à  chaque  augmentation  de  sa  flotte  de  TEuxin 
correspondrait  un  renforcement  pareil  des  autres 
stations  navales,  de  manière  à  conserver  toujours 
ou  à  rétablir  la  balance. 

Point  n*est  besoin  de  faire  ressortir  les  inconvé- 
nients et  les  bizarreries  de  ce  système.  Portant  en 
soi  le  germe  de  discussions  et  de  complications 
sans  fin,  il  eût  organisé  et  perpétué  le  conflit,  au 
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lieu  de  le  résoudre.  C'était  un  expédient  et  non 
une  solution;  une  «  chinoiserie  ».  diplomatique  eût 
mal  payé  le  sang  de  nos  soldats  versé  à  flots  sur 
les  plages  de  Crimée.  Seulement^  TAutriclie  con- 
sentait à  signifier  la  nouvelle  combinaison  aux 
Russes  sous  forme  d'ultimatum  et  à  faire  de  son 
rejet  un  casus  belli,  qui  entraînerait  pour  elle  par- 
ticipation immédiate  à  la  guerre.  Dès  à  présent, 
elle  offrait  de  signer  avec  la  France  et  l'Angleterre 
une  alliance  permanente.  Cette  raison  avait  paru 
a  M.  Orouyn  de  Lbuys  suffisante  et  décisive;  c'est 
pourquoi  il  avait  accédé  à  l'expédient  autricbien. 
Ce  fut,  à  notre  avis,  l'application  défectueuse  d'un 
principe  général  excellent. 

Les  instructions  reçues  par  le  ministre  ne  l'auto- 
risaient point  à  cette  extrême  condescendance  ;  il 
n'avait  pu  s'engager  qu'en  réservant  l'approbation 
de  son  souverain,  sub  spe  ratiy  comme  disent  les 
diplomates  en  latinistes  attardés.  L'Empereur 
désavoua  son  ministre,  qui  donna  sa  démission^  et 
l'alliance  avec  l'Autriche  manqua  en  même  temps 
que  la  paix  avec  la  Russie;  voilà  ce  que  l'on  savait 
jusqu'à  présent  des  suites  de  cet  incident  gros 
de  conséquences.  Le  récit  de  M.  Louis  Thou- 
venel  prend  ici  une  importance  capitale  et  fait  la 
lumière,  il  nous  livre  une  série  de  billets  fami- 
liers, écrits  au  jour  le  jour,  où  l'âme  des  person- 
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nag[es  se  montre  à  nu;  on  peut  ainsi  suivre  heui*e 
par  heure  les  revirements  survenus  et  les  péripéties 
de  la  crise. 

Le  premier  mouvement  de  TEmpereur  fut  de 
refuser  sa  ratification.  Très  inquiet,  M.  Drouyn  de 
Lbuys  accourt  de  Vienne  à  Paris  pour  tâcher  de 
persuader  son  maître;  il  vient  poser  aux  Tuileries 
la  question  de  confiance.  Le  1*'  mai  1855,  après 
un  entretien  de  deux  heures  et  demie,  l'Empereur 
parut  convaincu.  Le  cabinet  de  Londres,  dont 
Tadhésion  demeurait  nécessaire,  répugnait  à  se 
contenter  du  mince  résultatobtenu,  mais  M  Drouyn 
de  Lbuys  acquit  la  conviction  que  le  ^[ouvernement 
de  la  Reine  ne  résisterait  pas  à  une  démarche 
directe  de  TEmpereur,  à  un  désir  formellement 
exprimé.  Devant  les  suppUcationsde  son  ministre, 
TEmpereur  se  montra  disposé  à  intervenir  person- 
nellement à  Londres  et  ne  le  fit  point,  retenu  et 
comme  paralysé  par  une  torturante  hésitation. 
Trois  jours  passèrent.  Le  4,  dans  une  conversation 
avec  son  ministre,  conversation  à  laquelle  assistait 
lord  Cowley,  ambassadeur  d'Angleterre,  TEmpe- 
reur  rétracta  sa  précédente  adhésion  ;  c'est  alors 
que  le  ministre  démissionna  et  expliqua  sa  retraite 
par  une  lettre  hautaine,  amère,  où  la  sévérité  delà 
pensée  se  conciliait  à  peine  avec  les  formes  du  res- 
pect. Dans  les  jours  qui  venaient  de  s*écouler,  on 
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peut  croire  que  le  destin  de  TEmpire  et  que  le 
destin  de  la  France  s'étaient  joués. 

Si  TEmpereur  eût  adhéré  à  Texpédient  formulé 
à  Vienne,  il  est  possible  que  la  Russie,  croyant 
toujours  à  Tinvulnérabilité  de  Sébastopol,  se  fût 
refusée  même  aux  concessions  mitigées  qu'on  exi-^ 
geait  d'elle;  la  guerre  se  poursuivant,  TAutricbe  y 
eût  combattu  à  nos  côtés,  créant  entre  les  deux 
États  une  confraternité  d*armes,  une  réciprocité 
de  services  rendus  qui  eussent  commandé  leurs 
relations  futures.  Dans  tous  les  cas,  que  la  guerre 
de  Crimée  ait  tourué  court  ou  non,  Talliance  autri- 
chienne devenait  fait  accompli  ;  elle  eût  rendu  dif- 
ficile, sinon  impossible,  la  rupture  de  1859  et  ses 
conséqueuces  néfastes,  Tunification  de  l'Italie, 
Télévation  correspondante  de  la  Prusse,  rabaisse- 
ment de  r Autriche  et  la  mutilation  de  la  France; 
elleeût  évité  ou  du  moins  éloigné  1859, 1866,  1870, 
la  trilogie  funeste. 

On  n'ignore  pas  qu'au  moment  où  l'Autriche  se 
laissait  péniblement  arracher  une  promesse  de  con* 
coui*s,  le  Piémont,  avec  une  témérité  prévoyante, 
nous  offrait  ses  meilleures  troupes  pouiç  nous  aider 
à  prendre  Sébastopol  et  se  jetait  impétueusement 
dans  la  mêlée.  L'Empereur  avait  à  choisir  entre 
deux  voies  qui  s'ouvraient  à  lui  :  Tune  un  peu  aride, 
ne  s'écartant  pas  des  hmites  d'une  sagesse  étroite; 
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l'nutre  séduisante,  ensoleillée,  qui  le  conduisait 
vers  d'enchanteurs  mirages  et  le  menait  à  un  abime 
fleuri.  Qu'une  prédilection  intime,  qu'une  sollici- 
tation de  sa  nature  l'attirât  déjà  vers  la  seconde, 
on  ne  saurait  en  douter;  il  craig^nait,  s'il  se  liait  h 
l'Autriche,  de  s'interdire  à  jamais  les  aventures  et 
de  se  condamner  à  la  sagesse.  Mais  il  faut  aussi 
reconnaître,  pour  être  juste,  que  les  tergiversa- 
tions de  l'Autriche,  ses  timidités  et  ses  faiblesses, 
l'expédient  misérable  auquel  elle  aboutissait  en  fin 
de  compte,  n'excusaient  que  trop  les  préventions 
de  l'Empereur  et  prêtaient  de  valables  raisons  aux 
erreurs  de  son  imagination  et  de  son  cœur.  Peu  de 
temps  après  les  événements,  avec  une  amertume 
qui  ne  lui  était  pas  habituelle,  il  laissait  en  con- 
versation intime  échapper  ces  paroles  dont  nous 
pouvons  garantir  l'authenticité  :  «  Cette  Autriche, 
elle  n'a  su  faire  ni  la  paix  ni  la  guerre!  •  Ces  mots 
expliquent  bien  des  choses  et  montrent  comment 
les  paroles  tentatrices  de  Cavour  trouveront  l'Em- 
pereur déjà  indisposé  contre  l'Autriche  et  trop 
porté  à  se  jeter  du  côté  où  l'inclinaient  ses  préfé- 
rences secrètes. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  eut-il  la  claire  prescience 
et  la  vision  du  danger?  M.  Louis  Thouvenel  hésite 
à  le  présumer;  ce  qui  me  rend  plus  affirmatif, 
c'est  cette  phrase  que  je  relève  par  deux  fois  dans 
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les  lettres  de  M.  Drouyn  de  Lbuys  à  TEmpereur  : 
«  Le  rejet  des  propositions  autrichiennes  estTinau- 
guration  d'une  politique /afa/e.  • 

Les  conséquences  n'apparurent  point  d'abord. 
La  conférence  de  Vienne  avorta,  rAutricbe  s'im- 
mobilisa sous  sa  tente,  la  France  et  l'Angleterre 
aidées  du  seul  Piémont  eurent  à  continuer  la 
guerre  de  Crimée.  Le  8  septembre  1855,  là  cbute 
.  de  Sébastopol  trancbait  le  différend  et  supprimait 
en  fait  la  puissance  russe  sur  la  mer  Noire.  Enbardi 
par  les  événements,  le  cabinet  de  Vienne  finit  alors 
par  adbérer  au  principe  de  la  neutralisation, 
notifia  aux  Busses  un  ultimatum  qui  accéléra  la 
conclusion  de  la  paix,  mais  l'Autricbe  n'avait  fait 
que  suivre  le  succès  et  se  rallier  au  vainqueur;  son 
concours  retardataire  ne  lui  créait  pas  de  droits  à 
la  reconnaissance  impériale.  Le  congrès  de  Paris 
se  réunit  en  mars  1850,  pour  signer  définitivement 
la  paix;  ce  fut  l'apogée  du  second  Empire.  Ija 
France  présidait  l'Europe,  et  l'éclat  des  fêtes,  le 
décor  parisien,  les  élégances  de  la  cour,  la  grâce 
incomparable  de  la  souveraine  française,  lu  nais- 
sance du  Prince  Impérial  ajoutaient  un  sourire  à 
cette  gloire.  Pourquoi  faut-il  que  l'observateur 
averti,  en  présence  de  ce  radieux  moment  de  notre 
histoire,  ne  puisse  aujourd'hui  se  défendre  d'un 
serrement  de  cœur  et  de  sombres  pressentiments? 
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Cavour  était  au  congères;  il  y  posait  déjà  pour 
mémoire  la  question  italienne  et  Tintrodiiisait  fur- 
tivement au  débat;  il  préparait  son  jeu,  s*insinuait 
dans  les  bonnes  {;râces  du  puissant  empereur,  et 
son  langag[e  trouvait  plus  d*écbo  aux  Tuileries 
qu*au  quai  d*Orsay.  La  politique  de  sagesse  inau- 
Qnrée  au  début  du  règne  déviait  à  Theure  même 
où  elle  portait  tous  ses  fiiiits,  et  le  traité  de  Paris 
n'était  qu'un  magnifique  effet  survivant  à  sa« 
cause. 

M.  Thouvenel,  le  père,  assista  de  très  prés  à  ces 
grands  événements  et  y  joua  un  rôle  tout  de 
dévouement  intelligent  et  de  zèle.  Directeur  poli- 
tique au  département  des  affaires  étrangères,  il  fut 
le  collaborateur  assidu  de  M.  Drouyn  de  Lbuys  ; 
pendant  le  voyage  à  Vienne,  c'est  à  lui  que  tut 
confié  Vintérim  du  ministère.  Nommé  ensuite  à 
l'ambassade  de  Gonstantinople,  il  connut  les  roses 
et  les  épines  de  ce  poste  éminent,  où  il  eut  h  lutter 
contre  un  allié  plus  incommode  et  plus  énervant 
qu'un  adversaire,  lord  Stratford  de  Itedcliffe,  qu'on 
pourrait  appeler  le  plus  Anglais  des  ambassadeurs 
d'Angleterre.  En  1860,  M.  Tbouvenel  reçut  le 
portefeuille  des  aftaires  étrangères;  il  le  conserva 
trois  ans. 

Lors  de  son  entrée  en  fonctions,  que  de  change- 
ments survenus  depuis  1856  et  quel  rembrunisse- 
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ment  de  rhorizon!  La  guerre  d*[talie  s*était  faite 
pour  une  idée,  au  nom  d*un  principe  généreux, 
mais  notre  principe  s*y  était  trouvé  en  contradic- 
tion avec  notre  intérêt.  Magenta,  Solferino,  jour- 
nées glorieuses,  avaient  eu  de  difficiles  lende- 
mains. L'Empereur  n'avait  voulu  que  Témancipa- 
tion  de  Tltalie,  et  il  en  avait  préparé  Tunité;  les 
conséquences  de  sa  politique  se  déroulaient  avec 
une  rapidité  déconcertante  et  Tentrainaient.  Il 
tenait  à  sauvegarder rindépendance  temporelle  du 
Saint-Siège  et  conservait  des  trésors  d'indulgence 
pour  le  jeune  royaume  d'Italie,  en  voie  d'envahis- 
sement continu.  M.  Thouvenel  fut  alors  l'inter- 
prète officiel  d'une  politique  chimérique  dans  son 
but,  incertaine  dans  ses  moyens.  Durant  cette 
laborieuse  fin  de  carrière,  il  usa  sa  vie  à  chercher 
la  solution  de  problèmes  insolubles. 

Ce  galant  homme  dans  toute  la  force  du  terme, 
ce  serviteur  passionné  de  l'État  et  du  Prince  était, 
pour  employer  une  expression  de  métier,  un  admi- 
rable rédacteur.  Les  dépêches  qu'il  écrivit  au  début 
de  la  guerre  de  Crimée,  alors  qu'il  avait  à  formuler 
une  politique  de  modération  hardie,  sout  restées 
célèbres  et  demeurent  un  modèle  du  genre;  c'est 
comme  le  chant  du  cygne  de  l'ancienne  diplo- 
matie. 

Dans  lés  moments  les  plus  occupés  de  sa  car- 
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riëre,  quelque  mêlé  qu*il  fût  aux  événeipents, 
M.  Tbouvenel  savait  par  moments  s'en  dégager 
pour  les  observer  dans  leur  ensemble,  pour  les 
soumettre  à  une  critique  toute  personnelle,  et  ses 
lettres  privées  abondent  en  jugements  discrets  et 
fins.  Elles  sont  cbarmantes,  ces  lettres  dont  on 
goûtera  la  saveur  intime;  letouren  est  joli,  aimable, 
très  français;  une  pointe  de  malicieuse  ironie  s'y 
mêle  à  des  appréciations  pénétrantes.  Parfois,  un 
mot,  une  ligne,  trahissent  Tangoisse  de  Thomme 
de  cœur  se  beurtant  à  des  difficultés  plus  fortes 
que  sa  volonté.  On  plaint  alors  celui  dont  les  con- 
temporains enviaient  sans  doute  la  haute  foitune, 
et  Ton  sent  à  quel  prix  s'achètent  les  gran- 
deurs. 

Il  est  rare  que  la  réputation  des  diplomates  égale 
de  leur  vivant  Tampleur  de  leurs  mérites.  Leurs 
exploits  ne  sont  pas  de  ceux  qui  retentissent 
bruyamment  au  dehors;  leurs  batailles  se  livrent 
autour  du  tapis  vert,  dans  une  atmosphère 
assourdie,  et  pour  eux  Tune  des  conditions  du 
succès  est  le  mystère  même  dont  il  s*enveloppc. 
Le  public  connaît  plus  leur  nom  que  leurs  œuvres. 
Aussi  est-il  bon  qu*après  leur  mort  une  main  pieuse 
soulève  discrètement  les  voiles,  qu*elle  montre  les 
travaux  accomplis,  les  résultats  obtenus  ou  pour- 
suivis, les  épreuves  subies,  et  qu'elle  nous  Uvre  les 
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éléments  dont  Thistoire  a  besoin  pour  prononcer 
son  jugement  en  connaissance  de  cause.  Félici- 
tons-nous que  cette  bonne  fortune  posthume  n*ait 
pas  manqué  h  M.  Thouvenel;  sa  mémoire  y  avait 
droit  et  ne  peut  qu'y  gagner.  Le  meilleur  moyen 
de  faire  apprécier  de  tels  hommes,  c'est  de  les 
faire  connaître. 

Albert  VANDAL. 
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NAPOLÉON   III,   M.   DIIOUYN   DE  LUUYS 
ET  LES  CONFÉRENCES   DE  VIENNE   EN   1855 

La  diplomatie,  qu'une  certaine  école  dénigre 
volontiers,  ne  mérite  peut-être  pas  tout  le  mal  que 
Ton  dit  d'elle!  Le  plus  grand  de  ses  torts,  à  une 
époque  où  la  vie  se  presse,  c'est  sa  lenteur.  Elle  a 
aussi  le  défaut  capital,  dans  un  temps  où  Ton  ne 
compte  plus  guère  que  par  le  bruit  que  Ton  fait,  de 
n'avoir  à  son  actif  que  bien  peu  de  résultats  reten- 
tissants. 

Mais,  si  la  consécration  populaire  manque 
presque  toujours  à  son  œuvre,  est-ce  une  raison 
pour  nier  son  efficacité?  Nous  ne  voulons  certes 
pas  avancer  que  la  diplomatie  dirige  toujours 
supérieurement  les  affaires  de  ce  monde.  Mais 
nous  prouverait-on  que  les  grands  intérêts  humains 
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seraient  mieux  servis  si  Ton  supprimait  son  action? 
C'est  ce  que  nous  ne  croyons  pas. 

D'ailleurs,  tout  comme  la  carrière  des  armes, 
la  diplomatie  a  ses  champs  de.  bataille,  et,  dans 
ces  campagnes  de  chancelleries,  dont  bien  peu  de 
personnes  connaissent  les  traverses,  Tbonneur  du 
drapeau  national  a  inspiré  autant  de  dévouements 
qu'il  a  engendré  d'héroïsmes  en  présence  de 
Tennemi.  C'est  que,  dans  les  moments  de  grandes 
crises  internationales,  alors  que  les  relations  se 
tendent,  que  les  alliances  s'affirment,  que  s'opère 
le  groupement  définitif  des  nations,  avant  de 
laisser  la  parole  au  canon,  dont  la  grande  voix  cou- 
vrira tout,  une  démarche,  une  phrase,  une  ligne, 
peuvent  aggraver  une  situation  ou  la  détendre.  Le 
diplomate  chargé  de  représenter  son  pays  dans 
ces  graves  circonstances  sent  alors,  plus  peut- 
être  que- le  général  à  la  tête  de  ses  troupes,  la  res- 
ponsabilité qui  pèse  sur  lui!  S'il  échoue,  s'il  a 
l'infortune  d'attacher  son  nom  à  une  négociation 
malheureuse,  il  n'aura  pas,  comme  l'homme  de 
guerre  trahi  par  le  sort,  la  suprême  ressource 
d*être  héroïque  et  de  se  faire  tuer.  Les  sarcasmes 
amers  de  la  presse^  les  accusations  d'ineptie  ou 
d'imprudence  lancées  par  des  juges  superficiels, 
poursuivront  le  négociateur  malheureux  jusque 
dans  la  tombe,  et,  par  un  surcroit  de  disgrâce,  il 
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n'aura  même  pas  la  faculté*  dé  se  défendre  !  Son 
plaidoyer,  qui*  pourrait  le  réhabiliter  souvent, 
serait  de  nature  à  compromettre  les  intérêts  per- 
manents dé  son  pays,  peut-'être  son  souverain.  Le 
diplomate  malheureux  devra  donc  souffrir  en- 
silence,  jusqu'à  ce  que,  bien  dés  années  plus  tard, 
alors  que"  les  événements  contemporains  seront 
devenus  de  Tfaistoire,  quelque  curieux,  par  caprice 
ou  par  science,  prenne  plaisir  à  f  emuer  dés  feuilles 
jaunies  par  le  temps  et  en  fasse  enfin  jaillir  là 
lumière*.  Presque  toujours,  cette  lumière  éclaire 
une  situation  mal  connue*. 

Heureusement  jpour  nous,  la  tâche  que  nous  nous 
sommes  imposée  est  moins  pénible.  Si  lé  rôle  de 
quelques-uns  des  personnages  que  nous  allons  voir 
en  scène*  a  été  critiqué,  aucun  d'eux  n'a  besoin 
d'être  réhabilité.  Mais  nous  allons  nous  trouver 
sur  l'un  dé  ces  champs  de  bataille*  diplomatique 
dont  nous  parlions  tout  à  l'heure,-  et  en  présence 
d'ennemis  d'hier  dévenus  nos  amis  d'aujourd'hui. 
Si  les  grandes  li{|;nes  de  rhistoire  du  second  Empire 
sont  déjà  connues,  il  reste  beaucoup  à  dire  sur  les 
détails  des  événements  de  cette  curieuse  et  mémo- 
rable époque,  et  nous  allons  tâcher,  à  l'aide  de 
documents  dont  nous  sommes  détenteurs,  de 
reconstituer  quelques-unes  des  phases  d'une  lutte 
diplomatique  justement  célèbre» 


4  PAGES   DE  L'HISTOIHE 

Mais,  avant  d'entreprendre  Thistoire  des  négo- 
ciations qui  devaient  se  poursuivre  en  Europe, 
même  pendant  que  Faction  militaire  se  dévelop- 
pait devant  Sébastopol,  il  importe  de  savoir  à  qui 
incombait,  en  France,  à  côté  de  la  personnalité 
alors  si  rayonnante  de  l'empereur  Napoléon  III,  la 
responsabilité  de  notre  politique  extérieure. 

Le  secrétaire  d*État  des  affaires  étrangères 
était,  depuis  le  mois  de  juillet  1852,  M.  Drouyn 
de  Lhuys,  diplomate  de  grand  savoir,  qui  s'était 
très  habilement  servi  de  la  question  d'Orient  pour 
replacer  la  France  à  un  rang  qu'elle  avait  perdu 
depuis  quarante  ans,  et  pour  concilier  à  son  sou- 
verain la  plus  grande  part  des  sympathies  qui 
s'étaient  éloignées  de  l'empereur  Nicolas.  Aussi, 
les  conseils  de  M.  Drouyn  de  Lhuys  étaient-ils 
fort  écoutés,  jusqu'alors,  au  palais  des  Tuileries, 
comme  ses  allures  correctes  et  même  un  peu  pom- 
peuses étaient  appréciées  des  chancelleries  euro** 
péennes,  où  se  rencontraient  encore,  en  1854,  des 
diplomates  et  des  idées  d'un  autre  âge,  qu'il  était 
essentiel  de  ménager.  M.  Drouyn  de  Lhuys  avait 
auprès  de  lui,  comme  principal  collaborateur, 
M.  Thouvenel  (1),  nommé  depuis  le  mois  de 
février  1852  directeur  des  affaires  politiques  au 

(1)  Depuis  ambattadenr  de  France  ^  ContUntînople,  minittre  dee 
afEûret  étraogèret  et  grand  référendaire  du  Sénat  do  second  Empire. 
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département  des  affaires  étrangères,  intimement 
mêlé  à  toutes  les  négociations  relatives  à  la  ques- 
tion d'Orient,  et  que  de  hautes  destinées  atten- 
daient. A  Londres,  notre  ambassadeur,  le  comte 
Walewski,  poursuivait  une  mission  commencée 
en  1851,  et  au  cours  de  laquelle  il  avait  contribué, 
pour  une  large  part,  à  nouer  d'abord,  puis  à  res- 
serrer, les  liens  quelquefois  un  peu  flottants  de 
l'alliance  anglo-française.  A  Vienne,  notre  ministre, 
le  baron  de  Bourqueney,  faisait,  depuis  1853,  les 
efforts  les  plus  méritoires  pour  amener  l'Autriche, 
qui  se  dérobait  sans  cesse,  à  se  prononcer  nette- 
ment contre  la  Russie.  A  Gonstantinople  enfin,  le 
gouvernement  français,  depuis  la  fin  du  mois  de 
mai  1854,  était  représenté  par  un  simple  chargé 
d'affaires,  M.  Benedetti  (1),  appelé  à  jouer  dans 
l'avenir  un  rôle  important,  et  dont  la  haute  capa- 
cité, le  tact  et  l'habileté  trouvaient  l'occasion  de 
s'exercer  journellement  dans  ses  triples  rapports 
avec  le  département,  la  Porte  ottomane  et  l'état- 
major  allié. 

Les  péripéties  de  la  lutte  devant  Sébastopol, 
bien  plus  hasardeuses  qu'on  ne  l'avait  cru  tout 
d'abord,  ne  permettaient  plus,  raisonnablement, 
d'espérer  une  paix  rapide  et  prochaine.  La  confia- 

(1)  Depuis  minittre  de  France  à  Turin  et  ambaMedeur  de  Napo- 
léon III  à  Berlin. 
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gration,  qui  s'étendait  déjà  à  trois  des  grandes 
puissances,  gagnerait-elle  toute  FEurope?  Quelles 
étaient  les  dispositions,  réelles  de  la  Prusse  et  de 
son  fantasque  souverain,  le  roi  Frédério-GuiU 
laume  IV  ?  Quelles  étaient,  surtout, .  celles  de 
TAutriche  et  du  jeune  empereur  François-Joseph, 
si  voisin  du  théâtre  de  la  guerre  et  si  directement 
intéressé  dans  la  question  d'Orient?  Telles  étaient 
les  questions  que  se  posaient  anxieusement  les 
ministres .  dirigeants  et  toute  la  diplomatie  avec 
eux. 

Depuis  le  mois  de  juillet  1853,.  des  pourparlers 
avaient  lieu  dans  la  capitale  de  1* Autriche,  et 
bientôt  la  Conférence  de  Vienne  devint  le  point 
de  mire  comme  le  suprême  espoir  de  la  diplomatie 
e^ropéenne.  Au  début  de  ces  conférences,  l'Angle- 
terre,  TAutriche,  la  France  et  la  Prusse  seules 
étaient  représentées.  Plus  tard,  nous  le  verrons, 
la. Russie  et  la  Turquie  y  figurèrent  à  leur  tour,  et 
'on  eut  alors  le  spectacle  anormal  de  pourparlers 
pacifiques  se  poursuivant  en  pleine  guerre  entre 
puissances  belligérantes. 

Le  protocole  du  5  décembre  1853,  celui  du 
13jauvier  1854,  mais  surtout  celui  du 2  février  1854, 
avaient  rapproché  TAutriche  et  la  «Prusse  de 
FAngleterre  et  de  la  France,  au  point  d'avoir 
permis    d'envisager   comme    possible    une    qua- 
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druple  action  militaire  contre  la  Russie.  Bien  plus, 
dans  la  séance  de  la  Conférence  de  Vienne  du 
9  avril  1854,  les  bonnes  dispositions  de  F  Autriche 
et  de  la  Prusse  en  faveur  de  Talliance  anglo-fran- 
çaise s'affirmaient  encore. plus  ouvertement,  et 
les  deux  grandes  cours  allemandes  reconnaissaient 
dans  le  protocole  rédigé,  ce  même  jour,  par  les 
plénipotentiaires  «  la  nécessité  d'une  nouvelle 
déclaration  de  Tunion  des  quatre  grandes  puis- 
sances :  TAngleterre,  rAutriche,  la  France  et  la 
Prusse,  sur  la  base  des  principes  consignés  dans 
les  protocoles  du  5  décembre  1853  et  du  13  jan- 
vier 1854». 

Mais  bientôt,  effrayées  sans  doute  des  consé- 
quences logiques  de  l'attitude  qu'elles  venaient  de 
prendre,  et  craignant  d'être  accusées  par  la  Con- 
fédération germanique  de  sacrifier  les  intérêts 
allemands  à  l'alliance  anglo-française,  l'Autriche 
et  la  Prusse  signèrent,  à  elles  seules,  et  à  Berlin, 
par  l'intermédiaire  du  feld-marécbal  Hess  et  du 
premier  ministre,  baron  de  Manteuffel,  le  traité 
du  20  avril  1854.  L'empereur  François-Joseph 
voulait  bien  s'opposer,  dans  une  certaine  mesure, 
aux  ambitions  démesurées  de  l'empereur  Nicolas, 
il  n'entendait  pas,  cependant,  se  brouiller,  à  ce 
sujet,  avec  le  roi  de  Prusse.  Le  28  juillet,  la  Confé- 
rence de  Bamberg,  qui  réunissait  les  représentants 
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de  toutes  les  puissances  secondaires  de  TAlle- 
magne,  donnail  sa  sanction  au  traité  austro-prus- 
sien  du  28  avril.  L'isolement  de  la  Russie  était 
complet. 

L'Autriche,  cependant,  n'avait  pas  renoncé  à 
la  tâche,  au  demeurant  bien  ingrate,  d'amener 
l'empereur  Nicolas  sur  le  terrain  des  concessions, 
et,  le  3  juin  1854,  le  premier  ministre  autrichien, 
comte  de  Buol-Schauenstein,  développait  ses  pro- 
positions dans  une  dépêche  adressée  à  l'ambassa- 
deur d'Autriche  à  Saint-Pétersbourg,  le  comte 
Valentin  Esterhazy.  Il  réclamait,  comme  base  de 
tout  pourparler,  l'évacuation  des  principautés 
danubiennes  par  l'armée  russe. 

Le  chancelier  de  Ncsselrode,  qui  dirigeait 
encore,  malgré  son  grand  ftge,  la  pohtique  exté- 
rieure de  l'empire  russe,  répondit  à  cette  ouver- 
ture, dans  une  dépêche  adressée  le  29  juin  1854  à 
l'ambassadeur  de  Russie  à  Vienne,  le  prince  Gort- 
chakow,  «  que  l'empereur  Nicolas  voulait  la  paix, 
comme  il  l'avait  toujours  voulue,  et  qu'il  était  dis- 
posé à  procéder  à  l'évacuation  des  principautés 
danubiennes,  moyennant,  toutefois,  les  sécurités 
convenables.  » 

L'obscurité  voulue  de  la  réponse  russe,  malgré 
la  concession  apparente  qu'elle  renfermait,  n'était 
pas  pour  précipiter  une  solution  pacifique.  D'ail- 
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leurs,  qu'on  ne  Foublie  pas,  on  était  alors  en  pleine 
guerre,  et  les  gouvernements  d'Angleterre  et  de 
France,  une  fois  Tépée  au  clair,  ne  pouvaient  plus, 
honorablement,  souscrire  qu* à  des  conditions  de 
paix  formulées  nettement  et,  surtout,  propor- 
tionnées aux  sacrifices  matériels  énormes  déjà 
consentis  par  eux. 

Aussi  M.  Drouyn  de  Lhuys  saisit-il  ce  moment 
pour  adresser,  le  22  juillet  1854,  au  baron  de  Bour- 
queney,  une  dépêche  dans  laquelle  il  résumait  les 
conditions  auxquelles  la  paix  pourrait  être  rétablie. 
C'est  dans  ce  document  mémorable,  entièrement 
rédigé  d'ailleurs  par  M.  Thouvenel,  que  se  trouvent 
énoncés,  pour  la  première  fois  et  d'une  façon 
officielle  et  catégorique,  les  fameux  quatre  points 
ou  quatre  garanties^  qui  devinrent,  dès  leur  appa- 
rition dans  le  monde,  quatre  articles  de  foi  du 
credo  diplomatique  européen.  La  France  peut, 
légitimement,  en  revendiquer  la  paternité,  et  ce 
n'était  pas  un  mince  succès  pour  sa  diplomatie, 
que  de  voir  non  seulement  cesser,  pour  elle,  un 
isolement  plein  de  danger  qui  durait  depuis  1815, 
mais  encore  de  constater  que  le  neveu  de  Napo- 
léon I*'  dictait  pour  ainsi  dire  à  l'Europe,  qui  les 
admettait  sans  hésiter,  les  conditions  auxquelles 
la  paix  avec  la  Russie  pourrait  être  rétablie. 

Énumérons  donc  ici  les  quatre  garanties  qui 
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furent  immédiatement  adoptées  par  tous  les  cabi- 
nets de  l'Europe  : 

1*  Abolition  du  protectorat  de  la  Russie  sur  les 
principautés  danubiennes,  dont  .les  privilè{][es 
seraient  mis  sous  la  garantie  collective  des  puis- 
sances, en  vertu  d'une  convention  spéciale; 

2*  Affrancbissement  de  la  navigation  du  Danube 
à  son  embouchure,  qui  serait  réglée  par  les  prin- 
cipes établis  par  le  congrès  de  Vienne  ; 

3*  Revision  du  traité  du  13  juillet  1841,  dans 
un  intérêt  d'équilibre  européen  et  dans  le  sens 
d'une  limitation  de  la  puissance  de  la  Russie  dans 
la  mer  Noire  ; 

4*  Renonciation  de  la  Russie  au  protectorat 
officiel  qu'elle  voulait  exercer  sur  les  sujets  otto- 
mans à  quelque  rite  qu'ils  appartinssent.  Les  cinq 
grandes  puissances  devaient  s'aider  mutuellement 
pour  obtenir  la  consécration  des  privilèges  reli- 
gieux des  diverses  communautés  chrétiennes. 

D'autre  part,  le  14  juin  1854,  M.  de  Briick, 
internonce  d'Autriche  à  Gonstantinople,  avait 
signé  à  Boiardji-Keui,  avec  Ali  pacha,  ministre 
des  affaires  étrangères  de  l'empereur  des  Otto- 
mans, une  convention  séparée,  et  le  général  Goro- 
nini,  commandant  en  chef  le  corps  d'observation 
autrichien,  recevait,  de  Vienne,  l'ordre  de  se 
porter  en  avant,  dans  les  principautés,  où   les 
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Busses  étaient  fort  occupés  par  le  siège  de  Silis- 
trie. 

Eq  même  temps,  le  sultan  désignait  comme 
caïmacam  des  provinces  danubiennes  le  «  général 
Magberro,  qui  avait  commandé  les  paodours  de 
Valacbie,  s'était  £ait  un  nom  dans  ce; pays  par 
ses  exploits  contre  les  Russes,  et  qui,  réfugié  à 
Vienne,  avait  quitté  cette  capitale  dès  le  début 
des  bostilités  pour  offrir  au  gouvernement  turc 
d'organiser  une  guerre  de  partisans,  sur  les  flancs 
de  Tarmée  russe,  dans  la  Petite-Valacbie. 

Enfin,  un  commissaire  ottoman  devait  se  rendre 
au  quartier  général  du  commandant  en  cbef  des 
forces  autrichiennes. 

L'Autricbe  allait-elle,  enfin,  se  prononcer  net- 
tement contre  la  Russie?  Les  apparences  per- 
mettaient de  le  croire.  Mais  la  Prusse  veillait, 
et. elle  démontra  bientôt  à  son  cosignataire  du 
traité  du  20  avril  1854  qu'il  allait  :  trop  vite  en 
besogne. 

Peu  de  «jours  ;  plus 'tard,  en  effet,  l'armée  autri- 
chienne reçut.  L'ordre  de  suspendre  sa  marche  en 
Valacbie,  où,  d'ailleurs,  disait  le  cabinet  de 
Vienne,  elle  n'avait  jamais  dû  que  «  remplacer 
Tarmée  russe  sur  les  points  volontairement  éva- 
cués par  les  troupes;  du  czar  »  .De  plus,  l' Autriche 
élevait  tout  d'un  coup  des  objections  contre  le 
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choix  du  général  Magherro  comme  caïmacam  de 
la  Porte. 

M.  Thouvenel,  qui  avait  d'abord  conçu  bon 
espoir  de  Tordre  de  marche  donné  par  le  gouver- 
nement autrichien  au  général  Gorônini,  écrivait  à 
M.  Benedetti,  chargé  d'affaires  de  France  à  Cous- 
tantinople  :  «  Continuez  à  avoir  et  à  inspirer  con- 
fiance dans  les  intentions  de  rAutriche.  Nous 
approchons  du  moment  décisif,  et  des  soupçons 
inopportuns  gâteraient  tout!  A  Berlin,  on  a  pris 
de  très  haut  la  nouvelle  du  mouvement  ordonné 
au  général  Goronini,  et  Ton  a  enjoint,  par  le  télé- 
graphe, au  comte  d'Arnim  (1)  de  déclarer,  dC ordre 
du  roi  lui-même,  que  la  Prusse  se  regardait 
comme  dégagée  des  obligations  du  traité  du 
20  avril.  Le  comte  de  Buol  a  refusé  ce  mode  de 
communication  et  a  exigé  une  note  écrite  et  déve- 
loppée. M.  d*Arnim  a  demandé  des  instructions, 
qu'il  attendait  encore  depuis  quarante-huit  heures. 
Sa  Majesté  Prussienne  réfléchit,  sans  doute,  sur  les 
graves  conséquences  d'une  telle  rétractation  de  ses 
promesses  et  de  sa  signature.  Le  colonel  de  Man- 
teuffel  (2)  écrit,  de  Saint-Pétersbourg,  que  la  ré- 


(i)  Ministre  de  Prusse  ^  Vienne. 

(2)  Aide  de  camp  du  roi  de  Prusse  Frédério-Gnillaome  IV,  envoyé 
en  mission  confidentielle  par  ce  souverain  auprès  de  l'empereur 
Nicolas  de  Russie. 
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ponse  de  la  Russie  n'arrivera  pas  à  Vienne  avant  le 
6  de  ce  mois  ;  qu'elle  sera  pleine  d'assurances  tou- 
chant Fintégrité  de  l'empire  ottoman,  mais  inflexi- 
ble sur  la  question  religieuse!  Ce  serait,  comme 
vous  voyez,  toujours  le  même  thème  sentimental.  » 

De  Berlin,  notre^inistre,  le  marquis  de  Mous- 
tier,  observateur  attentif  et  clairvoyant  des  perpé- 
tuelles hésitations  du  roi  Frédéric-Guillaume  IV, 
écrivait  à  M.  Thouvenel,  le  6  juillet  1854  :  «  Je 
ne  puis  pas  vous  dire  encore  ce  que  le  colonel  de 
M anteuffel  a  apporté  de  Saint-Pétersbourg.  Il  fau- 
drait peu  de  chose  pour  contenter  le  roi,  mais 
j'espère  que  l'Autriche  tiendra  bon,  et  alors,  tant 
bien  que  mal,  il  faudra  que  les  choses  marchent 
ici.  Les  courriers  de  Saint-Pétersbourg  se  suc- 
cèdent avec  rapidité.  Voici  le  quatrième  depuis  le 
30  juin.  Toutefois,  excepté  celle  qu'apporte  sans 
doute  le  colonel  de  Manteuffel,  je  ne  crois  pas  que 
les  autres  aient  apporté  de  lettres  de  l'empereur 
Nicolas. 

«  Rien  n'est  plus  difficile,  du  reste,  depuis  que  la 
société  de  Berlin  est  aux  champs,  que  de  se  pro- 
curer des  données  un  peu  certaines  sur  ce  qui  se 
passe  dans  l'intimité  de  la  cour,  aujourd'hui  con- 
finée à  Potsdam,  dans  un  petit  cercle  de  gens 
exclusivement  russes,  et  qui  se  cachent  comme 
des  malfaiteurs. 
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tt  Privés  de  renseig^nements  qui  arrivaient  par 
les  entours  du  prince  de  Prusse  (1),  les  Anglais  ne 
savent  plus  rien,  et  savent  tout  ce  qu*ils  appren- 
nent par  moi,  qui  ne  me  flatte  pas  de  savoir  tout. 
J*ai  bien  quelques  accointances  subalternes,  qui 
pénètrent  dans  le  cabinet  du  ministre  et  même  dans 
celui  du  roi,  mais  ce  n*est  qu*âvec  bien  de  la  cir- 
conspection que  je  m*en  sers!  Ces  sortes  de  gens, 
pour  avoir  Tair  de  tout  savoir  et  d* avoir  tout  vu, 
vous  induisent  souvent  en  erreur.  C'est  ce  qui  est 
arrivé,  il  y  a  [quelque  temps,  pour,  une  lettre  du 
roi  de  Prusse  à  l'empereur  d'Autriche,  que  Ton 
m'assurait  avoir  lue  textuellement,  et  dont  on  me 
donnait  l'analyse  que  je  vous  ai  envoyée  sous 
toutes  réserves.  Le  comte  de  Buol  consulté,  U  s'est 
trouvé,  comme  je  l'avais  pensé,  qu'on  l'avait  sin- 
gulièrement exagérée  et  défigurée.  Pour  les  lettres 
de  l'empereur  de  Russie,  la  vérité  est  encore  plus 
difficile  à  démêler  que  pour  celles  du  roi,  car  il 
arrive  tant  de  lettres  de  Pétersbourg  aux  princes, 
aux  aides  de  camp,  aux  dames  d'honneur,  lettres 
qui,  après  avoir  passé  de  main  en  main,  finissent 
par  se  fondre  en  un  seul  thème  tout  défiguré,  que 
les  gens  bien  informés  colportent  comme  le  résumé 
d'une   lettre    de  l'empereur   Nicolas   au   roi  de 

(i)  Depuis  l'empereur  Guillaume  I*'. 
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Prusse,  qu'en  vérité  je  n*oserais  m'en  faire  l'édi- 
teur, même  irresponsable  !  ' 

é  J'ai  donné  à  M.  de  Manteuffel  son  paquet  sur 
l'attitude  de  la  Prusse  en  Grèce.  La  forme  a  fait 
passer  la  pilule.  Celle  de  l'Angleterre  était  restée 
dans  la  gorge%  » 

Cependant,  les  séances  de  la  Conférence  dé 
Vienne,  soit  lassitude,  soit  impossibilité  de  s'en-* 
tendre,  subissaient  une  assez  longue  interruption. 
L'Autriche,  qui  avait  tout  avantage  à  prolonger 
l'obscurité  d'une  situation  qui  lui  évitait  de 
prendre  un  parti,  prit  l'initiative,  pour  avoir  l'air 
de  faire  quelque  chose,  d'une  nouvelle  réunion  de 
la  Conférence. 

Le  marquis  de  Moustier  écrivait,  à  ce  propos, 
à  Mj  Thouvenel,  le  4  juillet  1854  :  «  On  a  reçu 
aujourd'hui,  de  Vienne,  la  demande  de  réunir  de 
nouveau  la  Conférence.  Le  roi  n'en  est  pas  con- 
tent. M.  d'Alvensleben  se  montre  fort  opposé  à 
cette  réunion.  Entre  autres  raisons  qu'il  donne  a 
son  gouvernement,  il  dit  «  que,  dans  la  Conférence, 
«  M',  de  Bourqueney ,  qui  a  la  parole  plus  facile  que 
«  lui,  la  prend,  expose  la  question;  que  les  autres 
«  opinent  du  bonnet  et  que  la  Prusse  a  toujours  le 
«  dessous  ».  Le  roi  de  Prusse  est,  aujourd'hui, 
irrité  de  Tintervention  de  Tempereur  de  Russie 
dans  l'affaire  de  Bamberg,  et  du  conseil  qu'il  lui 
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donne  de  sWir  aux  petits  États  contre  l'Autriche 
pour  établir  la  neutralité.  Ceci  a  été  confié  par 
M.  de  Manteuffel  à  lord  Bloomfield  (1),  dans  le 
plus  grand  secret.  » 

L*empereur  Nicolas,  on  le  voit,  avec  une  habi- 
leté toute  machiavélique,  ne  perdait  pas  une  occa- 
sion de  chercher  à  rompre  le  lien  momentané  qui 
s'était  noué,  contre  lui,  entre  TAutriche  et  la 
Prusse.  La  rivalité  des  deux  alliés  d'un  jour  pour 
le  rang  suprême  en  Allemagne  fournissait  d'ail- 
leurs au  czar  un  double  thème  qu'il  pouvait  et  qu'il 
savait  développer  opportunément,  tantôt  à  Vienne 
et  tantôt  à  Berlin. 

Il  faut  bien  reconnaître,  d'ailleurs,  que  le  sys- 
tème d'alliances  adopté  par  l'Europe  en  1854 
offrait  à  l'observateur  attentif  un  singulier  aspect. 
D'un  côté,  l'on  voyait  la  France  impériale  unie, 
sans  grande  conviction,  à  l'Angleterre,  «  l'ennemie 
héréditaire,  »»  pour  mener  contre  la  Russie  une 
guerre  sans  haine.  D'autre  part,  l'Autriche  s'était 
liée  accidentellement  à  la  Prusse,  contre  laquelle, 
cependant,  la  poussaient  ses  compétitions  pour 
l'hégémonie  de  l'Allemagne,  et  ces  deux  puissances, 
neutralisées  l'une  par  l'autre,  ne  pouvaient  se 
décider  à  se  prononcer  ouvertement  en  faveur  de 

(i)  Miniittra  d'Angleterre  à  Berlin. 
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Fun  des  belligérants.  La  Russie,  dans  un  isolement 
absolu,  expiait  durement  les  rêves  de  mégalomanie 
enfantés  dans  le  cerveau  de  Tempereur  Nicolas,  qui 
s'était  cru,  pour  toujours,  FAgamemnon  de  l'Eu- 
rope. La  France,  il  est  vrai,  gagnait  à  ce  renverse- 
ment des  vieux  systèmes  un  regain  d'influence 
dont  elle  était  privée  depuis  quarante  ans.  Le 
succès  de  sa  politique  et  de  ses  armes  en  Grimée 
allait  la  rendre,  pour  dix  ans,  l'arbitre  incontesté  de 
l'Europe.  Nous  pouvons  donc  nous  reporter  avec 
complaisance  vers  une  époque  digne  des  plus 
beaux  jours  de  notre  histoire,  et  dont  le  détail 
doit  réjouir  tout  cœur  patriote  et  le  reposer  des 
tristesses  du  lendemain. 

La  grande  affaire  était  toujours  l'attitude  de 
l'Autriche.  Si  elle  se  déclarait  contre  la  Russie,  la 
guerre  était  virtuellement  finie. 

A  Paris,  on  recevait  de  Vienne  des  pro  liesses 
bien  rassurantes,  puisque  M.  Thouvenel,  le  moins 
illusionné  de  nos  diplomates  cependant  sur  la  sin- 
cérité de  l'Autriche,  écrivait  à  M.  Benedetti,  le 
29  juillet  1854  :  «  Nos  affaires  marchent  à  souhait 
du  côté  de  l'Autriche  !  Au  moment  où  le  colonel 
Kralick  se  rendait  auprès  d'Omer  pacha  et  envoyait 
M.  de  Lôwenthal  à  Varna,  on  espérait  encore,  à 
Vienne,  n'occuper  les  provinces  danubiennes  que 
pacifiquement.  On  sent  aujourd'hui  qu'il  faudra 
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employer  la  force,  et  le  maréchal  Hess  ne  tardera 
pas  à  être  plus  explicite  dans  sa  correspondance 
avec  notre  général  en  chef.  Quant  à  Berlin,  je  vous 
le  répète,  je  m'en  inquiète  peu,  et  la  Prusse,  comme 
le  chameau  deFÉcriture,  passera,  le  moment  venu, 
par  le  trou  d*une  aiguille!  » 

On  était  encore  loin,  en  1854,  de  Sadowa  et. . .  de 
Sedan!  L*attitude  bizarre  du  roi  Frédéric-Guil- 
laume IV  ne  permettait  pas,  en  effet,  de  supposer  . 
de  sa  part  une  détermination  dans  un  sens  quel- 
conque. Le  marquis  de  Moustier,  témoin  étonné 
des  contradictions  journalières  de  la  diplomatie 
prussienne,  mandait  le  30  juillet  1854  à  M.  Thon- 
venel  :  «  Nous  approchons  de  la  crise.  Le  roi 
revient  mardi  de  Munich,  Dieu  sait  dans  quelles 
dispositions  d'esprit  !  M.  de  Manteuffel  revient 
demain  de  la  campagne  où  il  se  cache  prudem- 
ment depuis  plusieurs  jours.  Je  l'attends  avec  les 
compliments  peu  agréables  que  vous  m*avez  trans- 
mis pour  lui,  mais  auxquels  mes  deux  dernières 
communications  l'avaient  suffisamment  préparé. 
Je  crois  qu'il  sent  la  gravité  de  la  situation,  et  que, 
s'il  le  peut,  il  mettra  le  roi  dans  la  bonne  voie.  Si 
r  Autriche  tient  bon  et  si  le  roi  de  Prusse  ne  trouve 
pas  dans  les  petits  États  allemands  un  concours 
inattendu  qui  lui  tourne  la  tête,  je  pense  que  tout 
ira  bien.  Quant  à  rAutriche,  si  elle  va  lentement, 
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elle  me  parait,  du  moins,  fort  résolue.  On  ne  cache 
pas  ici  le  désappointement  et  la  mauvaise  humeur 
qu'on  éprouve  du  passage  du  Danube  par  les 
Turcs.  M.  de  Balan  (1)  m'en  a  encore  parlé,  ce 
matin,  avec  colère.  Il  est  évident  qu'on  avait  bâti 
toute  espèce  de  plans  sur  une  retraite  volontaire  des 
Russes  et  une  entrée  pacifique  des  Autrichiens 
dans  les  principautés.  M.  de  Balan  m'a  avoué  qu'en 
ce  qui  concerne  la  Conférence  de  Vienne  et  la  signa- 
ture d'un  protocole,  M.  d'Alvensleben  avait  des 
instructions  fort  étendues.  J'espère  qu'il  en  usera.  » 
A  Gonstantinople,  sur  le  théâtre  même  des  évé- 
nements, les  dispositions  de  l'Autriche  n'étaient 
pas  jugées  aussi  favorablement  qu'à  Paris,  et 
M.  Benedetti  écrivait  à  M.  Thouvenel,  le  10  sep* 
tembre  1854  :  «Si  je  n'avais  vos  recommandations 
présentes  à  l'esprit,  je  ne  saurais  que  penser  des 
Autrichiens.  Peut-être  même  me  ralUerais-je  à 
l'opinion  générale,  que  je  ne  puis  plus  contenir 
depuis  qu'ils  sont  entrés  dans  les  principautés.  La 
proclamation  du  maréchal  Hess,  les  tendances  des 
agents  autrichiens  à  Bucarest,  la  nomination  du 
commissaire  autrichien  auprès  de  l'armée  de  Der- 
visch  pacha,  tout  cela  est  arrivé  coup  sur  coup,  et, 
à  chacune  de  ces  nouvelles,  chacun  de  s'écrier  : 

(i)  Haut  fonctionnaire  du  département  det  affairei  étrangères  à 
Berlin  à  cette  époque. 
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ff  Je  l'avais  bien  dit.  »  Il  n'y  a  qu'un  traité  de 
bonne  et  franche  alliance  qui  puisse  nous  donner 
raison  contre  tout  le  monde,  contre  chaque  offi- 
cier, chaque  soldat  de  notre  armée  et  l'immense 
majorité  des  Turcs.  Dervisch  pacha  est  un  homme 
doux  de  caractère  et  de  formes,  mais  je  crains 
d'apprendre  qu'il  n'ait  pu  marcher  une  semaine 
avec  le  commissaire  autrichien.  La  situation  est 
complexe.  Je  ne  voudrais  pas  sacrifier  outre  me- 
sure aux  Autrichiens,  et  je  crains,  d'un  autre  côté, 
d'agir  de  façon  à  vous  gêner.  Ayez  la  bonté  de  me 
donner  des  directions.  » 

A  Paris,  d'ailleurs,  l'on  s'aperçut  bien  vile  que 
l'on  avait  fondé  sur  l'Autriche  des  espérances 
trop  immédiates.  Aussi  M.  Thouvenel  répond-il  à 
M.  Benedetti,  le  4  octobre  1854  :  «  Je  comprends 
tous  vos  doutes  sur  l'Autriche  !  Nous  étions  auto- 
risés à  ne  prolonger  notre  patience  que  jusqu'à  la 
réponse  de  la  Russie  aux  propositions  transmises 
par  le  cabinet  de  Vienne,  mais  je  vois  bien  qu'il 
faut  la  pousser  jusqu'au  printemps.  En  attendant, 
nous  avons  dit  franchement  notre  pensée  à  M.  de 
Buol,  et  j'espère  que  si  son  gouvernement  se  borne 
à  une  alliance  morale,  cette  alliance,  du  moins,  ne 
prêtera  lieu  désormais  à  aucune  équivoque.  » 

Mais  si  une  lumière,  bien  discrète  il  est  vrai, 
se  faisait  du  côté  de  Vienne,  l'obscurité  la  plus 
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profonde  planait  toujours  sur  la  politique  prus- 
sienne. Le  marquis  de  Moustier,  malgré  toute  sa 
pénétration  et  tout  son  esprit,  ne  pouvait  enregis- 
trer que  des  résolutions  contradictoires  qui  oscil- 
laient entre  le  bon  vouloir  intermittent  du  baron 
de  Manteuffel  et  Tincohérence  déjà  maladive  du 
roi  Frédéric-Guillaume  IV.  C'est  ainsi  que  notre 
ministre  à  Berlin  écrit  à  M.  Thouvenel,  le  17  sep- 
tembre 1854  :  u  On  voudrait  bien  ici  se  rapprocher 
de  nous  dans  une  mesure  restreinte,  mais  non  faire 
avec  nous  quelque  chose  de  sérieux.  On  ne  veut 
surtout  pas  de  liens,  pas  de  traité,  pas  même 
d'échange  de  note.  La  reprise  de  la  Conférence  de 
Vienne  et  la  signature  d'un  protocole  aussi  insi- 
gnifiant que  possible,  voilà  ce  qu'on  désire.  On  se 
débat  en  attendant  avec  l'Autriche,  qui  veut  une 
adhésion  pure  et  simple  aux  quatre  garanties ,  au 
sein  de  la  Diète,  qui  tient  bon  pour  cela  et  qui  fait 
bien.  A  BerUn,  on  veut  bien  accepter  les  quatre 
points  comme  condition  désirable  de  la  paix,  mais 
non  comme  condition  sine  qua  non,  «  car,  dit-on, 
«  si  on  en  faisait  une  condition  telle,  l'empereur 
«  Nicolas  ayant  déclaré  qu'il  ne  les  accepterait 
ff  jamais,  nous  serions  dans  une  impasse,  et  nous 
«  finirions  par  nous  trouver  entraînés  à  la  guerre 
«  que  nous  ne  voulons  pas.    »  C'est  là  ce  que 
développait,  ce  matin  même,  M.  de  Balan  à  un 
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membre  de  ma  légation.  Le  roi  de  Prusse,  du 
reste,  se  montre  assez  fâché  contre  Tempereur  de 
Russie.  Il  répète  toute  la  journée  a  que  les  quatre 
«  points  sont  excellents;  qu'il  sera  enchanté  si  on 
a  les  fait  triompher,  mais  qu'avant  tout  il  ne.  veut 
«  rien  faire,  ni  courir  aucun  risque  *.  Voilà  la 
politique  prussienne.  Dans  une  conversation  fami* 
lière,  M.  de  Manteuffel  aurait  dit  Tautre  jour  : 
«  Les  puissances  occidentales  voudraient  nous 
«  faire  tirer  les  marrons  du  feu  et  les  manger.  Ce 
«  sont  elles  qui  les  tireront,  et  peut-être  les  man- 
«  gerons^^nous.  »  M.  de  Manteuffel  a  été  fort  mé- 
content de  la  façon  énergique  dont  lord  Clarendon 
qualifie  sa  politique,  et  que  lord  Loftus,  dans  son 
entrevue  d'avant-hier,  lui  a  reproduite  sans  adou- 
cissement :  «  L'Angleterre  nous  menace  de  nous 
«  exclure  de  toute  participation  à  la  paix,  disait 
«  hier  le  premier  ministre  'prussien  au  comte 
a  Esterhazy.  Quand  le  moment  de  faire  la  paix 
«  sera  venu,  tout  le  monde  aura  singulièrement 
a  besoin  de  nous.  *  A  d'autres  personnes,  il  dit 
«  que  la  Russie  ne  consentira  jamais  à  faire  la 
«  paix  en  excluant  la  Prusse  »  ;  ou  bien  encore  : 
«  Comprendrait-on  une  paix  où  TAutricbe  et  la 
«  Confédération  germanique  seraient  parties  et 
«  où  ne  figurerait  pas  la  Prusse  !  1/ Allemagne  ne 
«  fera  jamais  rien  sans  la  Prusse.  *  Ces  propos 
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VOUS  montrent  les  arguments  par  lesquels  on  se 
rassure  sur  les  conséquences  possibles  de  la  poli- 
tique actuelle  de  la  cour  de  Potsdam.n 

A  toutes  ces  incertitudes,  qui  aggravaient  singu- 
lièrement les  anxiétés  de  la  guerre,  s'ajoutaient  les 
préoccupations  soulevées  déjà  par  le  règlement 
futur  des  questions  orientales,  qui  ne  pouvaient 
manquer  de  se  poser  impérieusement  lors  de  la 
paix. 

IjC  sort  des  deux  principautés  danubiennes  de 
Valachie  et  de  Moldavie,  sujet  brûlant  qui  faillit 
rallumer  la  guerre  au  lendemain  de  Fexpédition 
de  Grimée,  mais  entre  d'autres  belligérants,  arri- 
vait en  tête  des  problèmes  soumis  à  la  diplomatie. 
On  sait  que  ces  deux  principautés,  qui  forment 
aujourd'hui  le  royaume  de  Roumanie,  jouissaient 
en  1854  d'une  administi^ation  séparée,  et  que  cha- 
cune d'elles  était  gouvernée  par  un  hospodar  ou 
un  caïmacan  désigné  par  la  Sublime-Porte,  pris 
généralement  parmi  les  représentants  d'impor- 
tantes familles  fanariotes,  et  libre  à  peu  près 
de  tout  faire,  pourvu  que  le  tribut  annuel  fût 
payé  au  sultan.  Foyers  perpétuels  d'intrigues,  les 
petites  cours  de  Jassy  et  de  Bucarest  louvoyaient, 
sans  aucune  moralité,  au  milieu  des  prétentions 
rivales  de  la  Turquie,  de  l'Autriche  et  de  la 
Russie,  cette  dernière  puissance  exerçant  en  Vala- 
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chie  et  en  Moldavie  une  influence  prépondérante. 

Mais  c* était  là  la  tâche  de  demain.  Celle  du  jour 
consistait  à  terminer  la  guerre,  et,  les  opérations 
militaires  traînant  en  lon^eur,  l'idée  favorite  de 
la  diplomatie  anglo-française  était  d'acculer  la 
Russie  à  une  déclaration  de  guerre  de  TAutriche. 

Les  douloureux  sacrifices  qu'avait  coûtés  la  ba- 
taille d'Inkermann,  le  peu  de  résultats  pratiques 
de  cette  victoire,  contribuaient  à  répandre  l'opi- 
nion que  le  nœud  de  la  question  était  à  Vienne,  et 
que  l'appoint  militaire  de  l'Autriche  contré  la 
Russie  serait  décisif.  La  diplomatie  française  re- 
doublait d'efforts  sur  la  diplomatie  autrichienne. 
M.  Thouvenel  mandait  à  M.  Benedetti,  le  16  no- 
vembre 1854  :  tt  Je  vous  dirai  très  confidentielle- 
ment que  nous  approchons,  je  crois,  d'un  traité 
avec  l'Autriche.  Nous  rudoyons  beaucoup  plus 
M.  de  Buol  que  vous  ne  pouvez  le  croire  d'après 
nos  dépêches,  qu'il  faut  accommoder  selon  leur 
destination.  Ce  qui  se  passe  à  Vienne  ne  doit  pas 
égayer  lord  Stratford  de  Redcliffe  (1).  A  Londres 
même,  on  n'est  pas  très  content,  et  ce  n'est  pas 
sans  intention,  je  suppose,  que  lord  Aberdeen  et 
surtout  lord  Russell  ont  été  si  peu  vrais  et  si 
maladroits  devant  le  Parlement.  L'Angleterre  sent 

(i)  Ambattadear  d'Angleterre  à  ContUntinople. 
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que  nous  serons  plus  intimes  qu*elle  avec  TAu- 
triche,  et  qu*à  un  moment  donné  on  pourra  être 
deux  à  vouloir  ou  à  ne  pas  vouloir,  à  Tencontre 
d'elle  seule.  Tenez  compte  de  cette  défiance  avec 
lord  Stratford,  et  gardez  le  plus  que  vous  pourrez 
l'équilibre  entre  lui  et  M.  de  Briick.  En  un  mot, 
cherchez  par  quelle  loi  physique  il  est  possible  de 
se  rapprocher  d'un  point,  sans  avoir  l'air  de  s'éloi- 
gner d'un  autre.  » 

Sur  ces  entrefaites,  l'événement  si  désiré  se  pro- 
duisit. Le  2  décembre  1854,  T Autriche  signait  un 
traité  d'alliance  avec  l'Angleterre  et  la  France. 
C'était  un  succès  considérable  pour  l'alliance 
anglo-française,  et  l'on  pouvait  en  augurer  les 
plus  heureuses  conséquences  pour  l'issue  de  la 
guerre.  Bientôt  il  fallut  en  rabattre.  Mais  n'antici- 
pons pas. 

L'article  1"  du  traité  du  2  décembre  éta- 
blissait que  les  trois  puissances  signataires  n'en- 
treraient dans  aucun  arrangement  avec  la  Russie 
avant  d'en  avoir  déUbéré  en  commun,  et  l'ar- 
ticle 3  stipulait  «  que  si  les  hostilités  venaient 
à  éclater  entre  rAutriché  et  la  Russie,  les  trois 
souverains  se  promettaient  mutuellement  leur 
aUiance  offensive  et  défensive  » .  Enfin,  l'article  5 
énonçait  que,  dans  le  cas  où  le  rétablissement  de 
la  paix  générale  ne  serait  pas  assuré  dans  le  cours 


S6  PAGES  DE  L'HISTOltlE 

de  la  présente  année,  les  puissances  signataires 
délibéreraient  sans  retard  sur  les  moyens  efficaces 
pour  réaliser  le  but  de  leur  alliance. 

Certes,  la  coopération  militaire  pure  et  simple 
de  r  Autriche  contre  la  Russie  aurait  eu  une  valeur 
autrement  décisive!  Mais  enfin,  après  les  longues 
tergiversations  du  comte  de  Buol,  après  surtout  le 
traité  austro*prussien  du  20  avril  1854,  le  traité 
du  2  décembre  n'était  pas  un  mipce  succès  pour 
la  France  I  Sur  les  six  grandes  puissances  que 
comptait  alors  l'Europe,  trois  s'étaient  unies  mili- 
tairement contre  l'empereur  Nicolas.  Une  qua- 
trième venait  ajouter  son  concours  diplomatique  à 
cette  triple  alliance,  et  prévoyait  même  officielle- 
ment le  cas  où  ce  concours  pourrait  devenir  un 
concours  armé.  Décidément  les  souvenirs  de  1815 
étaient  bien  loin  et  M.  de  Metternich  n'avait  plus 
qu'à  mourir. 

A  Gonstantinople  et  à  Sébastopol,  la  nouvelle 
du  traité  du  2  décembre  inspirait  des  dithyrambes. 
M.  Benedetti  mandait  à  M.  Thouvenel,  le  10  dé- 
cembre 1854  :  «  Je  renonce  à  vous  dire  tout  ce 
que  je  pense  du  succès  que  vous  venez  de  rem- 
porter à  Vienne  !  J'en  écrirais  un  in-folio  1  Politi- 
quement, militairement,  le  traité  du  2  décembre 
renverse  tout  et  révèle  un  nouvel  horizon!  Les 
esprits  mal  faits  douteront  encore,  mais  les  gens 
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sages  et  prévoyants  applaudiront  des  deux  mains.- 
Vous  aviez  blessé  à  mort  la  Sainte- Alliance;  vous 
venez  de  la  mettre  en  terre,  avec  enterrement  de 
première  classe.  Vous  avez  sauvé  FEurope  d'une 
guerre  générale/et  assuré,  en  même  temps,  le  réta- 
blissement de  la  paix  dans  un  avenir  plus  ou  moins 
rapproché.  Il  faut  être  lord  Stratford  de  Redcliffe, 
et  pousser  la  passion  de  la  personnalité  jusqu'aux 
dernières  limites  de  l'aveuglement,  pour  mécon- 
naître ]'immense  portée  de  votre  victoire.  Mais 
vous  annulez  Sa  Seigneurie,  et  il  ne  le  pardonnera 
jamais,  ni  aux  hommes  ni  aux  choses.  Les  plus 
habiles  seront,  pour  lui,  des  maladroits,  et  les 
succès,  des  mécomptes,  tant  qu  on  voudra  s'ar- 
ranger de  façon  à  faire  sans  lui,  sans  son  con- 
cours, sans  son  assentiment.  » 

En  face  de  ce  faisceau  d'alliances,  la  situation 
de  la  Prusse  était  de  plus  en  plus  singulière.  Lord 
Palmerston  avait  cru  devoir  se  rendre,  en  per- 
sonne, à  Berlin  pour  faire,  en  tête  à  tête,  quelques 
reproches  sentis  au  baron  de  Manteuffel.  Mais  la 
visite  du  célèbre  homme  d*État  anglais  n'avait  pas 
produit  un  heureux  effet  :  «  Au  lieu  de  résolutions 
graves  qui  demandent  de  la  méditation,  écrivait  à 
M.  Thouvenel  un  diplomate  français  de  passage 
alors  à  Û^rlin,  on  s'attend  plutôt,  du  côté  de  lord 
Palmerston,  à  quelque  incartade!  La  venue  de 
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lord  John  Russell  eût  produit  une  autre  sensa- 
tion. » 

En  somme,  que  pensait-on,  à  Berlin,  de  la  situa- 
tion nouvelle  créée  par  le  traité  du  2  décembre? 
Notre  ministre  auprès  du  roi  Frédéric-Guillaume  IV 
va  nous  le  dire  :  «  Vous  verrez,  écrivait  le  marquis 
de  Moustier  à  M.  Thouvenel,  le  8  décembre  1854, 
par  ma  correspondance  officielle,  combien  on  a 
été  péniblement  surpris  ici  par  le  traité  du  2  dé- 
cembre !  Leur  étonnement  avait  quelque  chose  de 
vraiment  comique.  Je  crois  que  M.  de  Manteuffel 
travaille  déjà  à  obtenir  du  roi  Tadhésion;  mais 
on  hésitera  encore,  on  voudra  attendre  des  nou- 
velles de  Pétersbourg.  Si  on  était  bien  sûr  que  ce 
traité  menât  à  la  paix,  comme  l'Autriche  s'efforce 
de  le  leur  faire  croire,  on  hésiterait  moins.  La 
triple  alliance  du  nord  est  brisée  par  l'acte  de 
l'Autriche.  Le  roi  de  Prusse  avait  tout  subordonné 
jusqu'ici  à  sa  conservation.  Mais,  qu'il  accède  ou 
n'accède  pas  au  traité  du  2  décembre,  la  triple 
alliance  du  nord  n'en  est  pas  moins  perdue.  Gela 
simplifie  les  choses.  Quant  à  moi,  je  l'avoue,  quels 
que  soient  les  tristes  côtés  de  la  guerre,  je  verrais 
avec  regret  et  inquiétude  la  paix  conclue  avant 
que  les  Allemands  aient  échangé  des  coups  de 
fiisil  avec  les  Russes.  Tant  que  cela  n'aura  pas  eu 
lieu,  le  charme  ne  sera  pas  brisé,  et  nous  ne  tar- 
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derions  pas,  la  paix  faite,  à  nous  en  apercevoir.  » 
Le  marquis  de  Moustier  connaissait  bien  son 
terrain.  En  effet,  «  le  charme  »  dont  il  craignait 
si  justement  la  puissance,  non  seulement  empêcha 
les  fusils  autrichiens  et  prussiens  de  partir  contre 
les  Russes  en  1854,  mais  agit  encore  victorieuse- 
ment, bien  qu'avec  des  alternatives  diverses,  jus- 
qu'à des  jours  bien  voisins  des  nôtres,  en  admet- 
tant même,  ce  que  Tavenir  nous  apprendra,  qu'il 
soit,  aujourd'hui,  définitivement  rompu  I 

Mais,  en  ce  mois  de  décembre  1854,  rien  ne 
ternissait  la  joie  du  succès  obtenu.  C'était  une 
congratulation  universelle.  M.  Drouyn  de  Lhuys 
et  M.  Thouvenel,  qui  avaient  été  à  la  peine, 
avaient  aussi  le  droit  d'être  à  l'honneur.  M.  Thou- 
venel mandait  le  23  décembre  1854  à  M.  Bene- 
detti  :  «  Je  vois  que  vous  appréciez  comme  il  doit 
l'être  le  traité  du  2  décembre,  et  la  mauvaise 
humeur  de  lord  Stratford  n'empêchera  pas  la 
Porte  de  comprendre  ïimmense  service  que  nous 
lui  avons  rendu  en  nous  montrant  si  patients  avec 
l'Autriche  I  Lord  John  Russell,  à  ce  que  nous 
apprend  le  télégraphe,  a  déjà  fait  amende  hono- 
rable pour  son  premier  discours.  » 

Dans  cette  même  lettre  de  M.  Thouvenel,  rele- 
vons un  trait  caractéristique  et  qui  prouve  à  quel 
point,  malgré  l'alliance  officiellement  conclue  entre 
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la  France  et  TAngleterre,  le  soupçonneux  cabinet 
de  Saint-bTames  tenait  à  conserver  une  personnalité 
distincte,  bien  d* accord,  d* ailleurs,  avec  les  ten- 
dances nationales  du  caractère  britannique,  qui 
n*abdique  jamais  son  moi,  même  dans  les  moments 
d'abandon  :  «  Les  Anglais,  poursuivait  M.  Tbou- 
venel,  ont  une  telle  peur  de  paraître  vouloir  négo- 
cier seulement  sur  les  quatre  garanties,  qu'ils  ont 
tenu  à  nous  affirmer  officiellement  le  contraire.  De 
là  une  note  de  lord  Gov^ley  et  notre  réponse,  que 
je  vous  envoie.  Nous  établissons,  de  notre  côté, 
nos  droits  au  brevet  d'invention  !  Que  dites-vous 
des  quatre  bâtiments  que  Ton  consentirait  à  per- 
mettre à  la  Russie  dans  la  mer  Noire?  Discutant 
.  un  jour  avec  Londres  la  revision  du  traité  du 
13  juillet  1841,  nous  avions  dit  que  Ton  pourrait 
revenir  sur  la  fermeture  des  détroits,  en  ce  sens 
qu'en  donnant  à  la  Sublime-Porte  toutes  les  sûretés 
de  détail  désirables  il  y  aurait  peut-être  lieu  d'au- 
toriser chaque  puissance  maritime  à  entretenir 
quatre  bâtiments  dans  la  mer  Noire,  la  Russie  ne 
pouvant  aussi  en  faire  passer  que  quatre  de  ce 
bassin  dans  la  Méditerranée.  On  a  pris  notre 
chiffre  de  quatre,  sans  se  rendre  compte  du  reste. 
Le  moment  venu,  nous  rétablirons  notre  version 
dans  son  exactitude  primitive.  Je  ne  vois  pas, 
d'ailleurs,  que  vous  ayez  à  faire  aucun  usage  de 
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ces  deux  docaments,  à  moins  que  lord  Stratford 
ne  s'en  serve  pour  nous  attribuer  moins  de  résolu- 
tion qu'à  r Angleterre.  Vous  exhiberiez  alors  notre 
brevet  d'invention.  » 

A  cette  confidence,  M.  Benedetti  répondait,  le 
4  janvier  1854  :  «  Notre  terrain,  ici,  est  excellent, 
et  je  n'ai  pas  d'efforts  à  faire  pour  que  les  Turcs 
nous  aient  en  grande  estime  et  qu'on  ait  foi  dans 
notre  loyauté.  Je  n'aurai  donc  pas,  à  moins  que 
lord  Stratford  ne  m'y  oblige,  à  faire  usage  de  la 
note  de  lord  Gov^ley  et  de  la  réponse  deM.Drouyn 
de  Lhuys.  La  lecture  de  ces  pièces  me  fait  croire 
que  le  traité  du  2  décembre  ne  npus  mènera  à  la 
paix  que  par  la  guerre.  Vos  conditions  de  paix 
sont  légitimes.  Vous  n'auriez  rien  fait,  si  Sébas* 
topol  devait  survivre  à  la  lutte,  ou  si  la  Russie 
devait  conserver  des  forces  écrasantes  dans  la 
mer  Noire.  Il  y  avait  là  un  danger  matériel  per- 
manent. Tous  êtes  tenu  de  le  détruire.  Vous  ne 
pouvez  pas  faire  la  paix  à  d'autres  conditions. 
Mais  il  faut  vous  attendre  à  une  vigoureuse  résis- 
tance, et  vous  aurez  à  faire  de  nouveaux  efforts.  » 

La  Russie,  cependant,  qui  sentait  se  resserrer, 
surtout  depuis  le  traité  du  2  décembre,  le  cercle 
d'hostilités  qui  l'entourait  «en  Europe,  chercha  à 
parer  ce  nouveau  coup  par  une  tai*dive  concession. 
La  veillé  du  jour  où  le  traité  du  2  décembre  devah 
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être  signé,  le  czar  déclara,  par  Torgane  du  prince 
Gortchakoff,  son  ministre  à  Vienne,  qu*il  était  prêt 
à  négocier  sur  la  base  des  quatre  garanties.  Cette 
nouvelle  inspira  à  M.  Thouvenel  les  réflexions  sui- 
vantes^ qu*il  adressa  à  M.  Benedetti  sous  la  date 
du  9  janvier  1855  :  «  L'acceptation  de  la  Russie 
est  sans  vergogne  comme  sans  bonne  foi,  mais 
c'est  un  fait  considérable  et  qui  nous  donnera  les 
plus  grands  embarras,  si  le  général  Ganrobert  ne 
nous  vient  en  aide  !  Demander  au  prince  Menchi- 
koffdenous  rendre  Sébastopol,  c'est,  passez-moi 
le  mot,  une  mauvaise  plaisanterie  !  Si  je  n'avais 
pas  été  au  lit  avec  la  grippe,  samedi  et  dimanche, 
on  n'aurait  pas  formulé  cette  singulière  prétention 
dans  la  dépêche  officielle  que  vous  avez  reçue  ! 
Tout  ce  que  nous  pouvons  demander,  c'est  que 
l'armée  russe  de  secours  s'éloigne  à  une  distance 
convenable  et  qu'on  n'envoie  plus  de  renforts  par 
Pérécop.  Mais,  dans  ce  cas,  il  faudrait  consentir 
un  armistice,  et,  lorsque,  au  congrès,  nous  parle- 
rions de  la  démolition  de  Sébastopol,  tout  le  monde 
nous  dirait  d'un  air  narquois  :  «  Mais  commencez 
«  donc  par  le  prendre,  et  prouvez  que  c'est  pos- 
«  sible.  n 

A  la  date  où  nous  sommes  arrivés  dans  notre 
récit,  se  placent  deux  événements  que  l'on  peut 
considérer  comme  des  conséquences  logiques  de 
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la  grande  impression  produite  en  Europe  par  le 
traité  du  2  décembre  1854. 

La  Prusse  envoyait  à  Paris  |des  plénipoten- 
tiaires pour  négocier.  La  Sardaigne  décidait  de 
prêter  son  concours  militaire  à  Talliance  anglo- 
française. 

Parlons  d'abord  de  la  Prusse. 

Le  roi  Frédéric-Guillaume  IV,  mais  surtout  son 
premier  ministre,  le  baron  de  Manteuffel,  avaient 
conscience  de  la  fausseté  de  leur  situation  poli- 
tique, au  lendemain  du  pacte  qui  enchaînait  TAu- 
triche  à  Talliance  anglo-française.  Le  gouverne- 
ment prussien  paraissait  disposé  à  sortir  de  son 
effacement  et  à  débattre  les  termes  d'un  traité 
particulier  avec  la  France  et  l'Angleterre.  L'état 
intérieur  de  l'Allemagne,  au  demeurant,  autori- 
sait bien  des  préoccupations.  La  Diète  de  Franc- 
fort, pour  parer  à  toute  éventualité,  et  il  était 
permis  de  se  demander  dans  quel  but,  venait  de 
décréter  l'armement  des  forteresses  allemandes  de 
Vouest  et  la  mobilisation  des  contingents  fédéraux. 
Aussi  M.  Thouvenel  écrivait-il,  le  27  janvier  1855, 
à  M.  Benedetti  :  «  La  crise  allemande  est  des  plus 
sérieuses,  et  il  est  grandement  à  soubaiter  que 
l'Autriche  tienne  bon.  La  ligne  mihtaire  assurée, 
de  Paris  à  Vienne,  le  reste  me  préoccupe  peu,  et 
je  crois  sincèrement  que  la  Bavière,  mise  au  pied 
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du  mur,  le  sautera.  Bade  est  bien  disposé,  et  le 
Wurtemberg,  pressé  entre  les  deux,  sera  obligé 
de  marcher.  On  n*est  sûr  de  rien  avec  la  Prusse, 
mais  je  m*étonnerais  qu'elle  tournât  tout  de  suite. 
Elle  se  déclarera,  sans  doute,  en  état  de  neutralité 
armée,  et  ses  voisins  immédiats  feront  comme 
elle.  Cette  armée  demeurera  inactive  si  nous  avons 
des  succès.  Elle  agira  contre  nous  si  nous  avons 
des  revers.  Quand  je  dis  contre  nous,  j*incline  à 
penser  que  ce  sera  plus  directement  contre  FAu- 
triche.  Que  le  général  Canrobert  prenne  donc 
Sébastopol!  Ce  siège  est  ma  pensée  le  jour  et  mon 
cauchemar  la  nuit.  » 

Trois  jours  plus  tard,  le  30  janvier  1855, 
M.  Thouvenel  ajoutait  :  «  Le  général  de  Wedell 
nous  tombe  de  Berlin  !  Nous  lui  demandons  s*il  a 
des  pouvoirs  militaires^  et  nous  nous  moquerons 
de  sa  qualité  diplomatique.  » 

Enfin,  le  10  février,  M.  Thouvenel  constatait 
l'échec  des  négociations  prussiennes,  qui,  an  fond, 
n'avaient  d'autre  but  que  d'aider  la  Russie,  en 
écrivant  à  M.  Benedetti  :  «  La  mission  du  général 
de  Wedell  est  en  train  d'avorter.  Ce  que  nous 
pouvons  attendre  de  mieux  de  la  Prusse,  c'est  sa 
neutralité  armée.  » 

Quant  à  la  Sardaigne,  elle  inaugurait  habile- 
ment l'ère  prochaine  de  sa  grandeur,  en  déclarant 
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hautement  ses  sympathies  en  faveur  de  Talliance 
anglo-française  et  en  s*engageant,  par  Facte  d'ac- 
cession signé  le  2G  janvier  1855,  à  envoyer  un 
corps  de  15,000  hommes  en  Grimée.  Chaque  jour 
apportait  donc  une  confirmation  flatteuse  à  la 
politique  des  cabinets  de  Paris  et  de  Londres. 

Le  traité  du  2  décembre  1854,  en  rapprochant 
FAutricbe  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  avait 
fait  concevoir  tout  d'abord,  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  les  espérances  les  plus  vives.  Mais,  entre  la 
signature  de  FAutriche  au  bas  d'un  acte  diploma- 
tique, de  grande  portée  il  est  vrai,  et  sa  coopéra- 
tion matérielle  contre  la  Russie,  il  devait  y  avoir  la 
distance  de  la  coupe  aux  lèvres.  On  ne  tarda  pas  à 
s'en  apercevoir.  Les  nouvelles  du  théâtre  de  la 
guerre  étaient  mauvaises,  et  FAutriche,  malgré 
ses  sympathies  pour  l'alliance  anglo-française,  ne 
se  souciait  pas  de  courir  la  carrière  des  aventures  : 
«  Malgré  tout,  mande  le  9  janvier  1855  M.  Thou- 
venel  à  M.  Benedetti,  un  mois  après  la  signature 
du  traité  du  2  décembre,  nous  nous  trouverons 
dans  un  défilé  dont  nous  aurons  un  mal  immense 
à  nous  tirer,  si  quelque  chose  d'éclatant  ne  se  passe 
pas  devant  Sébastopol.  » 

C'était  cette  impression  fâcheuse,  rapportée  par 
nombre  de  témoins  oculaires,  qu'il  importait  de 
combattre  à  Vienne,  pour  permettre  au  traité  du 
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2  décembre  1854  de  donner  tous  ses  résultats.  La 
tâche  n*était  pas  aisée  pour  le  baron  de  Bour- 
qneney. 

La  Conférence  de  Vienne,  cependant,  conti- 
nuait à  exister.  Quand  Taccord  de  TEurope  se  fut 
établi  sur  la  base  si  solide  des  quatre  garanties,  la 
Russie  jugea  nécessaire  d'autoriser  son  représen- 
tant à  Vienne,  la  prince  Gortchakoff,  à  prendre 
part  aux  discussions,  bien  qu'il. dût  se  trouver, 
autour  du  tapis  vert  diplomatique,  en  présence 
des  plénipotentiaires  des  puissances  belligérantes 
en  Crimée.  Entre  temps,  la  Turquie  adjoignit 
aussi  un  plénipotentiaire  à  ceux  des  autres  puis- 
sances. C'était  donc  une  sorte  de  cour  plénière 
qu'avait  l'honneur  de  présider  le  premier  ministre 
d'Autriche,  le  comte  de  Buol-Schauenstein,  et  l'on 
pouvait  toujours  espérer,  malgré  les  intermittences 
et  les  lenteui*s  apportées  aux  conférences,  qu'une 
solution  quelconque  sortirait  un  jour  de  l'échange 
d'idées  des  diplomates  réunis  à  Vienne.  Il  est  à 
remanjuer,  toutefois,  qu'après  la  signature  du 
traité  du  2  décembre  la  Prusse,  fort  mécontente 
de  voir  l'Autriche  sur  le  point  de  se  prononcer 
nettement,  avait  renoncé  à  être  représentée  dans 
cet  aréopage  européen. 

C'est  au  milieu  de  ces  tergiversations  diploma- 
tiques et  de  l'émotion  produite  par  les  mauvaises 
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nouvelles  venues  de  Sébastopol  que  TEurope 
apprit,  le  2  mars,  la  mort  soudaine  de  l'empereur 
Nicolas,  qui  avait  succombé  sous  le  poids  des  res- 
ponsabilités et  des  déceptions.  En  toute  circons- 
tance, la  disparition  d'un  prince  qui  avait  tenu 
longtemps  une  place  si  considérable  dans  le  monde 
aurait  été  un  événement  important.  Au  point  où 
en  étaient  arrivées  les  choses,  c'était  un  fait  capital. 

Dès  que  Napoléon  III  apprit  la  mort  de  son 
{;rand  adversaire,  avec  une  courtoisie  chevale- 
resque qui  n'a  pas  été  assez  mise  en  lumière,  il 
manda  auprès  de  lui  le  baron  de  Seebach,  ministre 
de  Saxe,  gendre  du  chancelier  de  Nesselrode  et 
chargé,  depuis  la  rupture  de  la  France  avec  la 
Russie,  de  la  protection  des  intérêts  russes  à  Paris. 
Au  cours  de  l'audience,  l'empereur  des  Français 
exprima  au  diplomate  saxon  les  sentiments  de 
condoléance  que  lui  inspirait  la  mort  inopinée  de 
l'empereur  Nicolas. 

Le  baron  de  Seebach  instruisit  immédiatement 
le  comte  de  Nesselrode  du  procédé  délicat  de 
Napoléon  III,  et  voici  le  texte  même  de  la  lettre 
écrite  à  cette  occasion  par  le  chanceUer  de  l'em- 
pire russe  au  représentant  du  roi  de  Saxe  à  Paris  : 
«  Mon  cher  baron,  j'ai  reçu  avec  un  vif  intérêt  la 
lettre  par  laquelle  vous  avez  bien  voulu  m'ins- 
truire  des  circonstances  qui  ont  accompagné  l'au- 
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dience  dont  l'empereur  Napoléon  a  daigné  vous 
honorer.  Les  sentiments  manifestés  par  Sa  Majesté 
à  la  réception  de  la  nouvelle  du  maliieur  dont 
nous  avons  été  frappés^  l'émotion  profonde  avec 
laquelle  le  monarque  s'est  associé  à  la  douleur  de 
la  famille  impériale,  enfin  l'autorisation  officielle 
du  service  funèbre  célébré  à  la  chapelle  de  notre 
ambassade,  tous  ces  témoignages  de  respect  digne- 
ment accordés  à  la  mémoire  du  souverain  bien- 
aimé  dont  nous  déplorons  la  perte  ne  pouvaient 
manquer  d'être  appréciés  comme  ils  devaient 
l'être,  dans  ce  moment  d'affliction  et  de  deuil 
pour  toute  la  Russie. 

«  Je  me  suis  fait  un  devoir  d'en  rendre  compte 
à  mon  auguste  maître.  Sa  piété  filiale  en  a  été 
vivement  touchée.  C'est  par  son  ordre  que  je  vous 
invite  à  vouloir  bien  saisir  la  première  occasion 
favorable  pour  exprimer  à  Sa  Majesté  combien  il 
a  été  sensible  aux  témoignages  d'intérêt  dont  vous 
avez  été  l'organe,  dans  des  circonstances  qui  inter- 
disent, jusqu'ici,  des  communications  directes 
entre  les  deux  cours  impériales. 

«  Lorsque  le  moment  sera  venu  de  les  rétablir, 
le  souvenir  de  bons  procédés  loyalement  échangés 
malgré  la  guerre  contribuera  à  exercer  une 
influence  utile  sur  les  dispositions  qu'inspirera 
mutuellement  le  retour  de  la  paix. 
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•  Les  difficultés  qui  pourraient  la  retarder  ne 
seront  pas  notre  ouvrage.  Vous  avez  rendu  une 
entière  justice  aux  intentions  personnelles  de  mon 
auguste  maître,  en  énonçant  la  conviction  où  vous 
êtes  de  son  désir  sincère  de  prêter  la  main  à  une 
réconciliation  y  pourvu  qu'elle  soit  accomplie  à  des 
conditions  conformes  à  la  dignité  de  la  couronne. 
L'empereur  Napoléon  porte  en  lui  un  sentiment  si 
élevé  de  ses  devoirs  comme  souverain  d'un  grand 
pays,  qu*il  ne  saurait  accepter  la  paix  ni  l'offrir  à 
des  termes  dont  il  ne  reconnaîtrait  pas  la  parfaite 
équité  au  point  de  vue  réciproque  de  Thonneur 
national.  Entre  la  France  et  la  Russie,  il  y  a  guerre 
sans  hostilité.  La  bonne  intelligence  renaîtra  dès 
qu'elles  auront  librement  et  honorablement  déposé 
leurs  armes.  La  paix  se  fera  quand  l'empereur 
Napoléon  la  voudra.  A  mes  yeux,  la  situation  se 
résume  dans  cette  vérité.  Je  n'ai  rien  à  y  ajouter.  » 

Cette  lettre  du  chancelier  de  Nesselrode  ne 
jette-t-elle  pas  un  jour  curieux  sur  les  mœurs  poli- 
tiques encore  usitées  en  1855,  et  n'affirme-t-elle 
pas  la  prépondérance  que  Napoléon  III  avait  su 
acquérir  dès  les  débuts  de  son  règne  dans  les  con- 
seils de  l'Europe? 

Et,  d'autre  part,  c'est  aux  souvenirs  de  Fon- 
tenoy  qu  il  faudrait  remonter  pour  trouver  la  trace 
d'une  courtoisie  aussi  chevaleresque  entre  belligé- 
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rants;  mais,  en  Crimée,  «  messieurs  les  Anglais  » 
tiraient  avec  nous  ! 

Mais  revenons  sur  les  conséquences  de  la  mort 
de  Tempereur  Nicolas  et  écoutons  M.  Thouvcnel 
lorsqu'il  écrit  à  M.  Benedetti,  le  4  mars  1855  : 
«  Mes  derniers  épancbements  ont  été  lamentables. 
Aujourd'hui  je  suis  tout  rose.  C'est  ma  manière 
de  porter  le  deuil  de  l'empereur  Nicolas.  N'allez' 
pas,  cependant,  me  croire  féroce.  Je  ne  soubaitais 
la  mort  de  personne.  Je  soubaitais  simplement  un 
miracle  pouvant  empêcber  le  départ  de  Napo- 
léon III  pour  la  Crimée.  Ce  miracle  arrive,  et  je 
prends  mon  parti  de  la  forme  sous  laquelle  il  se 
mauifeste.  L'empereur  est  à  Boulogne,  où  lord 
Clarendon  a  dû  arriver  ce  matin  pour  supplier 
Sa  Majesté  de  ne  pas  partir  pour  l'Orient.  Je  ne 
sais  donc  pas  l'effet  que  la  grande  nouvelle  aura 
produit  sur  notre  souverain,  et  j'espère  qu'il  y 
verra  une  raison  pour  ne  pas  donner  suite  à  ses 
projets.  Que  mon  impression  soit  vraie  ou  fausse, 
voilà  pourquoi  je  me  sens  léger  depuis  bier.  Je  ne 
partage  pas,  du  reste,  l'opinion  générale.  Je  ne 
crois  pas  la  paix  faite.  Mais,  d'impossible  qu'elle 
était,  elle  est  devenue  possible.  Le  successeur  de 
l'empereur  Nicolas  peut  consentir  des  cboses  et 
entrer  dans  des  explications  que  l'orgueil  et  la 
passion  interdisaient  à  l'auteur  de  la  guerre.  De 
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notre  côté,  nous  n'avons  pas  à  témoigner  au  nou- 
veau souverain  les  défiances  que  justifiait  la  poli- 
tique astucieuse  de  son  père.  Reste  à  savoir  si  le 
grand-duc  Alexandre  ne  rencontrera  pas,  sur  les 
degrés  du  trône,  la  compétition  du  grand-duc 
Constantin.  Quelques  personnes  s'y  attendent. 
Dans  ce  cas,  ce  serait  Texaltation  du  slavisme,  et 
nous  aurions,  certainement,  le  germanisme  pour 
nous.  Je  n'irai  pas  plus  loin  dans  mes  conjectures, 
mais  je  suis  convaincu  que,  si  nous  jouons  bien, 
l'empereur  Napoléon  aura,  en  Europe,  la  position 
laissée  vacante  par  l'empereur  Nicolas.  Dieu  veuille 
qu'on  le  comprenne  I  » 

Ces  sages  réflexions,  dont  l'avenir  s'est  ciiargé 
dé  confirmer  la  sagacité,  nous  donnent  la  noté 
juste  sur  l'effet  produit,  en  France,  dans  les 
sphères  diplomatiques,  par  la  mort  de  l'empereur 
de  Russie.  Laissons  encore  la  parole  à  M.  Tbou- 
venel,  si  bien  placé  pour  connaître  exactement  les 
cboses  de  son  temps,  et  qui  sait  résumer  en  quel- 
ques lignes,  dans  des  lettres  privées,  commen- 
taires toujours  si  précieux  des  directions  officielles, 
sa  manière  de  voir  sur  l'état  de  nos  affaires  :  «  On 
marche  à  grands  pas  à  se  contenter  d'une  paix 
suffisante^  mande  M.  Thouvenel  à  M.  Benedetti  le 
17  mars  1855,  et  lord  John  Russell  travaille  dans 
ce  sens  plus  qu'il  ne  le  dit,  plus  que  ne  le  veut 
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avouer  son  gouvernement.  Les  nouvelles  de  Sébas- 
topol  n*encouragent  pas  à  la  guerre,  et  il  parait 
certain  maintenant  qu'avant  de  se  mettre  en 
route  Tempereur  attendra  Tissue  des  négociations 
qui  se  poursuivent  à  Vienne.  Ne  laissez  rien  pres- 
sentir des  dispositions  de  Londres  et  de  Paris  au 
quartier  général.  On  ne  m*y  parait  pas  en  humeur 
de  rien  brusquer  et  Ton  pourrait  tout  lâcher.  Nos 
braves  soldats  ont  fait  au  delà  de  leur  devoir.  Leur 
honneur  est  sauf,  quoi  quil  arrive.  Mais  il  faudra 
bien  que  les  diplomates  fassent  la  paix,  si  les  géné- 
raux ne  savent  point  faire  la  guerre  !  Si  je  croyais  à 
un  succès,  je  ne  conseillerais  jamais  de  cesser  le 
feu  avant  la  chute  de  Sébastopol.  Malheureuse- 
ment, je  crains  plutôt,  sans  compter  les  épidémies, 
un  de  ces  revers  qui  font  époque  dans  la  vie  mili- 
taire d'un  peuple.  Quant  aux  Turcs,  je  présume 
qu'ils  en  ont  assez,  et  qu'ils  se  laisseront  faire  une 
douce  violence.  L'Autriche  souhaite  ardemment 
la  paix.  Elle  ne  Ta  jamais  dissimulé.  On  me 
garantit  cependant  qu'elle  est  et  sera  loyale  jus- 
qu'au bout.  » 

A  Vienne,  la  Conférence  européenne  siégeait 
toujours,  dans  une  situation  bizarre,  prêtant 
l'oreille,  tantôt  au  bruit  du  canon,  tantôt  aux 
ouvertures  pacifiques;  ressemblant  à  un  tribunal 
d'honneur  chargé  de  prononcer  souverainement 
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dans  un  litige  délicat,  quand  elle  ne  ressemblait 
pas  à  la  cour  d'un  roi,  célèbre  dans  certaine 
lég[ende  par  son  peu  d'autorité. 

Les  quatre  garanties  formaient  bien  la  base 
invariable  des  négociations,  mais  la  multiplicité 
des  notes,  des  mémorandums,  des  projets  et  des 
contre-projets,  dus  à  la  lenteur  traditionnelle  de 
la  diplomatie  autrichienne  et  aux  faux-fuyants  de 
la  Russie,  en  obscurcissaient  la  clarté,  d'abord  si 
vive. 

D'autre  part,depuis  le  traité  du  2  décembre  1 854, 
les  relations  du  comte  de  Buol  et  du  prince  Gort- 
cbakoff  s'étaient,  on  se  le  rappelle,  fort  refroidies. 
De  vives  explications,  qui  n'avaient  rien  éclairci 
d'ailleurs,  avaient  eu  lieu  entre  les  deux  diplo- 
mates. Enfin,  le  premier  ministre  d'Autriche  par- 
tait en  guerre  contre  l'envoyé  turc,  le  paisible 
Arif-Effendi,  ,et  expédiait  lous  les  deux  jours,  à 
Gonstantinople,  une  dépêche  télégraphique  pour 
se  plaindre  de  son  incapacité  et  demander  au 
grand  vizir  l'envoi,  à  Vienne,  «  d'un  plénipoten- 
tiaire ottoman  sérieux.  » 

La  vérité,  c'est  que  les  lenteurs  absolument 
imprévues  du  siège  de  Sébastopol  énervaient  tout 
le  monde,  et  surtout  ceux  qui  n'étaient  pas  à  la 
tranchée.  Les  négociations  s'en  ressentaient. 
M.    Thouvenel    écrivait    le    24    mars    1855  à 
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M.  Benedetti  :  «  J*étais  sûr  de  rAutriche  pour 
tout  ce  qui  se  rapportait  aux  principautés  et  au 
Danube.  Elle  défendait  sa  cause.  C'est  à  la  mer 
Noire  que  je  Tattends.  Si  infjénieux  que  soient  nos 
plans,  je  ne  crois  à  rien  d'efBcace  ou  de  durable, 
tant  que  Sébastopol  sera  debout,  et,  si  j*avais 
confiance  dans  le  succès  du  siège,  je  ne  conseille- 
rais jamais  de  traiter.  Mais,  dans  Tétat  des  choses, 
ce  serait  grave  de  repousser  des  propositions 
acceptables.  C'est  une  responsabilité  que  je  n'ose- 
rais pas  prendre  sur  moi.  Ce  que  je  préférerais  à 
une  paix  seulement  suffisante,  ce  serait  la  guerre 
avec  le  concours  de  rAutriche  ! 

«  Les  nouvelles  que  nous  attendons  de  Vienne 
décideront  du  départ  de  Tempereur  pour  la 
Crimée.  Les  préparatifs  ne  cessent  pas.  Il  serait, 
toutefois,  question,  avant  le  voyage  en  Orient, 
d*en  faire  un  à  Londres.  » 

Il  importait  donc  grandement  de  transformer 
en  un  résultat  tangible  les  interminables  con- 
versations qui  s'échangeaient  autour  du  tapis 
vert  de  Vienne.  Le  principe  de  l'abolition  du 
protectorat  russe  sur  la  Moldavie  et  la  Valacbie 
avait  été  admis,  il  est  vrai,  avec  assez  de  faci- 
lité par  les  plénipotentiaires  du  czar,  le  prince 
Gortchakoff  ayant  déclaré,  pour  sauvegarder 
Tamour-propre  de  son  maître,  que  ce  protectorat. 
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pourtant  si  manifeste,  «  n'avait  jamais  existe.  » 
La  question  de  la  libre  navigation  du  Danube 
trouva  également  les  diplomates  russes  assez 
coulants.  Mais  le  principe  des  forces  navales  de 
la  Russie  dans  la  mer  Noire,  objet  de  la  troisième 
garantie,  soulevait  des  difficultés  bien  autrement 
graves.  C'était  pour  cette  grosse  bataille  que 
chacun  avait  gardé  ses  trésors  de  forces  et  aussi 
de  mauvaise  humeur.  La  France  proposait  «  la 
neutralisation  de  la  mer  Noire  et  des  passages  • . 
Voici  dans  quels  termes  M.  Thouvenel  expliquait 
ce  projet  à  M.  Benedetti  :  «  Notre  plan  de  neutra- 
lisation de  la  mer  Noire  etHes  passages  fait  fortune 
à  Londres.  Comment  cette  combinaison  sera- 
t-elle  reçue  à  Constantinople?  Faites  comprendre, 
si  vous  pouvez,  qu  elle  est  dans  Tintérét  de  la 
Porte,  et  qu'il  restera  toujours,  sous  prétexte 
de  police,  assez  de  bâtiments  de  guerre  pour 
animer  le  Bosphore.  La  Russie  serait  totalement 
désarmée,  et,  en  cas  de  guerre  future,  la  Turquie 
aurait  bientôt  envoyé  dans  la  mer  Noire,  où  ils  ne 
rencontreraient  pas  de  rivaux,  ceux  de  ses  bâti- 
meuts  qu'elle  aurait  continué  à  entretenir  à 
Smyrne,  à  Métélin  et  à  Salonique.  A  première 
vue,  l'idée  semble  originale.  Elle  gagne  à  la 
réflexion.  » 

Quelques  jours  plus  tard,  M.  Thouvenel  ajou- 
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tait  :  a  En  somme,  le  projet  de  neutralisation  ne 
contiendra  a  priori  que  Tabolition  de  l'appareil 
militaire  sur  TEuxin.  Les  eaux  tout  à  fait  inté- 
rieures, c'est-à-dire  la  mer  d*AzofF,  celle  de  Mar- 
mara et  les  détroits  resteront  en  dehors.  Présenté 
de  cette  façon,  le  plan  sera  acceptable  par  les 
Turcs.  U  ne  le  sera  guère  pour  les  Russes!  S'ils 
consentaient  à  ce  qu'on  se  propose  de  leur 
demander,  sous  la  condition  d'étendre  la  neutra- 
lisation jusqu'aux  Dardanelles,  croyez-vous  qu'il 
y  ait  un  moyen  quelconque  d'amener  la  Turquie  à 
se  laisser  arracher  les  dents  dont  elle  ne  se  sert 
pas?  Touchez  ce  point,  le  plus  délicatement  pos- 
sible, avec  Réchid  pacha.  » 

Cette  idée  de  neutralisation  de  la  mer  Noire 
était  très  sérieusement  discutée,  du  reste,  par  la 
diplomatie  européenne.  A  Constantinople,  elle  ne 
paraissait  pas  déplaire  tout  d'abord.  M.  Benedetti, 
à  la  vigilance  de  qui  rien  n'échappait,  écrivait  à 
M.  Thouvenel  en  abordant  ce  sujet  :  «  Vous  avez 
demandé  de  considérer  la  mer  Noire  comme  une 
mer  neutre,  c'est-à-dire  fermée  à  toutes  les 
marines.  Vous  n'avez  rien  de  mieux  ni  rien  de 
plus  à  demander.  Plus  de  flottes  dans  l'Euxin,  et 
Constantinople  sera,  désormais,  à  l'abri  de  la 
convoitise  moscovite.  Vous  aurez  assuré  la  paix 
pour  longtemps.  Toutes  les  armées  de  la  Russie 
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ne  sont  pas  fort  à  craindre,  du  moment  où  elles 
n'ont  plus  chance  d'être  secondées  par  des  forces 
maritimes  prêtes  à  les  approvisionner.  La  guerre 
de  1828  et  1829  le  démontre.  Les  Russes  n'ont  pu 
franchir  les  Balkans  que  lorsque  leurs  bâtiments 
ont  pu  s'emparer  de  Bourgas  et  leur  apporter 
vivres  et  munitions.  Vous  aurez,  en  outre,  fort 
embarrassé  les  plénipotentiaires  russes.  Vous  ne 
leur  demandez  aucun  sacrifice  territorial.  Vous 
leur  proposez  une  position  parfaitement  égale 
pour  toutes  les  puissances  r  Us  garderont  leurs 
citadelles,  et  la  Porte  fermera  les  détroits.  Tout 
cela  met  chacun  à  sa  place.  La  Russie  n'a  rien  à 
craindre  dans  la  mer  Noire.  Ses  vaisseaux  ne 
peuvent  être  employés  que  comme  moyen  d'agres- 
sion contre  la  Turquie.  Si  elle  repousse  cette  pro* 
position,  c'est  qu'elle  entend  persévérer  dans  la 
politique  inaugurée  par  Pierre  le  Grand  et  conti- 
nuée par  ses  successeurs.  Dans  ce  cas,  il  devient 
impossible  de  déposer  les  armes,  et  l'Autriche  ne 
peut  plus  conserver  ni  scrupules  ni  illusions.  » 

Et,  quelques  jours  après,  répondant  au  détail 
du  plan  de  neutralisation  qui  lui  avait  été  exposé 
par  M.  Thouvenel,  M.  Benedetti  ajoutait  :  «  Vous 
n'obtiendrez  facilement  du  sultan  ni  la  destruc- 
tion de  sa  flotte,  ni  celle  de  ses  forts  des  Darda- 
nelles et  du  Bosphore.  A  Gonstantinople,  le  sultan. 
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personnellement,  ne  se  sentirait  plus  en  sûreté, 
abstraction  faite  de  la  question  de  dignité.  La 
capitale  de  Tempire,  en  effet,  serait  à  la  merci 
des  puissances  maritimes,  et  si  Ton  peut  le  désirer 
ù  Londres,  nous  ne  saurions,  il  me  semble,  le 
désirer  à  Paris.  Il  est  cent  éventualités  qui  nous 
commandent  de  mettre,  en  faisant  la  paix,  Tentrée 
des  Dardanelles  et  celle  du  Bosphore  à  Tabri  des 
flottes  qui  peuvent,  à  certains  jours,  dominer 
dans  la  Méditerranée,  avec  non  moins  d*autorité 
que  Tescadre  russe  dominait  dans  la  mer  Noire.  La 
Porte  Tentend  elle-même  ainsi.  L*appareil  mili* 
taire  qu'elle  entretient  autour  du  siège  du  gouver- 
nement est  peut-être  tout  ce  qui  lui  reste  de  sa 
splendeur  extérieure  comme  grande  puissance. 
Elle  peut  ne  pas  se  servir  de  ses  dents,  ce  qui  n'est 
pas  tout  à  fait  exact  quant  aux  détroits,  mais  elle 
tient  énormément  à  montrer  qu'il  lui  en  reste.  « 
Le  système  de  la  neutralisation  de  la  mer  Noire, 
d'ailleurs,  tout  comme  celui  de  la  limitation  des 
forces  navales  russes,  ne  pouvait,  disons-le  aujour- 
d'hui, être  appliqué  à  la  Russie  que  par  le  droit 
du  plus  fort.  Et,  même  dans  ce  cas,  il  était  hors 
de  doute  que  l'un  ou  l'autre  de  ces  régimes  anor- 
maux ne  pourrait  durer  qu'un  temps  assez  restreint, 
un  grand  pays  comme  l'empire  des  czars  devant 
saisir  la  première  occasion  favorable  pour  recou- 
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vrer,  dans  ces  parages,  une  liberté  d'action  indis- 
pensable à  son  développement  et  à  sa  dignité. 
Cette  idée  était  tellement  naturelle,  que,  bien 
avant  les  funestes  événements  de  1870,  qui  four- 
nirent à  la  Russie  le  prétexte  désiré,  en  anéantis- 
sant Finfluence,  depuis  dix-huit  ans  prépondérante, 
de  la  France  en  Europe,  le  comte  de  Beust, 
émettant  une  pensée  qui  était  devenue  celle  de 
presque  toutes  les  puissances,  avait  parlé  «  de  la 
nécessité  de  la  revision  du  traité  de  Paris  » .  Malgré 
tout,  Tétat  de  choses  créé  par  la  prise  de  Sébas- 
topol  ayant  duré  quinze  années,  les  négociations 
dont  l'un  et  l'autre  système  furent  l'objet  méritent, 
sans  doute,  qu'on  s'y  arrête.  Elles  ne  peuvent 
donner  qu'une  très  haute  idée  de  la  puissance 
qu'avait  alors  la  France,  comme  elles  ne  peuvent 
qu'inspirer  de  salutaires  réflexions  sur  le  vice 
inhérent,  de  nos  jours,  aux  solutions  dictées  par 
la  seule  force. 

Le  principe  de  la  neutralisation  de  la  mer 
Noire,  né  au  quai  d'Orsay,  plaisait  donc  à  Paris 
et  à  Londres.  Quant  à  l'Autriche,  fidèle  à  son 
système  de  temporisation  et  de  bascule,  elle 
voyait  venir,  ne  parlait  que  de  paix,  mais,  en 
somme,  ne  se  prononçait  nettement  dans  aucun 
sens.  La  discussion  menaçait  de  s'éterniser  : 
«  Nos  nouvelles  de  la  Conférence  sont  médiocres, 
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mandait  M.  ThouveDel  à  M.  BenedetU.  On  pa- 
tauge. Il  faut  un  régulateur.  C'est  pour  cela  que 
M.  Drouyn  de  Lbuys  pense  sérieusement  à  partir 
pour  Vienne.  L'absence  d*un  plénipotentiaire 
ottoman  sérieux  est  déplorable.  La  conférence 
relative  aux  principautés  n'a  pas  été  bonne.  Le 
fond  a  été  sauvé,  mais  on  a  trop  sacrifié  aux 
Russes  dans  la  forme.  La  deuxième  garantie,  en 
revancbe,  a  été  largement  interprétée.  « 

M.  Tbouvenel  ajoutait,  le  31  mars  1855  :  «  Le 
ministre  part  décidément  pour  Vienne  après- 
demain.  Ce  ([ue  fera  TAutricbe  me  préoccupe  de 
plus  en  plus,  et  vous  comprendrez  sans  peine  que 
M.  Drouyn  de  Lbuys  aille  à  Vienne  bien  plutôt 
pour  le  comte  de  Buoique  pour  le  prince  Gortcba- 
koff  !  Nos  alliés  du  2  décembre  1854  sont  à  bout 
de  leurs  finesses.  Il  faut  qu'ils  articulent  leur  der- 
nier mot.  Vous  voyez  que  nous  sommes  au 
moment  décisif,  et  qu'une  victoire  devant  Sébas- 
topol  serait,  pour  nous,  une  espèce  de  bataille  de 
Denain.  Car,  enfin,  ne  pas  prendre  Sébastopol, 
c'est  déjà  beaucoup  !  Nous  contenter  d'une  paix 
qui  ne  satisferait  pas  les  diplomates,  c'est  impos- 
sible 1  Or,  je  ne  vois  pas  pourquoi,  dans  l'état  des 
choses,  la  Russie  consentirait  à  la  paix  avant 
d'avoir  encore  tenté  la  fortune  des  armes.  » 

M.  Drouyn  de  Lbuys  allait,  en  effet,  se  ren- 
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dre  aux  conférences  de  Vienne.  L'Angleterre  y 
envoyait,  en  même  temps,  lord  John  Russell,  et  la 
Turquie  se  décidait  enfin  à  faire  partir  Âli  pacha. 
C'était  presque  un  congrès.  Mais,  avant  de  se 
rendre  en  Autriche,  M.  Drouyn  de  Lhuys  jugea 
utile  de  faire  une  rapide  apparition  à  Londres,  où 
il  tint,  avec  lord  Palmerston,  lord  Lansdowne, 
lord  Clarendon  et  le  comte  Walewski,  une  soite 
de  conférence  intime,  à  la  suite  de  laquelle  la 
volonté  du  gouvernement  britannique,  d'accord 
avec  celle  du  gouvernement  français,  fut  résumée 
dans  la  pièce  suivante,  que  M.  Thouvenel  trans- 
mit très  confidentiellement  à  M.  Benedetti  : 

«  Les  deux  systèmes,  celui  de  la  neutralisation 
de  la  mer  Noire  et  celui  de  la  hihitation  des  forces 
navales  russes  et  turques  dans  cette  même  mer, 
seront  expliqués  à  l'Autriche,  et  on  lui  demandera 
si  elle  veut  adopter  l'un  ou  l'autre,  afin  que  cette 
puissance  agisse  d'accord  avec  la  France  et  l'An- 
gleterre, en  proposant  l'un  ou  l'autre  système  à  la 
Russie.  L'Autriche  devrait  s'engager,  de  plus,  à 
coopérer  à  la  guerre  avec  la  France  et  l'Angle- 
terre, si  le  projet  proposé  à  trois  était  rejeté  par 
la  Russie.  La  France  et  l'Angleterre  préfèrent  le 
système  de  la  neutralisation.  Ceci  pour  le  cas  où 
l'Autriche  leur  laisserait  le  choix.  Enfin,  si  l'Au- 
triche  se   refusait  à  faire  la  guerre  de  concei*t 


52  PAGES  DE  L'HISTOIRE 

avec  la  France  et  l'Angleterre,  après  avoir  vu  la 
Russie  rejeter  Tune  des  deux  propositions  présen- 
tées par  les  trois  puissances,  alors,  la  France  et 
r Angleterre  proposeraient  à  elles  seules  le  plan 
de  neutralisation,  et,  si  ce  plan  était  rejeté  par 
les  Russes,  les  négociations  seraient  rompues.  » 

Voilà  donc  la  base  absolument  nette  sur 
lacpielle  M.  Drouyn  de  Lbuys  devait  négocier  à 
Vienne.  Il  résulte,  d'ailleurs,  de  Texamen  attentif 
des  lettres  que  nous  avons  sous  les  yeux,  que  le 
plénipotentiaire  français  ne  tarde  guère  à  entre- 
voir les  difficultés  de  sa  mission.  L*accueil  fait 
à  M.  Drouyu  de  Lbuys  par  Tempereur  François- 
Josepb  et  par  le  comte  de  Buol  fut,  certes,  des 
plus  courtois,  mais  le  ministre  français  ne  put  se 
dissimuler  qu'aussi  bien  chez  le  souverain  que 
cbez  son  premier  ministre  Tapplication  de  Ten- 
tente  austro-anglo-française  à  la  troisième  garan- 
tie comportait  bien  des  réserves. 

«  Nous  n*avons  encore  que  des  nouvelles  som- 
maires de  M.  Drouyn  de  Lbuys,  écrit  M.  Tbouve- 
nel  à  M.  Benedetti,  le  10  avril  1855.  Je  crois  que  le 
magnifique  plan  de  neutralisation  de  la  mer  Noire 
est  enterré,  mais  nous  avons  quelque  espoir  de  ral- 
lier TAutricbe  à  celui  de  la  limitation  des  forces 
navales  de  la  Russie  dans  TEuxin,  jusques  et  y 
compris  la  rupture  avec  la  Russie.  » 
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M.  Drouyn  de  Lhuys  s*était  vile  convaincu,  en 
effet,  que,  malgré  les  sympathies  de  la  France  et 
de  TAngleterrc  pour  le  système  de  la  «  neutrali- 
sation de  la  mer  Noire  et  des  détroits  »,  cette 
idée  n'avait  aucune  chance  d*étre  adoptée  par 
r Autriche.  Portant  alors  tous  ses  efforts  sur  le 
le  second  système  proposé,  celui  de  la  «  limita- 
tion des  forces  navales  russes  dans  TEuxin  »,  le 
plénipotentiaire  français  avait  annoncé  au  comte 
de  Buol  que,  ne  voulant  rien  négliger  pour  res- 
serrer les  liens  établis  entre  TAutriche  et  Talliance 
anglo-française,  il  abandonnait  le  plan  favori  du 
gouvernement  français,  pour  se  rallier  à  celui  qui 
avait  le  plus  de  chances  d*obtenir  Tappui  du 
cabinet  autrichien.  Mais,  si  cette  première  con- 
cession de  M.  Drouyn  de  Lhuys  avait  le  mérite  de 
déblayer  le  terrain  des  négociations,  elle  ne  sup- 
primait malheureusement  aucune  des  difficultés 
inhérentes  au  principe  même  de  la  limitation.  La 
Russie  se  montrait,  tout  naturellement,  fort  oppo- 
sée à  ce  qu'elle  appelait,  par  Torgane  de  ses 
représentants  officiels,  «  une  humiliation  inaccep- 
table. »  Pour  un  observateur  clairvoyant,  les 
chances  s'affirmaient  en  faveur  de  la  continuation 
de  la  lutte,  malgré  tous  les  efforts  dirigés  vers  le 
rétablissement  de  la  paix  :  «  Sachez,  mandait  con- 
fidentiellement M.  Tbouvcnel  à  M.  Benedetti,  le 
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14  avril  1855,  qu'il  y  a  quatre-vingt-dix-neuf 
chances  pour  une  contre  la  paix,  si  les  plénipo- 
tentiaires russes  à  Vienne  restent  garrottés  par 
leurs  instructions,  au  point  de  ne  pouvoir  s*en 
écarter.  Il  y  aurait  aussi  beaucoup  à  dire  sur  les 
directions  données  par  le  gouvernement  ottoman  à 
Ali  pacha,  mais,  au  point  où  en  sont  les  choses,  ce 
serait  discuter  sur  la  lumière  incréée  du  Mont- 
Thabor!  Sachez  enfin  que  je  ne  calcule  plus 
maintenant  que  soixante  sur  cent  pour  la  bonne 
entente  de  rAutriche  avec  nous  jusqu  à  la  guerre.  ■ 
Aucune  difficulté,  d'ailleurs,  ne  manquait  à  la 
situation.  A  Constantinople,  l'ambassadeur  britan- 
nique, lord  Stratford  de  Redcliffe,  avec  une  désin- 
volture qui  n'appartenait  qu'à  lui,  et  malgré  les 
préférences  officiellement  affirmées  de  l'Angle- 
terre par  le  principe  de  la  «  neutralisation  de  la 
mer  Noire  »,  ne  perdait  pas  une  occasion  de  répé- 
ter à  tout  venant  que  le  système  de  la  «  limitation 
des  forces  maritimes  de  la  Russie  dans  TEuxin  » , 
combiné  avec  la  présence  d'un  nombre  égal  de 
bâtiments  anglais  et  français,  était  bien  préfé- 
rable :  «  Lord  Clarendon,  écrivait  M.  Benedetti  à 
M.  Thouveuel,  n'est  pas  plus  heureux  que  qui- 
conque a  entrepris,  gouvernement  ou  ministre,  de 
faire  faire  à  lord  Stratford  de  Redcliffe  ce  qu'il 
n'entend  pas  faire.  L'ambassadeur  d'Angleterre 
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aurait  voulu  que  le  pavillon  anglais  pût  se  montrer 
en  force,  et  d'une  manière  constante,  sur  les  côtes 
de  la  mer  Noire.  Ce  peut  être  l'intérêt  de  FAngle- 
terre.  Est-ce  le  nôtre?  Lord  Stratford  ne  parait 
pas  le  croire  lui-même,  et  il  suppose  bien  que 
ridée  de  la  «  neutralisation  de  TEuxln  «  est  exclu- 
sivement votre  œuvre.  » 

Il  est  facile  de  juger  de  Timpression  que  produi- 
saient sur  les  plénipotentiaires  anglais  à  Vienne 
les  propos  absolument  contradictoires  de  lord 
Stratford  de  Redcliffe.  Aussi  M.  Tbouvenel  peut- 
il  écrire  à  M.  Benedetti  :  «  Lord  John  Russell  n'a 
plus  d'expressions  pour  dépeindre  sa  fureur  contre 
l'attitude  de  lord  Stratford  de  Redcliffe.  La  riva- 
lité est  flagrante  entre  les  deux  nobles  lords.  Le 
vôtre  pourrait  bien  en  souffrir.  « 

Et  M.  Benedetti  de  riposter  :  «  Ce  qui  prouve 
que  votre  combinaison  nous  convient  à  merveille, 
c'est  qu'elle  n'est  nullement  du  goût  de  lord  Strat- 
ford. Je  suis  désolé  de  voir  les  espérances  de 
départ  du  noble  lord  s'évanouir  de  nouveau  1  Le 
langage  du  Times  m'avait  fait  supposer  que  lord 
Giarendon  oserait  se  débarrasser  de  cet  ambassa- 
deur. Faudra-t-il  donc  le  subir  indéfiniment?  » 

Mais,  avant  d'entrer  dans  de  nouveaux  détails 
sur  les  incidents  qui  accompagnèrent  la  rupture 
de  la  Conférence  de  Vienne,  disons  ici  quelques 


M  PAGES  DB  L'HISTOIRB 

mots  de  rexcursion  que  faisait,  en  ce  moment 
même,  à  Londres,  i*empereur  des  Français  : 
tt  Vers  le  milieu  d*avril,  Tempereur  ira  à  Londres, 
mandait  M.  Thouvenel  à  M.  Benedetti  le  31  mars 
1855,  et,  avec  les  nouvelles  de  Saint-Pétersbourg^, 
il  est  permis  de  regarder  ce  voyage  de  Sa  Majesté 
comme  le  prélude  d'un  plus  grand.  » 

Notre  ambassadeur  en  Angleterre  avait  préparé 
ce  voyage  avec  grand  soin  et  poussait  énergique- 
ment  au  départ  : 

«  Sire,  écrivait,  le  13  mars  1855,  à  Fempereur 
le  comte  Walewski,  dans  une  lettre  confidentielle, 
lord  Clarendon  m*à  reparlé  des  sentiments  de  la 
reine,  et  de  son  extrême  désir  de  faire  la  connais- 
sance de  Fempereur  et  de  Fimpératrice.  Lorsque 
lord  Clarendon  se  rendit  à  Boulogne,  la  reine  lui 
dit  :  «  Je  serais  peinée  que  Fempereur  partit  pour 
«  la  Crimée  sans  que  j*aie  eu  Foccasion  de  le 
«  voir.  ■  Peut-être,  sire,  dans  ces  conditions, 
trouverez-vous  opportun  de  ne  plus  ajourner  le 
voyage  que  vous  avez,  je  crois,  Fintention  de  faire 
en  Angleterre.  La  reine  attend  ce  moment  avec 
d'autant  plus  d'impatience  qu'on  tient  beaucoup 
ici  à  ce  que  Votre  Majesté  ait  la  Jarretière,  et  que 
la  reine,  de  son  côté,  souhaite  vivement  vous  l'at- 
tacher elle-même,  dans  la  chapelle  de  Windsor. 
Si  Fempereur  n'avait  pas  d'objection  à  effectuer 
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son  voyage  maintenant,  on  s'empresserait  de 
renouveler,  avec  instance,  une  invitation  qu'on 
désire  ardemment  voir  accepter.  Je  ne  saurais 
douter,  d'ailleurs,  que  la  reine  et  le  prince  Albert 
ne  fussent  tout  disposés  à  rendre  à  Tempereur  et 
à  l'impératrice  leur  visite,  soit  à  Paris,  soit  à 
Saint-Cloud,  durant  l'Exposition.  » 

Il  est  certain  que  le  voyage  de  Napoléon  III 
en  Angleterre,  dans  les  circonstances  où  l'on  se 
trouvait,  produisit  un  grand  effet.  Nous  allons  en 
fournir  une  nouvelle  preuve,  absolument  inédite, 
et  dont  la  forme,  qui  pourra  sembler  exagérée,  à 
la  dislance  où  nous  sommes  des  événements, 
reflète  avec  vivacité  les  sensations  alors  éprouvées 
à  Londres.  Voici  ce  que  mandait  directement  à 
l'empereur  des  Français,  dans  une  lettre  privée, 
le  comte  de  Persigny,  récemment  investi  des 
fonctions  d'ambassadeur  de  France  près  la  cour 
de  Saint-James,  à  la  suite  des  incidents  dont  on 
trouvera  le  récit  plus  loin  : 

«  Sire,  si  j'avais  pu  avoir  des  doutes  sur  la  sin- 
cérité de  l'alliance  anglaise,  ils  se  seraient  bien 
vite  dissipés  1  Tout  ce  que  j'entends  chaque  jour 
fortifie  dans  mon  esprit  cette  conviction  que, 
depuis  votre  visite  en  Angleterre,  vous  êtes 
devenu  aussi  indispensable  à  ce  pays-ci  qu'au 
notice.  Il  y  a  des  organes,  dans  la  structure  bu- 
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maine,  sans  lesquels  on  ne  comprend  plus  l'exis* 
tence.  C'est  la  seule  comparaison  qui  rende  bien, 
à  mes  yeux,  cette  espèce  d'identification  de  TAn* 
gleterre  dans  votre  personne.  Il  semble  que,  sans 
Votre  Majesté,  il  n'y  ait  plus,  pour  ce  pays,  ni 
prospérité,  ni  sécurité,  ni  avenir.  Aussi  ne  faut-il 
pas  demander  si  une  nation  si  fortement  attachée 
à  Votre  Majesté  désire  la  continuation  de  votre 
œuvre  !  Je  suis  convaincu  qu*il  y  a  peut-être^  ici, 
des  vœux  plus .  ardents,  plus  universels  qu'en 
France,  pour  que  l'impératrice  vous  donne  un 
fils  !  A  Windsor,  c'est  la  grande  préoccupation.  Si 
nous  étions  à  une  époque  de  croyances  supersti- 
tieuses, vous  verriez  la  reine  et  toute  la  cour  aller 
en  pèlerinage  pour  obtenir  la  grossesse  de  l'impé* 
ratrice.  Depuis  que  je  suis  ici,  je  n'entends  que 
l'écho  de  votre  réception  en  Angleterre.  C'a  été 
un  immense  événement  pour  ce  pays.  Comment 
nos  journalistes,  et  surtout  ceux  du  Moniteur, 
ont-ils  si  peu  compris  ce  grand  spectacle?  Ce  que 
je  puis  dire  à  Votre  Majesté,  c'est  le  succès  per- 
sonnel qu  elle  et  l'impératrice  ont  obtenu  à  la 
cour.  J'ai  retrouvé  ici  d'anciens  amis  qui  m'ont 
fait  des  confidences.  Il  en  résulte  ceci  :  qu'avant 
votre  visite,  il  y  avait  bien  des  jalousies,  mais  que 
rien  n'égale  la  manière  dont  vous  en  avez  triom- 
phé !  L'impératrice  est  restée,  dans  les  esprits. 
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comme  le  type  de  Télégance,  du  bon  goût  et  de  la 
grâce...  » 

Lorsque  ]e  duc  de  la  Feuillade,  que  la  légende 
nous  représente  un  cierge  allumé  à  la  main  devant 
la  statue  équestre  de  Louis  XIV  qui  orne  la  place 
des  Victoires,  parlait  du  grand  roi,  c* était  sans 
doute  dans  des  termes  analogues,  et  nous  avoue- 
rons volontiers  que  le  style  du  courtisan  le  plus 

assoupli    ne    saurait    guère   dépasser,   dans  ses  ; 

hyperboles,  les  manifestations  dithyrambiques  du 
comte  bientôt  duc  de  Persigny  !  Hâtons-nous  de 
dire,  cependant,  que  cet  ami  des  jours  de  gloire 
avait  été  celui  des  jours  d'épreuve,  et  qu*il  sut, 
chose  plus  rare  encore,  persévérer  dans  son  iné- 
branlable fidélité  â  rheure  des  catastrophes  der- 
nières. 

M.  de  Persigny  ne  fut  peut-être  pas  un  grand 
serviteur  de  la  France.  Il  fut,  â  n'en  pas  douter, 
le  grand  serviteur  d'une  dynastie. 

Retournons  maintenant  â  Vienne,  où  de  graves 
événements  se  préparent.  On  se  rappelle  la  note 
rapportée  de  Londres  par  M.  Drouyn  de  Lhuys. 
«  Neutralisation  de  la  mer  Noire  »  et  «  limitation 
des  forces  navales  russes  dans  TEuxin  » ,  les  pléni- 
potentiaires de  France  et  d'Angleterre  avaient 
ordre  d'amener  l'Autriche  à  se  prononcer  dans 
l'un  de  ces  deux  sens,  avec  concours  effectif,  au 
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cas  OÙ  la  Russie  repousserait  Tune  de  ces  deux 
propositions  présentée  à  trois.  Or,  il  résultait 
des  délibérations  des  plénipotentiaires  des  cinq 
puissances,  réunis  à  Vienne,  que  le  plan  de  neu- 
tralisation était  «  enterré  » ,  comme  Tavait  prévu 
M.  Thouvenel  dès  le  10  avril,  et  que  le  système  de 
la  limitation  des  forces  navales  russes  dans  FEuxin 
soulevait  les  plus  grandes  difficultés.  Le  prince 
Gortchakoff  déclarait  que  la  Russie  ne  saurait 
consentir  à  ce  que  la  force  de  sa  marine  fût  res- 
treinte à  un  nombre  déterminé  de  bâtiments,  soit 
en  vertu  d'un  traité,  soit  d'autre  manière,  he 
représentant  du  czar  ajoutait  qu'une  puissance  de 
premier  ordre  comme  la  Russie  ne  pourrait 
accepter  une  limitation  de  cette  nature  qu'après 
avoir  subi  une  longue  série  de  désastres,  ce  qui 
n'était  pas,  à  tout  prendre,  le  cas  actuel. 
M.  Drouyn  de  Lhuys,  lord  John  Russell  et  Ali 
pacha  établissaient,  d'autre  part,  avec  une  impi- 
toyable logique,  que  la  France,  l'Angleterre  et  la 
Turquie  étant  maîtresses  de  toute  la  mer  Noire  et 
des  côtes,  à  l'exclusion  de  la  Russie,  dont  le 
pavillon  avait  disparu  de  ces  parages,  imposer  à 
cette  puissance  une  juste  limitation,  moyennant 
laquelle  elle  recouvrait  une  partie  de  sa  souve- 
raineté sur  l'Euxin,  c'était  demander  un  sacrifice 
raisonnable  et  absolument  justifié  par  les  circons- 
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tances.  Cbacim  était  dans  son  rôle  en  parlant 
ainsi.  Il  n*y  avait  que  deux  manières  de  clore  le 
débat  :  ou  prendre  Sébastopol  et  imposer  aux 
Russes  le  droit  du  plus  fort;  ou  déterminer  FAu- 
tiiche  à  faire  cause  commune  avec  la  France  et 
TAngleterre,  une  fois  pour  toutes,  ce  qui  équivau- 
drait, aux  yeux  de  la  plupart,  à  un  désastre  mili- 
taire pour  la  Russie. 

Les  refus  sucessifs  des  plénipotentiaires  du  czar, 
de  consentir  à  la  limitation  des  forces  russes, 
embarrassaient  fort  rAutriche.  Cette  puissance, 
en  effet,  ne  pouvait  guère  ne  pas  se  rapprocher  de 
plus  en  plus  intimement  de  Talliance  anglo-fran- 
çaise. Mais  la  logique  même  de  cette  situation 
était  précisément  ce  qui  effrayait  le  cabinet  de 
Vienne^  dont  le  désir  secret  était  de  laisser  à  ses 
alliés  du  2  décembre  1854  les  hasards  de  la 
guerre  comme  la  gloire  du  succès,  sans  renoncer 
pour  cela  à  profiter  de  Tissue  d'événements  dont 
elle  serait  restée,  jusqu'à  la  fin,  la  spectatrice 
attentive  et  égoïste. 

A  Vienne,  cependant,  dans  une  pensée  de  con- 
ciliation qui  laissait  peut-être  trop  percer  un 
ardent  désir  de  paix,  les  plénipotentiaires,  voyant 
les  difficultés  que  rencontrait,  à  Saint-Péters- 
bourg, Tadoption  pure  et  simple  du  principe  de  la 
limitation,  se  décidèrent  à  laisser  la  Russie  elle- 
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même  déterminer  la  formule  sous  laquelle  il  lui 
paraîtrait  possible  d'accepter  la  troisième  ga- 
rantie. C'était,  en  somme,  un  assez  bon  moyen 
pour  forcer  la  diplomatie  nisse  dans  ses  derniers 
retranchements.  Le  prince  Gortchakoff  et  son 
second,  M.  de  TitofF,  déclarèrent  à  la  Conférence, 
non  sans  exciter,  d'ailleurs,  une  certaine  surprise, 
qu'ils  n'avaient  pas  d'instructions  précises  sur  ce 
point,  et  qu'il  leur  fallait  en  demander  à  Saint- 
Pétersbourg  :  «  Avant-hier,  écrivait  M.  Thouvenel 
à  M.  Benedetti,  le  20  avrîl  1855,  j'aurais  juré 
pour  la  guerre.  Devant  les  nouvelles  de  Vienne,  je 
suis  moins  affirmatif  aujourd'hui.  Les  Russes 
demandent  à  réfléchir.  Cela  veut  dire  qu'ils 
désirent  savoir  l'effet  produit  par  le  bombarde- 
ment de  Sébastopol,  et  par  l'attitude  de  l'Au- 
triche. » 

Mais,  après  i*éflexion,  la  Russie  trouva  plus  pru- 
dent de  renoncer  à  prendre  l'initiative  qui  lui 
était  offerte.  C'était  encore  une  porte  qui  se  fer- 
mait. 

Se  plaçant  alors  sur  un  terrain  nouveau, 
M.  Drouyn  de  Lhuys  proposa  que  la  Sublime-Porte 
et  la  Russie  s'entendissent  directement,  en  pré- 
sence de  la  Conférence,  sur  les  moyens  d'établir 
une  balance  de  leui's  forces  respectives.  Mais  Ali 
pacha  déclara  aussitôt  que  ses  pouvoirs  ne  l'auto- 
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risaient  pas  à  négocier  séparément  avec  le  repré- 
sentant du  czar  et  en  dehors  du  concours  des 
alliés.  La  Turquie  avait  gardé  un  mauvais  sou- 
venir de  ses  téte-à-tête  avec  la  Russie  et  ne  voulait 
plus  s*y  exposer.  Devant  ces  refus  successifs, 
Drouyn  de  Lhuys,  craignant  pour  sa  mission  un 
échec  complet,  se  décida  à  patronner  un  système 
dont  ridée  première  venait  de  Berlin,  mais  que  le 
comte  de  Buol  s*était  approprié,  avec  Fespoir  d'y 
trouver  la  base  d*une  transaction  acceptable.  En 
conséquence,  le  plénipotentiaire  français,  après 
avoir  nettement  établi  dans  son  projet  «  Tintégrité 
de  l'empire  ottoman  » ,  proposait  (art.  *  3)  que 
l'empereur  de  Russie  et  le  sultan  s'engageassent 
respectivement  à  ne  pas  avoir,  dans  la  mer  Noire, 
plus  de  quatre  vaisseaux  de  guerre,  avec  un 
nombre  proportionné  de  bâtiments  légers  et  de  vais- 
seaux désarmés  exclusivement  destinés  au  transpoit 
des  troupes.  De  plus  (art.  4),  l'ancienne  règle  de  la 
clôture  du  Bosphore  et  des  Dardanelles,  consignée 
dans  le  traité  du  13  juillet  1841,  demeurait  en 
vigueur,  sauf  le  cas  où  le  sultan  accorderait  à  cha- 
cune des  parties  contractantes  le  droit  de  faire 
entrer  dans  la  mer  Noire  un  nombre  de  bâtiments 
égal  â  la  moitié  des  forces  navales  de  la  Russie  et 
de  la  Turquie  dans  cette  même  mer,  en  prenant 
pour  règle  de  ces  forces  les  termes  de  l'article  3 
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analysé  plus  haut.  Enfin,  en  cas  d'agression,  le 
sultan  était  autorisé  à  ouvrir  les  passages  à  toutes 
les  forces  de  ses  alliés. 

Telles  étaient  les  stipulations  principales  du 
projet  dont  M.  Drouyn  de  Lbuys  attendait  le 
salut,  au  point  extrême  où  en  étaient  arrivées  les 
négociations  de  Vienne.  Le  plénipotentiaire  fran- 
çais croyait,  grâce  à  sa  combinaison,  issue  elle- 
même  directement  du  projet  austro-prussien  du 
comte  de  Buol,  serrer  rAutricbe  d'assez  près, 
pour  l'amener  à  poser  un  ultimatum  à  la 
Russie.  Mais,  malgré  toute  sa  bonne  volonté, 
Tenvoyë  de  France  ne  toucbait  pas  encore  au 
but. 

A  Paris,  cependant,  le  principe  même  des  con- 
cessions dont  M.  Drouyn  de  Lbuys  avait  pris  la 
responsabilité  trouvait  déjà  l'empereur  Napo- 
léon m  fort  récalcitrant. 

L'influence  anglaise  agissait  au  palais  des  Tui- 
leries, et  la  crise  dont  nous  allons  plus  loin  retracer 
les  pbases  aiguës  commençait  à  se  dessiner. 
L'impression  fut  encore  plus  vive  quand  on  sut, 
à  Paris,  que,  dans  des  pourparlers  officieux,  le 
comte  de  Buol  avait  parlé,  comme  d'une  hypo- 
thèse possible,  d*accorder  à  la  Russie,  dans  la  mer 
Noire,  une  flotte  de  seize  vaisseaux  de  ligne, 
jugeant  ce  chiffre  admissible  et  peu  dangereux 
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pour  la  Turquie.  Cette  proposition  avait  soulevé, 
d'ailleurs,  et  on  le  comprend  sans  peine,  Tindi- 
{}nation  d'Ali  pacha,  au  demeurant  le  plus  modéré 
des  hommes  et  des  négociateurs. 

Mais  le  premier  plénipotentiaire  de  France,  que 
nous  avons  déjà  vu  s'écarter  assez  sensiblement 
des  deux  termes  de  «  neutralisation  »  et  de  «  limi- 
tation » ,  qui  formaient  comme  les  deux  pôles  de 
son  mandat,  se  montrait  de  plus  en  plus  pénétré 
de  l'importance  décisive  de  l'attitude  de  l'Autriche 
dans  ce  grand  conflit  européen.  Si,  en  effet,  grâce 
à  des  concessions  que  M.  Drouyn  de  Lbuys,  lui, 
regardait  comme  acceptables,  il  arrivait  enfin  à 
faire  imposer,  par  l'Autriche,  un  ultimatum  à 
la  Russie,  il  n'y  avait  plus  de  possible  que  les  deux 
alternatives  suivantes  :  ou  le  czar  acceptait  les 
propositions  présentées  à  troisj  et  c'était  la  paix 
immédiate;  ou  bien  il  rejetait  ces  propositions,  et 
c'était  la  continuation  de  la  guerre,  mais  d'une 
guerre  faite  alors  à  trois  et  très  probablement  à 
quatre,  car  la  Prusse  aurait  eu  bien  peu  de  bonnes 
raisons  à  fournir  pour  rester  l'arme  au  pied  quand 
l'Autriche  se  déclarait.  C'était  là  uu  bien  gros 
argument,  il  faut  le  reconnaître,  dans  l'état  où 
était  alors  l'Europe. 

Profondément  convaincu  de  la  justesse  de  sa 
thèse,  M.  Drouyn  de  Lhuys  n'hésita  donc  pas, 
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toujours  sous  réserve  expresse  de  Tapprobation 
de  son  gouvernement,  à  faire  un  nouveau  sacri- 
fice. Renonçant  au  chiffre  de  quatre  vaisseaux  de 
guerre,  laissé,  dans  son  projet,  à  la  marine  russe 
sur  TEuxin,  il  déclara  ne  pas  trouver  d*inconvé- 
nient  à  ce  que  la  Russie  entretînt,  dans  la  mer 
Noire,  une  flotte  égale  au  statu  quo  alors  existant. 
L'Autriche  comprit  qu'à  moins  de  renoncer,  pour 
jamais,  à  agir  de  concert  avec  la  France  et  l'Angle- 
terre, il  fallait  se  prononcer.  Ije  comte  de  Buol 
annonça  donc  que,  si  les  propositions  autri- 
chiennes, appuyées  dans  leur  dernière  forme  par 
les  plénipotentiaires  de  France  et  d'Angleterre, 
étaient  acceptées  par  les  cabinetS'  des  Tuileries  et 
de  Saint-Jamesy  ces  propositions  seraient  présech- 
tées  à  la  Russie  sous  la  forme  solennelle  et  déci- 
sive d'un  ultimatum..  De  plus,  et  c'était  là  le 
point  capital  du  résultat  obtenu  par  M.  Drouyn  de 
Iuhuys,.en  cas  d'adoption  par  la  Fraoce  et  l'Angle- 
terre du  plan  autrichien,,  le  eomte  de  Buol  s'enga- 
geait à  signer  avec  ces  deux  puissances  un  traité 
d'alliance  permanente,  considérant  comme  casus 
belli  soit  toute  agression  de  la  Russie  tendant  à 
menacer  l'intégrité  de  l'empire  ottoman,  soit 
l'accroissement  excessif  des  forces  navales  de  la 
Russie  dans  l'Euxin.  Un  article  secret,  ajouté  à  ce 
traité,  lui  donnait  toute  sa  valeur,  en  spécifiant 
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qoe  «  la  reconstitution  des  forces  maritimes  de  la 
Russie  dans  la  mer  Noire,  sur  le  pied  où  elles  se 
trouvaient  au  commencement  de  la  guerre,  d'après 
un  état  énumératif  relatant  quelles  étaient  alors 
ces  forces,  état  qui^  serait  joint  à  la  stipulation 
secrète,  constituerait,  de  plein-droit,  un  casusbellv 
pour  les  trois  puissances  ainsi  alliées. 

Un  débat  assez  subtil  s'établit,  au  dernier  mo- 
ment, entre  le  comte  de  Buol  et  M-.  Drouyn'  de- 
Lhuys,    sugr   Tinterprétation    de    cette    dernière- 
clause.  Le  casus  belli  admis*  par  rAutricbe  se 
puoduirait-il  au  moment  où  Teffëctif  de  la  marine 
russe  dans  la  mer  Noire  a^^^tWratrle  chitfre  de 
Tannée  1853,   ou  aurait-il  seulement*  son    effet 
dans  le  cas  où  cet  effectif  dépasserait'  la  quotité 
d'avant  la  guerre?  A  vrai  dire,  il  semble  aujour^ 
d'hui  que  les  deux  diplomates,  enxette  t)C€urrence, 
discutaient  un  peu  sur  cette  «  lumière  incréée  du 
mont  Thabor'vdont  parlait  plaisamment  M*  Tbou«>- 
venel  à«  propos-  des  instructions'  données^  par  la 
Turquie  à  son'  représentant  à  Vienne;  Toutefieis,* 
rincident  fut  clos  à  la  satisfaction*  du  représentant* 
de  la  France,  et,  en  parlant  de  Teffectif  des  forces - 
russes  dans  TEuxin,  les  termes^  «'ne>  sera   pas^ 
atteint  D  remplacèrent  ceux-ci  :  «  serait  dépassé,  i»^ 
C'était,  à  tout  prendre,  une  légère  satisfaction  de* 
plusl 
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En  résumé,  et  bien  <|u'il  soit  extrêmement  diffi- 
cile de  présenter  un  exposé  clair  et  complet  des 
résultats  de  la  célèbre  négociation  de  Vienne  en 
1855,  une  bonne  partie  des  négociations,  et, 
comme  toujours,  non  la  moins  inportante,  s*étant 
passée  en  conversations  particulières,  en  télé- 
grammes échangés  entre  Vienne,  Paris  et  Lon- 
dres, et  en  lettres  confidentielles,  voici,  selon 
nous,  et  après  mûr  examen,  la  teneur  des  «  propo- 
sitions autrichiennes  » ,  si  chaudement  patronnées 
à  Paris  par  M.  Drouyn  de  Lhuys  : 

1*  Garantie  de  Tindépendance  et  de  Tintégrité 
de  Fempire  ottoman^  sous  la  sauvegarde  de  la 
France,  de  1* Angleterre  et  de  l'Autriche  ; 

2*  Fermeture  des  détroits  aux  navires  russes, 
avec  latitude  donnée  au  sultan  de  les  ouvrir  aux 
trois  alliés  en  cas  de  danger } 

3*  Faculté  laissée  aux  alliés  d'entretenir, 
chacun  y  deux  frégates  dans  la  mer  Noire  ; 

4*  Limitation  des  forces  navales  russes  dans 
la  mer  Noire  au  statu  quo  actuel,  et,  dans 
le  cas  où  la  Russie  dépasserait  ce  statu  quo 
actuel,  latitude  pour  chacun  des  trois  alliés  de 
faire  entrer  dans  TEuxin  un  nombre  de  bâti- 
ments égal,  pour  chacun,  à  la  moitié  des  navires 
russes; 

5*  Casus  belli  formellement  énoncé   pour  les 
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trois  alliés,  si  les  forces  russes  dans  la  mer  Noire 
atteignaient  le  chiffre  d*avantla  guerre. 

Mais,  dans  la  pensée  du  ministre  français,  on  ne 
saurait  trop  le  dire,  ce  qui  primait  Tarrangement, 
c'était  la  conclusion  du  traité  d'alliance  permanent 
avec  rAutriche.  Là  était  le  grand  résultat  de  la 
négociation  conduite  à  Vienne  par  M.  Drouyn  de 
Lhuys. 

Le  négociateur  français  n  était  plus,  il  est  vrai, 
sur  le  terrain  assez  étroit  qui  avait  été  assigné  à 
sa  mission  lors  de  son  départ  de  Paris.  Mais,  s'il 
avait  pris  sur  lui,  sous  toutes  réserves  d'ailleurs, 
d'abandonner  ce  terrain,  pour  s'établir  sur  celui 
des  concessions,  il  pouvait  affirmer  qu'en  somme 
ce  n'avait  pas  été  sans  résultat  appréciable.  Quant 
à  l'Autriche,  il  nous  sera  peut-être  permis  de  dire 
qu'à  notre  avis,  si  elle  se  départissait  de  sa  pru- 
dente réserve,  c'était  avec  Tarrière-pensée  que  ses 
propositions  avaient  fort  peu  de  chances  d'être 
favorablement  accueillies  à  Paris  et  à  Londres. 

Le  comte  Bernard  d'Harcourt,  dans  la  rapide 
étude  qu'il  a  consacrée  aux  quatre  ministères  de 
M.  Drouyn ''de  Lhuys,  laisse  entendre  que  cet 
homme  d'État,  en  se  déclarant  aussi  nettement 
pour  Falliance  autrichienne,  en  1855,  voyait  bien 
au  delà  des  intérêts  alors  en  jeu,  et  espérait  faire, 
de  l'accord  austro-français,  le  pivot  d'une  poli- 
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tique  qui  aurait,  à  tout  jamais,  détourné  Tempe- 
reur  Napoléon  III  de  ses  compromissions  avec 
rUalie  let  le  système  dit  «  des  nationalités  ».  Si 
Ton  adiaaetla  ithéorie  développée  par  le  comte  Bei^ 
nard  d*liarcourt,  il  est  piquant  de  remarquer  que 
Je  ministre  .français  qui  comptait  sur  PAutricbe 
pojur  dé(toufner  Napoléon  lU  des  complications 
italiennes  est  précisément  celui  dont  le  nom  se 
trouve.au  bas  de  la  fameuse  .convention  du  15  sep- 
tembre 1864,  qui  fiiLait,  on  le  sait,  un  terme  à 
ToccupatioD  de  Rome  par  nos  troupes  !  Mais,  à 
notre  avis,  Tétatide  l'Europe,  au  commencement 
de  Tannée  l'SSS,  létait  trop  embarrassé  de  ques- 
tions immédiatement  brûlantes  pour  autoriser  des 
vues  aussi  lointaines,  et  rien,  à  Tépoque  qui  nous 
occupe^  ne  pouvait  encore  faire  prévoir  la  guerre 
de  1859.  Celle  que  Ton  poursuivait  si  laborieuse- 
ment suffisait  à  occuper  les  esprits,  et  le  sens  pra- 
tique de  M.  Drouyn  de  Lbuys  devait  surtout, 
nous  scmble-t-il,  lui  faire  apprécier,  lors  des  négo- 
ciations de  Vienne,  dans  le  concours  effectif  de 
TAulricbe,  un  moyen  décisif  et  peut-être  unique 
de  terminer,  à  brève  échéance,  la  lutte  entreprise 
contre  la  Russie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  plénipotentiaires  russes  à 
Vienne  comprirent  le  danger.  Un  diplomate,  dont 
le  nom  rappelle  les  plus  respectables  souvenirs 
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d'honneur  et  de  travail  continu  (1),  qui  faisait 
partie  de  la  mission  de  M.  Drouyn  de  Lhuys 
à  Vienne,  écrivait,  de  la  capitale  de  rAutriche, 
à  M.  Thouvenel,  le  23  avril  1855  :  «  Avec  Téloi- 
gnement  où  nous  sommes,  et  avec  les  change- 
ments rapides  qui  sont  survenus  ici,  il  était  diffi- 
cile, malgré  le  télégraphe,  de  maintenir  une  égale 
température,  à  chaque  heure,  entre  Paris  et 
Vienne.  A  peine  M.  Drouyn  de  Lhuys  avait-il 
écrit  qu'il  espérait  telle  ou  telle  concession,  qu'on 
venait  lui  dire  que  la  concession  était  refusée,  et 
à  peine  informait-il  Tempereur  de  ce  refus,  qu'on 
accourait  lui  apprendre  que  Ton  consentait  à  tran- 
siger. L'arrangement  suggéré  par  le  ministre  fran- 
çais a  plus  d'avantages  que  d'inconvénients.  Tel 
qu'il  est  admis  par  le  cabinet  autrichien,  il  est 
même  très  acceptable,  et  je  le  trouve  meilleur  que 
la  «  limitation  «  pure  et  simple.  S'il  exige  moins 
de  la  Russie,  il  a  le  mérite  de  lier  davantage 
l'Autriche  à  notre  cause.  J'espère  donc  que  la 
dépêche  télégraphique  envoyée  par  M.  Drouyn 
de  Lhuys,  dans  l'après-midi,  pour  exposer  les  dis- 
positions de  l'Autriche,  modifiera  l'impression  que 
l'enipereur  Napoléon  III  a  reçue  des  précédentes. 

(1)  Je  regrette  yiyement  de  n*ètre  pat  autorisé  h  citer  ici  le  nom 
de  ce  diplomate  français.  Ce  nom  ajouterait  certainement  une  haute 
autorité  aux  lignes  citées  ici. 
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M  Hier,  les  membres  de  la  mission  française  pas- 
saient pour  des  vainqueurs.  A  la  soirée  du  comte  de 
Duol,  il  n*y  avait  pas  un  seu^  Russe  !  L'abattement 
des  plénipotentiaires  du  czar  était  complet,  et 
M.  Drouyn  de  Lhuys  était  accueilli  avec  une 
faveur  encore  plus  marquée  que  précédemment. 
Le  baron  de  Prokesch  (1)  était  particulièrement 
cxpansif.  Il  faisait  une  très  belle  théorie  de  l'alliance 
austro-française,  et  cela  en  des  termes  aussi 
sentis  qu'élevés.  Il  serait  vraiment  dommage  que 
le  mouvement  qui  s'est  opéré  en  France,  depuis 
deux  jours,  par  suite,  évidemment,  de  la  faute  des 
Russes  de  repousser  tout  principe  de  a  limita- 
«  tion  »,  fût  contrarié  par  des  difficultés  venant 
de  Paris.  » 

Mais  c'était  précisément  de  Paris,  sans  paiier 
de  Londres,  que  les  difficultés  devaient  venir  : 
«Quant aux  dispositions  d'ici,  mandait,  un  matin, 
M.  Thouvenel  à  la  comtesse  Le  Hon  (2),  qui  lui 
demandait  des  nouvelles,  je  vous  avoue  qu'elles  ne 
me  semblent  pas  ce  qu'elles  devraient  être,  et  la 


(i)  Depuis  internonce  d'Autriche  à  Conitantinople.  Il  est  le  der- 
nier diplomate  autrichien  qui  ait  porté  le  titre  •  dlnternonce  ■  •  C'eat 
lui  qui  eut,  dans  sa  jeunesse,  des  relations  intimes  avec  le  roi  de 
Rome. 

(2)  Mme  la  comtesse  Le  Hon,  célèbre  dans  la  société  du  second 
Empire,  arait,  k  Paris,  un  salon  important,  très  fréquenté  par  la 
diplomatie  et  le  grand  monde  parisien. 
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pierre  d^achoppement  se  rencontrera  peut-être  à 
Paris  et  à  Londres,  autant  qu'à  Saint-Pétersbourg  1 
Puisque  je  vous  ai  toujours  parlé  franchement,  je 
vous  dirai  que  je  suis  noir.  » 

A  Vienne,  en  effet,  les  choses  se  précipitaient, 
et  ici  se  place  un  incident  qui  prouve  que  lord 
Stratford  de  Redcliffe  n'était  pas  le  seul  diplomate 
anglais  qui,  en  1855,  assumât  sur  sa  tête  Ténorme 
responsabilité  d'agir  suivant  ses  seules  inspirations 
et  à  rencontre  des  directions  officielles  du  cabinet 
de  Saint-James. 

Nous  avons  déjà  dit  que  c'était  lord  John  Russell 
qui  avait  Thonneur  de  représenter  la  Grande-Bre- 
tagne aux  conférences  de  Vienne,  en  qualité  de 
premier  plénipotentiaire,  depuis  l'arrivée  de 
M.  Drouyn  de  Lhuya.  Jusqu'à  la  date  à  laquelle 
nous  sommes  parvenus,  le  célèbre  homme  d*État 
anglais,  qui  faisait  alors  partie  du  cabinet  britan- 
nique, s'était  exclusivement  maintenu  sur  le  ter- 
rain si  clairement  défini  dans  la  note  élaborée  à 
Londres,  entre  les  délégués  de  France  et  d'Angle- 
terre. Tout  à  coup,  soit  que  la  prudente  argumen- 
tation du  ministre  des  affaires  étrangères  français 
l'eût  convaincu,  soit  qu'il  eût  pensé  être  assez 
puissant,  après  quarante  années  déjà  passées  dans 
les  conseils  de  son  pays,  pour  imposer  sa  nouvelle 
manière  de  voir  au  Parlement,  comme  M.  Drouyn 
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de  Lhuys  se  flattait  de  Fimposer  à  Napoléon  III, 
soit  enfin  que  les  hasards  d'une  lutte  sanglante  et 
prolongée  eussent  ébranlé  sa  fermeté,  on  entendit 
avec  stupéfaction  lord  John  Russell,  le  représentant 
de  cette  Angleterre  qui  jugeait  les  quatre  garan^ 
lies  comme  la  base  irréductible  des  négociations 
de  paix,  déclarer  à  la  Conférence  de  Vienne  que, 
si  les  propositions  de  F  Autriche  prenaient  la  forme 
d*un  ultimatum,  il  était  de  toute  nécessité  de 
les  voir  acceptées,  telles  qu'elles  étaient,  par 
l'Angleterre  et  par  la  France.  Ce  qui  rendait  le  cas 
piquant  et  rare,  c'est  que  M.  Drouyn  de  Lhuys 
s'exprimait  exactement  dans  les  mêmes  termes, 
avec  une  véhémence  qui  n'était  pas  habituellement 
dans  ses  allures,  et  dont  nous  allons  produire,  plus 
loin,  la  preuve  indiscutable. 

Ainsi,  pendant  cette  fin  du  mois  d'avril  1855, 
la  situation  était  exactement  la  suivante  :  à  Paris 
et  à  Londres,  solidarité  absolue  pour  imposer, 
sans  tempérament,  à  la  Russie  et  sur  les  bases  de 
la  «  limitation  »,  un  programme,  d'ailleurs  fort 
dur,  mais  en  rapport  avec  les  sacrifices  déjà  con- 
sentis par  l'alliance  anglo-française,  programme 
que  le  nouveau  czar  se  refusait  absolument  à 
admettre.  A  Vienne,  au  contraire,  attitude  contra- 
dictoire des  deux  représentants  officiels  de  cette 
même  France  et  de  cette  même  Angleterre,  qui 
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• 

recommandaient  à  leurs  coui's  un  régime  «de  con- 
cessions laborieusement  obtenues,  au  prix  des- 
quelles, du  baut  de  leur  autorité  diplomatique 
indiscutée,  ils  affirmaient  être  sûrs  du  concours 
effectif  de  rAutriche,  même  sur  les  champs  de 
bataille.  La  divergence  était  absolue.  C'était  la 
crise. 

M.  Drouyn  de  Lbuys  comprit  que  le  télégraphe 
et  les  dépêches  ne  suffisaient  plus  pour  expliquer 
le  fond  de  sa  pensée.  Il  quitta  Vienne,  assez 
inquiet^  et  vint  lui-même,  en  s^  qualité  de  ministre 
des  affaires  étrangères,  défendre,  à  Paris,  et  dans 
le  cabinet  de  l'empereur,  la  cause  qu'il  croyait 
être  la  seule  bonne.  A  la  défense  de  cette  cause, 
M.  Drouyn  de  Lhuys  déploya  toutes  les  ressources 
de  sa  dialectique.  Il  n'hésita  même  pas  à  y  ajouter 
ce  grain  de  solennité  qui  était  dans  son  caractère, 
comme  dans  l'essence  même  de  ses  hautes  fonc- 
tions :  «  Le  ministre  sera  ici  lundi,  mande 
M.  Tbouvenel  àM.  Bencdetti,  le  28  avril  1855.  Je 
sais  qu'il  imitera  lord  John  Russell  s'il  ne  parvient 
pas  à  faire  triompher  son  opinion.  » 

Un  hasard,  unique  sans  doute  en  son  genre,  a 
fait  parvenir  entre  nos  mains  les  pièces  mêmes  de 
ce  curieux  procès,  qui  n'avaient  jamais  été  connues 
que  de  l'empereur  Napoléon  III  et  du  ministre  qui 
les  a  signées.  Ces  pièces  ont  le  grand  mérite  de 
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fixer  irrévocablement  un  débat  historique.  Elles 
ont,  en  outre,  Tavantage,  quel  que  soit  le  jugement 
que  Ton  porte  sur  la  ligne  diplomatique  alors 
adoptée  par  M.  Drouyn  de  Lbuys,  d'affirmer,  une 
fois  de  plus,  Timpeccable  indépendance  de  ce 
galant  homme  et  de  ce  ministre  illustre.  Non  con- 
tent, en  effet  (fort  heureusement  pour  nous), 
d'exposer  verbalement  ses  idées  à  l'empereur, 
M.  Drouyn  de  Lhuys  adressait  encore  au  souve- 
rain des  billets  pressants,  écrits  sous  l'impression 
du  moment,  et  destinés  à  tenir,  heure  par  heure, 
minute  par  minute.  Napoléon  III  au  courant  des 
moindres  incidents.  Telles  ces  lignes,  sans  proto- 
cole, ni  au  commencement  ni  à  la  fin,  tracées  fié- 
vreusement, et  que  le  ministre  écrivait,  avant 
midi,  le  4  mai  1855,  à  l'Empereur,  qu'il  avait 
quitté  à  dix  heures  et  demie  du  matin,  ce  même 
jour  :  «  Voici  une  dépêche  de  Vienne.  Je  Tenvoie 
à  Londres.  L'hésitation  des  Anglais  ne  tiendra  pas 
contre  une  insistance  directe  de  Votre  Majesté. 
J'ose  lui  renouveler  la  prière  d'écrire  à  Londres 
un  mot  par  le  télégraphe.  Ces  retards  son  funestes! 
L'empereur  veut-il  préparer  la  convention  et  les 
instructions  militaires  pour  rAutriche?  Je  compte 
aller  prendre  les  ordres  de  Votre  Majesté  à  une 
heure.  » 

Mais  Napoléon  III  était  décidé.  Il  tenait  T Angle- 
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terre;  il  ne  voulait  pas  risquer  de  la  lâcher,  pour 
s*appuyer  sur  rAutricbe,  qui  s^était  déjà  dérobée 
tant  de  fois  !  Les  idées  de  M.  Drouyn  de  Lhuys 
étaient  mises  de  côté,  ainsi  que  sa  personne,  et  le 
comte  Walewski,  ambassadeur  de  France  à  IjOU- 
dres,  remplacé  lui-même,  dans  ce  poste,  par  le 
comte  de  Persigny,  recevait  le  portefeuille  des 
affaires  étrangères  :  «  La  retraite  de  M.  Drouyn 
de  Lbuys  est,  à  la  fois,  politique  et  privée,  man- 
dait M.  Thouvenel  à  M.  Benedetti.  On  se  rap- 
proche plus  de  TAngleterre,  mais  je  ne  crois  pas 
qu'on  se  sépare,  pour  cela,  tout  à  fait  de  TAu- 
triche.  » 

Avec  Texquise  courtoisie  qui  s'alliait,  chez  le 
prince,  aux  meilleures  et  aux  plus  séduisantes 
qualités  du  cœur,  Tempereur  avait  tenu  à  entourer 
la  retraite  de  M.  Drouyn  de  Lhuys  des  marques 
de  prévenance  et  d'estime  les  plus  délicates.  Napo- 
léon m  avait  même  manifesté  à  son  ancien 
ministre  le  désir  d'avoir  encore  une  fois,  avec 
lui,  une  entrevue  qui  aurait  pu  être  utile  aux 
affaires  générales  du  pays.  Voici  dans  quels  termes 
cet  honneur  fut  décliné  : 

«  Sire,  écrit  M.  Drouyn  de  Lhuys,  le  5  mai  1855, 
lorsque,  avec  les  sentiments  que  j'ai  pour  vous, 
avec  les  antécédents  que  vous  voulez  bien  me  rap-> 
peler,  je  prends  la  résolution  de  me  séparer,  en 
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même  temps  de  votre  personne  et  d'un  poste  qui 
a  peut-être  jeté  quelque  honneur  sur  ma  labo- 
rieuse vie,  une  telle,  résolution  est  mûrement  réflé* 
cbie,  et,  par  conséquent,  irrévocable.  L'écbange 
d'explications  auquel  Votre  Majesté  daigne  me 
convier  ne  pourrait  donc  avoir  d'autre  résultat 
que  de  rendre,  pour  moi,  la  séparation  plus 
pénible.  Aussi  j'ose  la  supplier  de  me  réserver 
l'honneur  de  la  revoir  pour  un  temps  où,  mon 
rôle  politique,  étant  tout  à  fait  terminé,  je  n'aurai 
plus  à  l'entretenir  que  de  ses  bontés  passées  et  de 
mon  durable  attachement.  Quant  à  l'impression 
que  fera  ma  retraite,  je  sais  qu'elle  ne  sera  mau- 
vaise que  pour  moi.  Les  nouvelles  de  Sébastopol, 
les  débats  du  Parlement  anglais  et  la  presse  me 
donnent  tort,  et  c'est  ce  qui  lève  tous  mes  scru- 
pules. » 

Cette  lettre  est  du  5  mai.  Que  se  passa-t-il  dans 
l'esprit  du  ministre  démissionnaire  pendant  le 
jour  suivant?  Le  7,  nous  voyons  M.  Drouyn  de 
Lhuys  reprendre  la  plume  et  adresser  à  l'empe- 
reur, non  plus,  cette  fois,  la  missive  respectueuse 
et  un  peu  triste  du  seryiteur  correct,  quittant 
noblement  les  conseils  d'un  grand  prince,  mais 
bien  un  véritable  plaidoyer  pro  domo  sua,  au 
cours  duquel,  avec  une  indépendance  hautaine 
voisine  de  l'indignation,  le  diplomate  impertur- 
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•  bable  accuse,  en  termes  formels,  son  souverain  de 
Tavoir  abandonné  à  la  dernière  phase  d'une  négo- 
ciation qu'il  avait  approuvée  jusqu'alors  !  Outre 
son  intérêt  presque  dramatique,  cette  lettre  offre 
l'avantage  inappréciable  de  résumer  en  quelques 
lignes,  et  de  la  main  même  du  principal  acteur, 
tout  le  rôle  dont  celui-ci  avait  été  chargé  aux  Con- 
férences de  Vienne  2 

«  Sire,  aujourd'hui  que  ma  démission  est 
acceptée,  et  que,  par  ordre  de  Votre  Majesté,  j'ai 
appelé  à  Paris  M.  le  comte  Walewski  pour  me 
remplacer,  toute  question  d'intérêt  ministériel  est 
écartée.  Il  ne  reste  plus,  pour  moi,  qu'une  ques- 
tion d'honneur,  sur  laquelle  je  dois  m'expliquer, 
car  je  doute  que,  jusqu'à  ce  jour.  Votre  Majesté 
l'ait  comprise.  J'ai  écrit  à  Votre  Majesté,  le  5  de 
ce  mois,  qu'il  me  devenait  désormais  impossible 
d'apporter  à  son  service  deux  conditions  essen- 
tielleâ,  la  conviction  et  l'autorité.  Un  court  exposé 
des  faits  suffira  pour  l'étabUr  : 

«  J'avais  été  chargé,  par  Votre  Majesté,  de 
porter  à  Vienne,  d'accord  avec  l'Angleterre,  deux 
propositions.  Les  plénipotentiaires  russes  les  ont 
repoussées,  et  l'Autriche  nous  a  déclaré  que  ce 
rejet  n'était  pas,  pour  elle,  une  cause  de  guerre. 
J'ai  annoncé  que  mes  instructions  étaient  épuisées 
et  que  je  ne  pouvais,  officiellement,  accepter  le 
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débat  sur  aucune  combinaison  nouvelle,  sans 
prendre  les  ordres  de  l'empereur.  C'est  alors  que 
des  pourparlers  eurent  lieu  sur  un  système  dont 
M.  le  comte  de  Buol  voulut  bien  assumer  l'initia- 
tive. Votre  Majesté  le  connaît.  Les  représentants 
de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne  furent  una- 
nimes pour  en  apprécier  les  avantages.  Votre 
ministre  le  prit  ad  référendum  et  se  réserva,  de  la 
manière  la  plus  absolue,  le  droit  de  le  discuter  et 
même  de  le  rejeter,  après  l'avoir  soumis  à  Votre 
Majesté. 

«  Informé,  par  télégraphe,  de  ces  propositions, 
à  l'époque  de  son  voyage  à  Londres,  l'empereur 
m'a  exprimé  l'intention  de  ne  les  point  admettre. 
Je  l'ai  prié  de  suspendre  sa  décision,  en  attendant 
mon  arrivée  à  Paris.  Jusque-là,  tout  était  réservé; 
aucune  parole  n'était  engagée.  Quelle  que  fût  la 
résolution  de  l'empereur,  mon  autorité  morale 
restait  intacte.  Mais,  comme  le  rejet  des  proposi- 
tions de  l'Autriche  me  paraissait  le  point  de 
départ  d'une  politique  fatale,  ma  conviction  m'eût 
interdit  d'en  accepter  la  responsabihté. 

«C'est  dans  cette  disposition  d'esprit  que,  le 
l*'  mai,  à  neuf  heures  du  matin,  j'eus  l'honneur 
d'avoir,  sur  ce  sujet,  avec  Votre  Majesté,  un 
entretien  de  deux  heures  et  demie.  Après  un 
examen  approfondi,  l'empereur  accepta  la  com- 
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binaison  proposée,  sauf  deux  modifications  que  je 
marquai,  sous  sa  dictée,  sur  sa  table^  avec  son 
crayon.  Votre  Majesté  m*enjoig[nit  d'inviter  le 
comte  Walewski  à  proposer  et  à  soutenir  ce 
projet  à  Londres.  Elle  m'autorisa,  en  même  temps, 
à  en  instruire,  par  une  lettre  particulière,  lord 
John  Bussell.  C'est  ce  que  je  fis  immédiatement. 
Le  lendemain,  elle  en  parla  elle-même  au  baron 
de  Hiibner  (1),  en  l'engageant  à  s'en  entretenir 
avec  moi.  Trois  fois,  le  comte  Walewski  m'écrivit, 
par  le  télégraphe,  que  si  l'empereur  manifestait 
d'une  manière  formelle  la  persistance  de  son  désir, 
le  cabinet  britannique,  quoique  à  regret,  y  donne^ 
rait  son  assentiment.  Deux  fois  le  gouvernement 
anglais  ajourna  sa  résolution.  Deux  fois  je  sup- 
pliai l'empereur,  par  écrit,  de  soutenir  la  décla- 
ration que,  d'après  son  ordre,  j'avais  envoyée  à 
Londres.  L'empereur  ne  l'a  pas  fait,  et  m'a  laissé 
ignorer  le  changement  qui  s'accomplissait  dans  sa 
volonté. 

«  Le  4  au  matin.  Votre  Majesté  a  répondu  à 
mes  instances  qu'elle  désirait  discuter  cette  ques- 
tion, le  même  jour,  avec  lord  Cowley  et  moi. 
C'est  dans  cette  conférence  que  Votre  Majesté, 
en  présence  de  l'ambassadeur  d'Angleterre,  rejeta 

(i)  Ministre  d'Autriche  Jk  Paris. 
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ce  qu'elle  m'avait  prescrit  d'appuyer  à  Londres, 
sans  même  faire  mention  de  Tordre  qu'elle  m'avait 
donné.  Ainsi,  pendant  trois  jours,  ma  parole  a  été 
infirmée  par  le  silence  de  l'empereur,  pour  être 
définitivement  contredite  devant  un  étranger. 

«  Voilà,  sire,  ce  qui  détruit  l'autorité  morale, 
et  ce  qu'un  galant  homme  n'acceptera  jamais.  Mes 
honneurs  étaient  à  Votre  Majesté,  mais  mon  hon- 
neur m'appartient,  et  je  ne  m'attendais  pas,  je  le 
dis  avec  une  profonde  tristesse,  à  me  voir  obligé 
de  le  défendre  contre  un  pareil  coup.  J'emporte, 
eu  quittant  le  ministère,  un  vœu,  et  même  déjà  une 
espérance,  c'est  que  l'empereur  reviendra  sur  la 
résolution  dont  l'abandon  et  le  désaveu  ont  déter- 
miné ma  retraite.  » 

Ce  long  réquisitoire  émut  sans  doute  Napo- 
léon m,  comme  sa  générosité  naturelle  lui  fit 
oublier  ce  que  certaines  expressions,  échappées 
au  dépit,  pouvaient  avoir  d'offensant  pour  sa  per- 
sonne, car  il  résulte  d'une  autre  lettre  de  M.  Drouyn 
de  Lhuys,  que  l'on  va  lire,  adressée,  le  lendemain 
8  mai,  au  souverain,  que  l'empereur  répondit 
immédiatement  à  son  ancien  ministre,  en  rejetant 
sur  «  un  malentendu  »  la  responsabilité  des  inci- 
dents dont  se  plaignait  le  diplomate  français.  Mais 
M.  Drouyn  de  Lhuys,  impitoyable  dans  sa  défense, 
et  sans  céder  un  pouce  du  terrain  sur  lequel  il 
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avait   cru  devoir   se   placer,   répond    à    Napo- 
léon III  : 

«  Sire,  il  n*y  a  pas  eu  de  malentendu.  D'une 
part,  Votre  Majesté  me  dit  qu'elle  persiste,  d'après 
les  arguments  présentés  par  lordCowley,  à  rejeter 
les  propositions  de  T Autriche.  Or,  à  mes  yeux,  ce 
rejet  est  Finauguralion  d'une  politique  fatale. 
D'autre  part,  je  suis  loin  d'alléguer  que  Votre 
Majesté  ait  insisté  pour  faire  accepter  au  gouver- 
nement anglais  la  proposition  modifiée  par  elle, 
car  c'est  vainement,  sire,  que  je  vous  ai  transmis, 
le  2  et  le  3,  les  dépêches  du  comte  Walewski 
annonçant  que,  si  Votre  Majesté  insistait  expres- 
sément, la  proposition  serait  acceptée.  Mais  com- 
ment aurais-je  pu  croire,  sire,  à  la  suite  de  notre 
longue  conférence  du  1"  mai,  que  l'ordre  à  trans- 
mettre au  comte  Walewski  ne  fût  pas  d'appuyer 
cette  proposition,  quand,  au  même  moment,  vous 
m'invitiez  à  en  écrire  à  lord  John  Russell,  favo- 
rable au  projet,  et  quand,  peu  d'instants  après, 
vous  en  avez  entretenu  le  ministre  d'Autriche,  non 
pas,  sans  douté,  pour  lui  faire  pressentir  que 
Votre  Majesté  était  disposée  à  repousser  ce  qu'elle- 
même  avait  amendé?  La  divergence,  sire,  n'est 
donc  que  trop  réelle.  Puisse  le  ciel  vous  guider  et 
vous  protéger  dans  la  voie  que  vous  avez  pré- 
férée! » 
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Lorsqu'un  débat  entre    un    souverain  et  son 
ministre  s'ouvre  sur  une  question  de  cette.  g[ra- 
vité,  et  dans  des  circonstances  comme  celles  que 
Ton  traversait  alors,  il  est  très  difficile  de  déter- 
miner de  quel  côté  se  trouve  la  raison  absolue. 
Mais,  en  serrant  de  près  le  litige,  a-t-on  le  droit  de 
blâmer  l'empereur  d'avoir,  au  mois  de  mai  1855, 
sacrifié  un  conseiller  éminent  au  principe  de  l'in-^ 
tégrité  de  l'alliance  anglaise,  alliance  alors  effec- 
tive dans  toute  la  force  du  terme,  pour  s'attacher 
à  l'Autriche,  qui  s'était  dérobée  tant  de  fois?  Et, 
d'ailleurs,  la  prise  de  Sébastopol,  suivie  du  glo- 
rieux traité  de  Paris,  mérite,  selon  nous,  d'ab- 
soudre, si  besoin  est,  la  mémoire  de  Tempereur 
Napoléon  III   des  quelques  heures  d'hésitation 
qu'il  traversa  du  l*'  au  7  mai  1855.  Au  surplus,  ce 
que  M.  Drouyn  de  Lhuys  ne  nous  dit  pas,  mais  ce 
que  M.  Thouvenel  va  nous  dire  tout  à  Theure, 
c'est    que    le   prince    Albert    lui-même    venait 
d'écrire  directement  à  l'empereur,  pour  le  con- 
jurer, au  nom  de  l'alliance  anglo-française,  de 
.  rejeter  les  propositions  de  l'Autriche. 

Remontons  maintenant  à  quelques  jours  en 
arrière. 

Lorsque,  à  la  fin  du  moisde  mars  1855,  M .  Drouyn 
de  Lhuys  était  parti  pour  représenter  la  France 
aux  Conférences  de  Vienne,  l'intérim  des  fonctions 
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de  ministre  des  affaires  étrangères  avait  été  confié 
à  M.  Thouvenel,  qui,  nous  Tavons  dit  plus  haut, 
était  à  la  tête  de  la  direction  politique  du  départe- 
ment depuis  1852.  Les  survivants  de  cette  époque 
déjà  lointaine  et  aujourd'hui  entrée  dans  THis- 
toire,  ainsi  que  tous  ceux,  assez  rares  du  reste, 
qui  ont  été  amenés  à  étudier  de  près  les  événe- 
ments si  touffus  d* alors,  se  rappellent  ou  connais-» 
sent  le  rôle  considérable  que  joua  M.  Thouvenel 
dans  les  négociations  qui  précédèrent,  accompa-* 
gnèrent  et  suivirent  la  guerre  de  Grimée.  De  plus, 
toute  personne  quelque  peu  initiée  à  la  méthode 
de  travail  alors  usitée  au  département  des  affaires 
étrangères,  méthode  empruntée  au  passé,  et  qui, 
dans  ses  grandes  lignes,  s*est  perpétuée  jusqu'à 
nos  jours,  sait  que  la  majorité,  pour  ne  pas  dire 
la  totalité  des  dépêches  vraiment  politiques  est 
Toeuvre  personnelle  du  directeur,  lorsqu'il  est  à  la 
hauteur  de  ses  importantes  fonctions,  et  le  résultat 
de  ses  entretiens  perpétuels  avec  le  ministre.  Cette 
règle  souffre  évidemment  les  exceptions  qui  résul- 
tent des  habitudes  particulières,  de  la  capacité  de 
travail  et  du  tempérament  respectif  de  chaque 
secrétaire  d'État  et  de  chaque  directeur.  Quoi 
qu'il  en  soit,  de  1853  au  milieu  de  1855,  c'est-à- 
dire  pendant  cette  période  brillante  qui  vit  la  res- 
tauration du  second  Empire  et  les  belles  négocia-» 
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dons,  prélude  de  la  guerre  de  Crimée,  ce  n*est  un 
mystère  pour  personne  que  toute  la  rédaction 
politique  fut  Toeuvre  de  M.  Tbouvenel.  La  lec- 
ture attentive  des  éloquentes  dépèches  de  cette 
époque,  Tunité  caractéristique  de  leur  style,  ne 
laissent  aucun  doute  à  cet  égard,  et,  d'ailleurs,  les 
minutes  mêmes  de  ces  pièces  existent  au  dépôt  des 
archives  du  département  des  affaires  étrangères. 
M.  Drouyn  de  Lhuys,  absorbé  par  la  haute  direc- 
tion de  notre  politique  extérieure,  par  ses  perpé-> 
tuelles  conférences  avec  le  souverain  et  les  ambas- 
sadeurs étrangers,  laissait  donc  à  son  collaborateur 
le  soin  d'expliquer  aux  représentants  de  la  France 
en  Europe,  et  ainsi  à  l'Europe  même,  tout  le  détail 
des  négociations  diplomatiques  d'alors,  se  conten- 
tant, selon  l'usagç,  de  signer  les  dépêches.  Le 
travail  et  la  responsabilité  étaient  énormes,  car  la 
diplomatie  européenne  tout  entière  commentait 
Ces  dépêches  qui  apportaient  la  guerre  ou  la  paix, 
et  pourtant  M.  Tbouvenel  trouvait  encore  une 
minute  pour  adresser  à  ceux  de  nos  agents  placés 
à  des  postes  de  combat  ces  commentaires  lucides 
et  familiers  des  instructions  officielles,  si  précieux 
pour  qui  les  reçoit,  à  la  condition  qu'ils  émanent 
d'un  esprit  clair  et  ferme,  et  auxquels  nous  devons 
de  poursuivre  cette  étude  sur  des  documents  nou- 
veaux et  que  nous  sommes  seuls  à  posséder. 
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On  a  pu  voir,  par  les  lettres  que  nous  avons 
citées  de  M.  Drouyn  de  Lhuys  à  l'empereur,  que 
le  ministre  *  n'entendait  pas  raillerie  quand  il 
croyait  sa  personne  engagée.  Disons,  sans  vou- 
loir, d'ailleurs,  rien  retrancher  aux  grandes  qua- 
lités de  cet  éminent  homme  d'État,  qu'il  était  fort 
ombrageux  pour  tout  ce  qui  touchait  à  la  commu- 
nication des  renseignements  qu'il  était  à  même  de 
recueillir.  C'était  par  le  secret  qu'il  croyait  sauve- 
garder sa  grande  responsabilité,  et  M.  Thouvenel 
en  était  souvent  réduit  à  deviner  la  pensée  de  son 
chef,  alors  qu'il  eût  mérité,  à  tous  égards,  d'en 
recevoir,  pour  le  bien  de  l'État,  l'intime  confi- 
dence. Enfin,  disons  qu'en  1855  M.  Drouyn  de 
Lhuys  avait  cinquante  ans  et  M.  Thouvenel  n'en 
avait  que  trente-sept.  -Il  était  rare,  alors,  d'arriver 
de  bonne  heure  aux  grandes  fonctions,  et 
M.  Drouyn  de  Lhuys  avait  Tesprit  trop  tradi- 
tionnel pour  ne  pas  concevoir  certaines  préven- 
tions de  la  jeunesse  relative  de  son  principal  col- 
laborateur. Quoi  qu'il  en  fût,  lors  du  départ  du 
ministre  pour  Vienne,  l'Empereur  décida  de  con- 
fier l'intérim  du  département  des  affaires  étran- 
gères au  directeur  des  affaires  politiques,  dont  il 
avait  déjà  pu  apprécier  la  valeur,  et  cette  circons- 
tance amena  naturellement  M.  Thouvenel  à  tra- 
vailler journellement  avec  Napoléon   lU.    Mais 
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M,  Drouyn  de  Lhuys,  soit  qu'il  fût  absorbé  par  les 
grands  intérêts  qu  il  défendait  à  Vienne,  soit  qu'il 
vit  avec  une  certaine  défiance  la  situation  chaque 
jour  grandissante  de  son  coadjuteur,  négligea  tota- 
lement, et  avec  affectation,  de  le  tenir  au  courant 
des  phases,  même  principales,  de  la  négociation 
de  Vienne.  Il  en  résultait  que  les  ambassadeurs 
étrangers  accrédités  à  Paris,  qui  se  succédaient 
presque  sans  interruption  dans  le  cabinet  du 
ministre  intérimaire,  n'obtenaient  de  lui  que  des 
renseignements  incomplets.  M.  Thouvenel,  après 
la  campagne  diplomatique  qui  lui  avait  valu  une 
si  juste  considération,  se  montra  offensé  du  pro- 
cédé insolite  employé  si  injustement  à  son  égard. 
Aussi,  le  23  avril  1855,  offrit-il  sa  démission  à 
Tempereur  dans  les  termes  suivants  : 

«  Sire,  je  demande  pardon  à  Votre  Majesté, 
dans  des  circonstances  aussi  graves,  de  faire,  pour 
un  intérêt  qui  me  concerne,  appel  à  sa  bonté. 
Tant  que  les  procédés  de  M.  Drouyn  de  Lhuys 
n'ont  atteint  que  mon  amour-propre,  j'y  ai  opposé 
du  courage  et,  j'ose  le  dire,  un  peu  de  fierté.  Je 
ne  puis  prendre,  au  même  degré,  mon  parti  de 
ceux  qui  compromettent  le  service  de  l'empereur. 
M.  Drouyn  de  Lhuys,  en  me  laissant,  à  dessein, 
et  avec  une  affectation  de  défiance  blessante  pour 
mon  caractère,  dans  une  ignorance  complète  de 
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ce  qui  se  passe  à  Vienne,  m'a  placé  dans  une 
situation  que  mes  devoirs  envers  Votre  Majesté, 
et  le  sentiment  de  ma  propre  dignité,  ne  me  per- 
mettent pas  d'accepter.  Je  viens  donc  demander, 
comme  une  grâce,  à  Votre  Majesté,  de  daigner 
signer  le  décret  qui  m'admet  à  l'inactivité  de  mon 
grade.  Je  garde  l'espoir  de  pouvoir,  un  jour 
encore,  servir  l'empereur  avec  un  dévouement 
sans  réserve,  comme  je  l'ai  fait  jusqu'à  pré- 
sent. 9 

Avec  M.  Benedetti,  M.  Thouvenel  se  laisse  aller 
davantage,  quand  il  écrit,  le  24  avril  1855  : 

«  Je  vous  annonce  une  résolution  qui  m'a 
coûté,  mais  que  le  sentiment  de  ma  dignité  m'a 
forcé  à  prendre.  M.  Drouyn  de  Lhuys  s'était 
arrangé  de  façon  à  placerla  roche.  Tarpéienne  trop 
près  de  mon  Gapitole  de  hasard.  Il  m'a  caché  tout 
ce  qu'il  a  fait  à  Vienne,  et  ce  n'est  que  par  lord 
Cowley  que  j'ai  eu  les  renseignements  incomplets 
que  je  vous  ai  transmis  depuis  que  je  suis  ministre 
intérimaire.  Cette  affectation  de  défiance  blesse 
mon  caractère.  Je  me  retire,  et  aucune  excuse, 
aucun  moyen  terme,  ne  me  décideraient  à  restera 
la  direction  politique.  Gardez  mon  secret  jusqu'au 
prochain  courrier.  » 

Mais,  dans  l'intervalle  de  ces  deux  courriers, 
l'empereur  avait  répondu  à  la  lettre  de  démission 
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de  M.  Thouvenel  en  le  nommant  son  ambassadeur 
à  Gonstantinople. 

Toutefois,  avant  de  quitter,  pour  de  plus  hautes 
encore,  les  importantes  fonctions  qu  il  avait  rem- 
plies, M.  Thouvenel,  fort  heureusement  pour 
notre  curiosité,  crut  devoir  adresser  au  comte 
Walewski,  encore  ambassadeur  à  Londres,  mais 
déjà,  in  petto,  ministre  des  affaires  étrangères,  un 
mémoire  où  il  résumait  son  impression  sur  des 
événements  dans  lesquels  il  avait,  à  la  fois,  joué  le 
rôle  d'acteur  et  de  témoin  : 

«  Je  vous  envoie,  ci-joint,  à  titre  très  confiden- 
tiel, mon  testament,  que  j*ai  adressé  hier  au  comte 
Walewski,  »  écrit  M.  Thouvenel  à  M.  Benedetti. 

Voici  ce  document,  qui  porte  la  date  du 
27  avril  1855  :  «  Monsieur  le  comte,  je  sors  de 
chez  Vempereur,  et  Sa  Majesté  ne  prendra  pas  de 
résolution  définitive  avant  d'avoir  revu  M.  Drouyn 
de  Lhuys,  mais  elle  ne  m'a  pas  caché  que,  «  pour 
«  le  moment,  »  elle  était  disposée  à  résister  aux 
offres  de  rAutriche,  et  qu'elle  était  encouragée 
dans  cette  manière  de  voir  par  une  lettre  du  prince 
Albert.  L'opinion  du  conseil  britannique  et  celle 
de  la  reine  elle-même  seraient  sévères  pour 
l'œuvre  du  négociateur  anglais  à  Vienne.  Je  me 
suis  permis  de  faire  observer  à  l'empereur  que 
cette  opinion,  comme  la  sienne,  s'étaient  formées 
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sur  des  dépêches  télégraphiques,  nécessairement  ' 
fort  incomplètes,  et  que  la  lecture  attentive  des 
pièces  et  les  rapports  oraux  de  lord  John  Russell 
et  de  M.  Drouyn  de  Lhuys  pourraient  modifier  la 
première  impression,  à  Paris  et  à  Londres.  Pour 
moi,  monsieur  le  comte,  et  vous  savez  dans 
quelles  circonstances  particulières  j'émets  mon 
avis,  je  trouve  qu'il  est  nécessaire  de  peser  mûre- 
ment toute  résolution  qui  aurait  pour  effet  dé 
rompre  avec  TAutriche,  car,  il  ne  faut  pas  s'y 
tromper,  il  n'y  aurait  pas  de  moyen  terme.  Soyons 
francs  :  si  le  cabinet  de  Vienne,  lors  des  prélimi-» 
naires  du  traité  du  2  décembre  1854,  nous  eût 
offert  ce  qu'il  nous  donne  aujourd'hui,  nous  nous 
serions  déclarés  satisfaits.  Notre  situation  mili- 
taire a-t-elle  changé  à  ce  point  que  nous  devions 
nous  montrer  plus  difficiles?  Est-elle,  tranchons 
le  mot,  si  avantageuse  que  nous  n'ayons  point  à 
nous  soucier  de  continuer  la  guerre,  seuls,  avec  la 
perspective  de  nouveaux  ennemis  à  combattre?  En 
mon  âme  et  conscience,  je  ne  le  crois  pas.  Ce  qui 
cboque  surtout  l'empereur,  c'est  l'article  par 
lequel  rAutriche  laisse  entendre  qu'elle  ne  consi- 
dérerait le  développement  de  la  marine  russe 
comme  excessif  et  comme  devenant  un  casus  belli 
que  si  cette  marine  atteignait  le  chiffre  de  Tannée 
1853.  Et  il  y  a  là^  je  le  reconnais  aussi,  quelque 
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chose  qui  m'offusque.  Il  est  anormal  de  déclarer 
qu'on  ne  verra  le  danger  que  lorsque  le  mal  exis- 
tera au  même  degré  qu  avant  la  guerre  actuelle. 
Mais,  en  définitive,  examinons  la  série  des  actes 
que  Ton  nous  propose  ; 

«  1*  Un  ultimatum  qui  contient,  quoi  qu*oii  en 
dise,  une  limitation  des  forces  russes  à  leur  statu 
quo  actuel.  Pour  dépasser  cette  limitation,  on 
aura  à  calculer,  à  Saint-Pétersbourg,  s'il  convient 
ou  non  de  s'exposer  à  voir,  en  plus  grand  nombre, 
les  bàtiinents  français,  anglais  et  autrichiens,  dans 
la  mer  Noire,  c'est-à-dire  à  voir  le  presUge  du 
nom  russe  décroître,  et,  peut-être,  des  soulève- 
ments éclater  en  Circassie  et  en  Géorgie.  On  y 
regardera  à  deux  fois,  en  Russie,  avant  de  lancer 
de  nouveaux  vaisseaux  à  la  mer.  Si  le  fait  arrive, 
il  y  a  une  sanction,  c'est-à-dire  une  augmentation 
de  nos  propres  forces  dans  ces  parages,  où  notre 
influence  s'exercera  au  détriment  de  la  partie 
adverse; 

«  2*  Une  autre  sanction,  c'est  le  traité  perma- 
nent d'alliance,  et  qui  peut  être  signé  demain, 
entre  la  France,  l'Angleterre  et  l'Autriche,  pour 
défendi*e  Tintégrité  territoriale  et  l'indépendance 
de  la  Turquie.  Avec  cette  garantie,  l'ambition 
russe  est  contenue  en  Orient.  Une  politique  nou- 
velle est  fondée  en  Europe.  La  France,  enfin, 
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acquiert  ce  qu'elle  n'a  pas  eu  depuis  le  traité  de 
Versailles,  c'est-à-dire  une  alliance  continentale 
librement  consentie.  Qu'à  Londres  on  ne  juge  pas 
cet  avantage  comme  à  ÏParis,  je  le  conçois.  Ici, 
c'est  différent  pour  beaucoup  de  bons  esprits; 

«  3*  Le  traité  déclare,  sans  fixer  le  moment, 
puisque  l'article  secret  resterait  entre  nous,  que 
le  développement  excessif  des  forces  navales 
russes  rendrait  les  stipulations  précédentes  exé^ 
cutoires.  Voilà  encore,  et  sous  une  forme  assez 
rude,  une  limitation  de  la  marine  russe.  Voilà 
une  réponse  catégorique  aux  déclarations  trah-* 
chantes  de  M.  le  prince  Gortchakoff.  Voilà  la 
Russie  obligée  de  continuer  la  lutte  avec  nous  et 
rAutriche,  6u  de  subir,  à  la  face  du  monde,  ce 
qu  elle  a  appelé  solennellement  :  «  une  humiliation 
«  inacceptable.  »  N'est-ce  donc  rien  que  tout  cela? 
N'est-ce  rien,  enfin,  que  ce  délai  de  quarante- 
huit  heures  donné  au  cabinet  de  Saint-Pétersbourg 
pour  répondre  oui  ou  non?  que  le  rappel  prévu 
de  M.  le  comte  Esterhazy?  que  la  certitude,  en 
cas  de  refus,  de  la  marche  en  avant  de  l'armée 
autrichienne? 

«'  Reste  maintenapt  la  clause  de  l'article  secret. 
Mais  cette  clause,  dût-elle  subsister,  ne  détruit 
aucune  des  autres.  Elle  demeurera  enterrée,  au 
moins  jusqu'à  la  paix,  dans  les  cartons  des  chan- 
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celleries.  Elle  n*engage  que  ropinion  de  F  Autriche 
et  non  la  nôtre.  Et  qui  pourrait  dire  que  les  cir- 
constances ne  modifieraient  pas  cette  opinion,  et 
que  notre  intimité  avec  la  cour  de  Vienne  ne  la 
rendrait  pas,  à  Tavenir,  aussi  courageuse  qu^elle 
rendra  la  cour  de  Saint-Pétersbourg  défiante  à 
Tendroit  de  son  ancienne  et  perfide  alliée? 

«  Le  jour  où  la  France  et  F  Angleterre  jugeraient 
résolument  telle  ou  telle  démonstration  navale, 
telle  ou  telle  réunion  des  troupes  en  Crimée,  péril- 
leuse pour  la  Turquie,  ce  jour-là,  si  nous  savons 
nous  y  prendre,  rAutricfae  sera  avec  nous.  Enfin, 
s*ily  avait  là,  aux  yeux  des  cabinets  de  Paris  et  de 
Londres,  un  obstacle  invincible,  une  crainte  de  la 
publicité,  ne  pourrait- on  pas,  à  la  rigueur,  sup- 
primer simplement  Tarticle  secret,  et  le  remplacer 
par  Tarticle  patent  ainsi  rédigé  :  «  Serait  considéré 
n  comme  acte  agressif,  devant  donner  lieu  à 
K  r application  des  articles  2  et  3,  le  développe- 
K  ment  des  forces  navales  de  la  Russie  sur  TEuxin, 
M  dans  les  limites  jugées,  d*un  commun  accord, 
tf  excessives  par  les  hautes  parties  contractantes, 
a  et  lorsque  des  remontrances  également  adres- 
«  sées  par  elles,  en  commun,  à  la  Russie  seraient 
«  demeurées  sans  effet?  » 

«  Sans  doute,  nous  saurions  d'avance  la  condi- 
tion nécessaire,  sauf  les  observations  que  j*ai  faites, 
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pour  que  r Autriche  se  trouvât  engagée  à  la  guerre, 
mais  ûous  serions  seuls  à  la  savoir,  et  la  Russie 
serait  avertie,  et,  avec  la  doctrine  qu'elle  a  sou- 
tenue,' elle  serait  humiliée. 

«  Au  fond,  je  doute  qu'elle  accepte.  Je  parierais 
le  contraire.  Mais,  je  mets  les  choses  au  pire. 
Notre  ennemi  cède.  La  paix  serait-elle  donc  assez 
mauvaise,  je  le  répète,  pour  que  nous  dussions 
lui  préférer  la  continuation  d'une  guerre  hasar- 
deuse? Le  diapason  belliqueux  de  la  France  indus- 
trielle, commerciale  et  agricole,  je  vous  le  jure, 
n'est  pas  assez  élevé  pour  cela,  et  un  revers,  tou- 
jours possible,  sur  les  champs  de  bataille,  ferait 
peser  sur  le  gouvernement  de,  l'empereur  une 
immense  responsabilité. 

«  Je  n'ai  pu  indiquer  que  sommairement  ces  idées 
à  l'empereur.  Je  n'avais  plus  qualité  pour  faire 
davantage.  Mais,  Serviteur  dévoué  et  fidèle  de 
Sa  Majesté,  comme  vous  l'êtes  vous-même,  je 
considère  qu'il  est  de  mon  devoir,  in  extremis^  de 
vous  dire,'  sans  déguisement,  toute  ma  pensée. 
C'est  celle  que  lord  John  Russell  soutiendra  devant 
le  conseil  et  défendra,  au  besoin,  devant  le  parle- 
ment. Il  y  est  résolu,  et  il  y  est  engagé  d'honneur. 
Or,  et  je  l'ai  fait  encore  observer  à  l'empereur,  le 
ministère  anglais  est-il  assez  solide  pour  résister 
longtemps  à  la  retraite  et  à  l'attaqne  ouverte  d'uû 
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de  ses  membres  les  plus  éminents,  et  qae  le  jeu 
des  partis  a  constitué  Thomme  d*État  principal  de 
la  Grande-Bretagne? 

«  Ces  réflexions,  monsieur  le  comte,  je  n*ai  pas 
besoin  de  vous  le  dire,  sont  purement  personnelles. 
L'impression  de  Tempereur  n*est  pas  celle  que  je 
vous  exprime.  J'ai  voulu  seulement  vous  mettre 
en  mesure,  avec  l'abandon  qu'autorise  notre  amitié 
et  notre  confiance  réciproques,  de  juger  une  situa- 
tion qui  est  d'une  gravité  suprême  pour  les  intérêts 
que  nous  avons  également  à  cœur.  .*» 

Le  parti  de  la  prudence,  on  le  voit,  comptait 
donc,  à  Paris  et  dans  les  conseils  mêmes  de  la 
couronne,  des  adhérents  dont  l'opinion  était 
d'autant  moins  à  dédaigner  qu'ils  connaissaient 
mieux  que  personne  les  dispositions  intimes  des 
chancelleries  européennes.  L'étoile  si  longtemps 
heureuse  de  l'empereur  Napoléon  III  lui  fit  éviter 
recueil  sur  lequel  sa  fortune  et  celle  de  la  France 
furent  bien  près  de  se  briser  en  Grimée!  Mais  le 
succès  final  doit-il  empêcher  de  rendre  justice  aux 
intentions  sincèrement  patriotiques  qui  animaient 
alors,  d'égale  façon,  et  malgré  certains  dissenti- 
ments intimes,  les  partisans  d'une  paix  immédiate 
et  suffisante? 

La  démission  de  M.  Drouyn  de  Lhuys,  d'ail- 
leurs, qui  donnait  une  signification  très  nette  à  la 


DO   SECOND  EMPITTE-  ftT. 

politique*  de*  Fempereur,  produisit,  eu  France  et 
en  Europe^  une  vive  sensation.  L'élément  militaire 
l'emportait  décidément  sur  Féiément  diploma- 
tique :  «  Vous  voyez  que  notre  politique  générale 
est  en  train  de  dérailler,  écrit  M.  Thouvenel  à 
M.  Benedetti  le  12  mai  1855.  Je  ne  sais  que  vous 
dire  des  affaires!  Les  propositions  autrichiennes 
sont  rejetées,  les  notes  abandonnées.  On  va  clore 
tellement  quellement  les  Conférences  de  Vienne . 
Quoi  qu  il  en  soit,  nous  tenons  à  ne  pas  rompre 
avec  r Autriche.  » 

Ainsi,  vers  le  miUeu  du  mois  de  mai  de  Tannée 
1855,  après  avoir  tenu  la  première  place,  même 
depuis  la  déclaration  de  la  guerre,  la  diplomatie 
passait  au  second  plan,  pour  laisser  définitivement 
la  parole  au  canon.  A  Londres,  lord  John  Russell 
avait  donné  sa  démission.  A  Paris,  M.  Drouyn  de 
Lhuys  s'était  retiré.  A  Constantinople,  Réchid 
pacha  était  renversé. 

Moins  de  quatre  mois  plus  tard,  Sébastopol 
tombait  sous  nos  coups,  le  9  septembre  1855,  et, 
de  nouveau,  comme  on  le  verra  plus  loin,  les 
généraux  rendaient  la  parole  aux  diplomates. 


CHAPITRE  II 

CONSTANTINOPLB  PENDANT  LA  GUERRE  DE  CRIMÉE 

Les  faits  militaires  de  la  guerre  de  Crimée  font 
aujourd'hui  partie  de  la  légende  patriotique  de  la 
France.  Ce  qui  est  moins  connu,  et  ce  qui  mérite 
cependant  de  Tétre,  c'est  le  détail  anecdotique  des 
mille  incidents  auxquels  donnait  naissance,  dans 
Constantinople,  la  réunion  inopinée  de  tant  de 
personnages  princiers,  militaires  ou  politiques, 
chargés,  les  uns  de  représenter  leur  pays  sur  les 
champs  de  bataille,  les  autres  d'observer  de  près 
les  événements,  et  de  les  diriger  au  besoin. 

Mais,  pour  Tintelligence  de  notre  récit,  il  nous 
faut,  dans  ce  chapitre,  ramener  le  lecteur  à  quel- 
ques mois  en  arrière  : 

C'est  le  3  janvier  1854  que  la  flotte  anglaise, 
commandée  par  l'amiral  Dundas,  et  la  flotte  fran- 
çaise, sous  les  ordres  de  l'amiral  Hamelin,  quit- 
taient les  eaux  du  Bosphore  et  entraient  dans  la 
mer  Noire.  Malgré  Tabsence  d'une  déclaration 
officielle,  qui  devait  se  faire  attendre  jusqu'au 
27   mars,  c'était  la   guerre   certaine,  la    guerre 
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contre  un  ennemi  formidable,  attaqué  sur  son 
propre  territoire  !  Dans  de  pareilles  conditions  de 
lutte,  le  sol  ottoman  était  destiné  à  devenir,  pen- 
dant tout  le  temps  des  hostilités,  comme  la  patrie 
provisoire  des  troupes  anglaises  et  françaises. 
G*était  à  Gonstantinople  que  devaient  être  concen^- 
très  les  approvisionnements,  c'était  là  que  devaient 
être  installés  les  grands  hôpitanx  ;  c'était  sur  ce 
point  que  devait  éclater,  semblait-il  du  moins, 
dans  toute  sa  fécondité  politique,  cette  alliance 
singulière  qui  unissait  le  vainqueur  et  le  vaincu  de 
Waterloo  dans  la  préservation  du  trône  d'Abd-nl- 
Medjid. 

Malheureusement,  le  représentant  de  la  Grande- 
Bretagne  à  Gonstantinople,  le  célèbre  sir  Slratford 
Ganning,  devenu  depuis  peu  lord  Stratford  de 
Bedcliffe,  n'aidait  pas  au  bon  fonctionnement  de 
l'alliance  anglo-française  sur  les  rives  du  Bosphore. 
Imbu,  malgré  la  marche  du  temps,  des  idées 
de  1815,  ayant  pris  sur  les  Turcs,  grâce  à  son 
séjour  indéfini  à  Gonstantinople,  une  influence 
presque  souveraine,  enfin,  soutenu  par  son  gou- 
vernement comme  le  gouvernement  anglais  sait 
soutenir,  à  l'étranger,  les  agents  qui  ont  sa  con- 
fiance, c'est-à-dire  jusque  dans  ses  erreurs,  lord 
Stratford,  par  haine  de  la  Bussie,  avait  puissam- 
ment contribué  à  la  rupture,  mais  n'acceptait, 


inO  PAGES   DE   I/HISTOIUE 

toutefois,  Talliance  française  qu'avce  des  défiances 
souvent  blessantes.  Les  boutades  de  lord  Stratford 
de  Redcliffe  étaient  légendaires  dans  les  chancelle- 
ries européennes.  En  dehors  de  Constantinople, 
rlles  pouvaient  prêter  au  sourire.  A  Constantinople 
même,  elles  étaient  beaucoup  moins  plaisantes,  et, 
sans  parler  des  ministres  ottomans,  le  sultan  Abd- 
ul-Medjid,  prince  doux  et  timide,  n*était  pas  sans 
en  éprouver  lui-même  les  mortifiants  effets. 

On  connaissait  bien,  au  cabinet  de  Saint-James, 
les  défauts  de  caractère  de  l'ambassadeur  britan- 
nique. Plusieurs  hommes  d*État,  lord  Clarendon 
notamment,  ne  professaient  pour  Tombrageux 
diplomate  qu'une  sympathie  médiocre  ;  mais, 
chose  à  remarquer,  les  défauts  mêmes  de  lord 
Stratford  le  servaient.  On  craignait  fort,  à  Lon- 
dres, son  humeur  dominatrice.  Séjournant  dans 
son  pays,  son  importance  l'aurait  désigné  peut- 
être  pour  le  poste  de  ministre,  et  quels  risques 
n'aurait  pas  courus  la  politique  extérieure  des  trois 
royaumes,  livrée  à  la  direction  d'un  lutteur  de 
cette  audace?  A  Constantinople,  au  contraire,  lord 
Stratford  de  Redcliffe  servait  brillamment  son  pays 
tout  en  le  débarrassant  de  sa  personne.  C'était  un 
double  avantage. 

La  situation  du  représentant  de  la  France  à 
Constantinople   était  donc  fort  délicate.    Après 
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avoir  essayé,  lors  de  la  courte  mission  du  généra! 
Baraguey-d'Hilliers  (1),  d*opposer  la  violence  à  la 
violence,  le  gouvernement  impérial,  dans  Tintérét 
de  Talliance  anglo-française,  crut  opportun  de  re- 
noncer provisoirement  à  une  lutte  d'influence  et, 
au  lieu  de  désigner  un  nouvel  ambassadeur,  confia 
les  graves  et  multiples  intérêts  de  la  France  en 
Orient  à  un  simple  chargé  d'affaires,  M.  Bene- 
detti,  qui  se  montra  constamment  à  la  hauteur  de 
la  lourde  tâche  qui  lui  était  confiée^  et  dont  Tin- 
térîm  dura  plus  d'un  an. 

Toutefois,  si  la  France  se  contentait,  à  Gonstan- 
tinople,  d'une  représentation  provisoire,  elle  con- 
fiait à  un  diplomate  expérimenté,  à  M.  Bourée  (2), 
une  mission  assez  mal  définie,  il  est  vrai,  mais  qui, 
après  lui  avoir  fait  parcourir  la  Thessalie  et 
l'Épire,  l'avait  amené  à  Constantinople  d'abord, 
et  devait  le  conduire,  plus  tard,  au  quartier  géné- 
ral du  maréchal  de  Saint-Arnaud. 

M.  Bourée,  observateur  clairvoyant,  ne  tarda 
pas  à  se  rendre  compte  des  difficultés  que  l'on 
rencontrerait  à  faire  fonctionner  efficacement  Tal- 


(i)  Sur  ceUe  inittioni  Toir  l*ouTrage  que  nous  avont  publié 
en  1891,  tout  le  titre  de  :  Nicolas  f  et  Napoléon  III. 

(2)  Depnit  minittre  de  France  h  Téhéran  et  ainbattadeur  do 
France  i  Conttantinople  ;  père  du  diplomate  du  luèuie  nom  qui  a 
rcprétenté  avec  honneur  la  République  françaite  en  Chine,  en 
Grèce  et  en  Belgique. 
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liance  anglo-française  à  Constantinople  tant  que 
lord  Stratford  de  RedclifFe  occuperait  la  scène. 
Écoutons  donc  ce  diplomale  aussi  spirituel  que 
sagace,  quand  il  écrit  à  M.  Thouvenel,  alors. direc^ 
teur  des  affaires  politiques  au  département  des 
affaires  étrangères  :  «  Lord  Stratford  de  Red- 
cliffe,  livré  à  lui-même,  exerce,  à  Constantinople, 
une  influence  plus  pernicieuse  que  jamais,  et  qui, 
n*cn  doutez  pas,  amènera  la  discorde  entre  le 
maréchal  de  Saint-Arnaud,  lord  Raglan  et  Omer 
pacba.  L*ambassadeur  d'Angleterre  est  fou  d*or- 
gueil  et  de  personnalité.  Tous  Iqs  ministres  turcs, 
chacun  d*eux  croyant  être  le  seul  à  oser  parler, 
gémissent  qu'on  les  livre  ainsi,  sans  défense,  à  des 
exigences  qui  paralysent  tout,  s'emparent  de  tout,^ 
et  ne  leur  laissent  que  l'exécution  des  mesures  que 
l'on  peut  dérober  à  son  hostile  surveillance.  Le 
concert  ici  est  complet.  Le  ministre  de  Prusse,  le 
baron  de  Wiidenbriick,  prie  lord  Stratford  de  vou- 
loir bien  se  rappeler  qu'il  est  accrédité  auprès  du 
sultan  et  non  auprès  de  l'ambassadeur  d'Angle- 
terre. Le  ministre  d'Autriche,  le  baron  de  Briick, 
ne  le  reçoit  plus.  Tout  le  corps  diplomatique,  enfin, 
déplore  que  l'absence  d'un  ambassadeur  de  France 
laisse  se  développer  des  habitudes  plus  domina- 
trices que  jamais.  Le  sultan  s'étonne  quel'Europe, 
qui  le  délivre  des  usurpations  de  la  Russie,  ne  pro- 
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fite  pas  de  ce  jour  d'entente  pour  le  délivrer  d*un 
mal  qui  n'est  (pière  moindre.  Lord  Stratford  ne 
laisse  au  gouvernement  turc  ni  le  choix  de  ses 
ambassadeurs,  ni  celui  de  ses  généraux,  ni  celui  de 
ses  gouverneurs  de  provinces.  Il  a  la  manie  du  pro- 
tectorat et  celle  de  la  haine.  Quiconque  s'adresse 
à  lui  peut  compter  sur  Tun.  Quiconque  le  néglige 
a  droit  à  l'autre.  Le  ministre  de  la  guerre,  Riza 
pacha,  me  disait  l'autre  jour.:  «  Tous  mes  coUè-^ 
«  gués  n'osent  vous  parler  avec  la  même  franchise 
«  que  moi,  mais  nous  en  sommes  tous  au  même 
«  point.  Notre  cœur  déborde.  Si  vous  êtes  l'ami 
«  de  la  Turquie,  écrivez  à  l'empereur  Napoléon 
tt  qu'il  nous  envoie  un  homme  qui  soit  vigoureuse^ 
«  ment  appuyé,  et  tout  marchera.  •  Vous  savez 
que,  pour  moi,  vous  êtes  le  candidat  unique  au 
poste  de  Gonstantinople.  La  mission  sera  rude, 
mais  elle  est  pour  tenter.  Vous  trouverez  les  Turcs 
aux  abois.  Seulement,  si  vous  obtenez  le  poste  de 
Gonstantinople,  prenez  bien  vos  précautions.  Lord 
Stratford  est  habitué  à  se  voir  sacrifier  des  ambas^ 
sadeurs  français.  Il  oublie  qu'il  les  a  moins  tués 
qu'ils  ne  se  sont  tués  eux-mêmes.  Mais  enfin  cette 
confiance  le  soutiendra  dans  l'hostilité  incontes- 
table qu'il  vous  réserve,  et  qui  sera  proportionnée 
à  Timportance  qu'il  attachera  à  votre  renverse- 
ment. N'es^^il  donc  pas  possible  de  préparer  l'An- 
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gleterre  à  rcconnaitre  qu*il  serait  temps  Je  sougcr 
h  faire  le  sacrifice  d*ua  homme  à  qui  Ton  a  tout 
sacrifié  à  Paris?  Je  ne  crois  pas,  au  reste,  à 
rinfluence  que  pourraient  avoir,  sur  lord  Strat-* 
ford,  des  instructions  quelconques.  Ce  n*est  pas  il 
son  âge  que  le  Foreigu  Office  pourra  changer  son 
tempérament.  Le  colonel  Rose,  que  j'interrogeais 
Tautre  jour,  et  qui,  de  tous  les  Anglais  que  je  con- 
nais, est  le  plus  réservé,  quand  il  s*agit  de  laisser 
voir  un  mal  anglais,  me  disait  que,  dans  son 
opinion,  Talliance  anglo-française  ne  serait  jamais 
qu*un  mot  dénué  de  sens,  tant  que  lord  Strat- 
ford  représenterait  TAngleterre  à  Constantinople. 
Quelle  espèce  d* entente,  quelle  confiance  sont 
possibles  avec  de  pareils  sentiments?  » 

Le  chargé  d'affaires  de  France,  M.  Benedetti, 
n*avait  pas,  d*ailleurs,  à  s*occuper  que  des  grands 
intérêts  de  notre  politique.  Sa  diplomatie  souple 
et  habile  trouvait  aussi  à  s'exercer,  et  Dieu  sait 
au  milieu  de  quels  obstacles,  sur  des  terrains 
variés. 

Il  avait  été  convenu  d*un  commun  accord,  une 
fois  la  guerre  déclarée  à  la  Russie,  que  le  duc  de 
Cambridge  et  le  prince  Napoléon,  qui  devaient 
représenter,  à  l'armée,  les  deux  maisons  régnantes 
d'Angleterre  et  de  France,  seraient  traités,  pen- 
dant leur  séjour  à  Constantinople,  sur  le  pied  de 
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la  plus  complète  égalité.  La  question  était  doue 
résolue  pour  ces  botes  illustres.  Mais  Tentourage 
du  maréchal  de  Saint-Aruaud,  plus  que  lui-même, 
émettait  des  prétentions  particulières.  Le  sultan 
avait  assigné  au  commandant  en  chef  des  troupes 
françaises  une  maison  louée^  pour  la  circons- 
tance, à  Yéni-Keni,  Tune  des  plus  agréables  sta- 
tions du  Bosphore.  Cette  habitation  ne  fut  pas 
jugée  digne  de  sa  destination  par  la  maréchale  de 
Saint-Arnaud,  qui  avait  accompagné  son  mari,  et 
des  démarches  furent  activement  faites,  à  Paris, 
pour  que  le  palais  de  Thérapia,  résidence  d'été 
des  représentants  de  la  France,  fût  mis  à  la 
disposition  du  maréchal  et  de  sa  famille.  Ainsi 
que  récrivait  M.  Benedetti  à  M.  Thouvenel,  le 
25  juin  1854  :  «  A  Thérapia  comme  à  Péra,  il  est 
impossible  que  le  maréchal  et  Tambassade  habi- 
tent ensemble  le  palais.  Figurez-vous  uu  hôtel,  à 
Paris,  où  Ton  voudrait  loger,  à  la  fois,  le  ministre 
des  affaires  étrangères  et  le  commandant  de 
Tarmée  !  »     ' 

Le  départ  du  maréchal  pour  le  théâtre  des 
opérations  militaires  ne  mit  pas  fin  à  ce  débat 
domestique,  et  M.  Benedetti,  bien  qu*un  peu 
confus,  se  décida  à  demander,  pour  le  généralis- 
sime français  et  sa  famille,  le  kiosque  impérial  de 
Thérapia.  Abd-ul-Medjid,  prince  d*une  politesse 
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exquise,  renonça  gracieusement  à  Tun  de  ses 
pied*à*terre  favoris.  Il  avait  bien  essayé  d'éviter 
ce  sacrifice,  en  faisant  proposer  à  Mme  de  Saint- 
Arnaud  le  choix  entre  plusieurs  maisons  entou- 
rées de  jardins  magnifiques,  dont  on  aurait,  pour 
la  circonstance,  et  sans  autre  forme  de  procès, 
«  expulsé  les  propriétaires.  »  Mais  c'était  une 
résidence  impériale  qu'il  fallait  au  commandant 
en  chef  de  l'armée  française,  par  la  raison  que 
lord  Raglan,  son  collègue  de  l'armée  britannique, 
en  occupait  une.  Le  général  anglais  s'était,  en 
effet,  installé,  sans  façon,  au  kiosque  de  Haïdar 
pacha,  mis  par  le  sultan  à  la  disposition  du  duc  de 
Cambridge.  Il  y  avait  pris  les  appartements 
mêmes  qu'Abd-ul-Medjid,  privé  successivement 
de  toutes  ses  habitations  de  plaisance,  avait  pris 
soin  de  se  réserver,  dans  une  aile  que  ne  devait 
pas  occuper  le  prince  anglais. 

Quelques  jours  plus  tard,  la  maréchale  de 
Saint* Arnaud  ayant  manifesté  le  désir  de  pénétrer 
dans  le  harem  impérial,  Abd-ul-Medjid,  avec  une 
parfaite  bonne  grâce,  accueillit  aussi  cette  de- 
mande, contraire,  alors  sui*tout,  à  tous  les  usages 
orientaux.  Mme  de  Saint-Arnaud  fut  reçue  par 
la  trésorière  et  par  Fatmé  sultane,  fille  de  Sa 
Majesté,  à  défaut  de  la  Validé  sultane,  mère  du 
souverain,  qui  venait  de  mourir,  et  à  qui,  selon 


DU  SECOND  BMPIIIE  107 

Fusage,  aurait  incombé  le  soin  des  présentations  « 
La  n^réchale  (1)^  toutefois,  il  nous  sera  permis  de 
dévoiler  cette  petite  supercherie,  après  plus  de 
quarante-sept  années  révolues,  resta  persuadée 
qu*elLe  avait  vu  «  toutes  les  femmes  du  sultaa  «  « 
La  vérité  est  que  Mme  de  Saint-Arnaud  ne  vit 
que  des  comparses,  et  aucune  des  femmes,  de 
Tempereur  des  Ottomans^  Abd-ul-Medjid  ayant 
avoué  au  principal  organisateur  de  la  réception,, 
M.  Charles  Schefer  (2),  alors  premier  drogman  de 
Tambassade  de  France,  et  après  lui  avoir  parlé  de 
«  ses  affaires  de  ménage  »,  qu*il  «  aurait  hoste  dei 
présenter  à  la  maréchale  autant  de  cadines  »  (3). 
De  gros  présents^  d'autre  paît,,  furent  préparés,  h 
cette  occasion. 


Cependant  le  canon,  pailait.  La  guerre  avait 
été  ofSciellement  déclarée  le  27  mars.  1SS4,  et 


(1)  MiD«  la  marécliale  do  SainUAmaudy  née  dbo  Trazégniet,  yil 
acluellemenl  dam  la  retraite,  à  Arcachon,  où  elle  est  entourée  da 
respect  général  dû  à  ion  grand  âge  et  aux  glorieux  souyenirs  qu'elle 
rappelle. 

(2)  Depuis  membse  de  Tlnsiitulet  directeur  de  l'Ecole  des  langues 
orientales  vivantet  jusqu'à  sa  mort.  Plusieurs  détails  sont  empruntés 
à  la  correspondance  de  M.  Schefer  avec  M.  Thouvenel,  en  1854. 

(3)  Le  mot  «  cadine  »  signifie  dame.  Lorsqu'une  càdine  a  un  enfant 
du  sultan,  surtout  si  cet  enfant  est  du  sexe  masculin,  elle  obtient  l» 
titre  de  suUant, 
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l'armée  alliée  s'était  rapidement  portée  en  Orient, 
mais,  seuls,  les  Russes  et  les  Turcs  étaient  aux 
prises  devant  Silistrie.  Moussa  pacha,  président  du 
conseil  de  Tartillerie  et  du  génie,  auteur  des  nou- 
velles fortifications  de  la  ville,  défendait  héroïque- 
ment cette  place  forte,  lorsqu'il  fut  tué  le  ven- 
dredi 2  juin,  un  peu  avant  midi,  dans  la  citadelle, 
au  moment  où  il  faisait  ses  ablutions  pour  la 
prière.  Un  éclat  d'obus  lui  traversa  le  dos,  et  il 
survécut  à  peine  dix  minutes  à  sa  blessure.  C'était 
la  première  victime  illustre  d*une  (pierre  qui 
devait  en  faire  tant!  Aussi  Abd-ul-Medjid  résolut-il 
de  décerner  à  Moussa  pacha,  qui  laissait  huit 
enfants  sans  aucune  fortune,  une  sorte  de  récom- 
pense nationale.  Un  magnifique  tombeau  devait 
s'élever  près  de  l'endroit  même  où  le  général 
ottoman  avait  été  frappé  à  mort.  Enfin,  tous  les 
défenseurs  de  Sihstrie,  officiers  et  soldats,  reçurent 
une  médaille  commémorative  et  la  promesse  de 
larges  gratifications.  Quelques  jours  plus  tard, 
Rifaat  pacha  étant  parvenu  à  jeter  un  secours  de 
quatre  mille  hommes  dans  la  place,  les  Russes 
levèrent  le  siège  de  Silistrie,  ce  qui  porta  à  son 
comble  l'enthousiasme  des  Turcs  (1). 

(i)  C*ctt  aa  fi^e  de  Siliitrie  que  le  prince  Orlofif,  depoît  ambat- 
ladeur  de  Ruttie  à  Paris,  où  il  laissa  de  si  bout  souTenirs,  perdit  un 
œil  cl  fut  criblé  de  blcMures.  Laissé  pour  mort  sont  un  monceau  de 
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CoQStantinople  était  cfaaugé  en  un  vast^  camp. 
La  guerre  d*Orient,  cette  aventure  digne  des 
croisades,  avait  exalté  les  imaginations,  et  les 
offres  de  service  affluaient  de  toute  part.  A  vrai 
dire,  dans  bien  des  cas,  les  amis  du  pittoresque  y 
trouvaient  plus  d*attrait  que  les  chefs  militaires 
de  l'armée  anglo-turco-fratçaise  n*en  retiraient 
de  profit.  Les  spahis  de  grande  tente,  campés  à 
Yéni-Keni,  ti^oupc  destinée  à  la  fantasia,  avaient 
manqué  leur  effet.  Méhémet-Emin,  fils  du  grand 
Schamyl,  le  héros  du  Caucase,  accompagné  d*une 
vingtaine  de  chefs  circassiens  en  costumes  étiuce- 
lants,  embarrassait  la  Porte  de  ses  demandes  mul- 
tiples. Les  bachi-bozouks(l),  sur  lesquels  on  avait 
beaucoup  compté  un  instant,  échappaient  à  toute 
direction.  Le  comte  Zamoiski  songeait  à  organiser 
une  légion  polonaise,  et  à  mériter  ce  titre  ironi- 
quement glorieux  de  «  don  Quichotte  de  la  Po- 

cadovret,  il  no  dut  la  YÎe  qu'au  dévouement  d*un  lerviteur  qui  le 
cberclia,  le  reconnut  et  le  saura.  HuMein  pacha,  commandant 
d*Anib-Tabia,  Tun  des ouvragei  de  défente,  reçut  neufbleuurea,  aux- 
quellrt  il  survécut.  Lci  Ruuet  étaient  commandés,  devant  Silistrie, 
par  le  célèbre  feld-marccbal  Paskiévitcb-Érivanski,  alors  âgé  de 
soixante-quatorze  ans,  qui  fut  lui-même  blessé  et  mourut  l'année 
suivante.  L*armce  russe,  impuissante  ^  triompher  de  Tadmirnble 
résistance  des  Turcs,  dut  lever  le  siège  de  Silistrie,  dans  la  crainte 
qun  ses  communications  ne  fussent  coupées  par  les  Autrichiens,  qui 
menaçaient  alors  d'occuper  les  principautés  danubiennes. 

(1)  Les  bachi-bozouks  et  non  bouxoukSf  troupe  d*irré(;uliers.  Tra- 
duction littérale  :  «  Tètes  gâtées.  ■ 
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logne  «  /qui  s'adaptait  si  bien  à  sa  grande  taille  de 
paladin,  à  sa  valeur  chevaleresque  et  à  ses  illu- 
sions !  Enfin,  une  nuée  'd*officiers  de  tous  pays, 
parmi  lesquels  on  peut  citer  le  général  hongrois 
Klapka  et  FArabe  Bou-Maza,  demandaient  à  la 
Turquie,  à  la  France,  à  TAngleterre,  des  comman- 
dements ou  des  missions.  C'était  une  Babel  mili- 
taire. 

L'armée  française  était  particulièrement  en 
butte  à  ces  sollicitations,  et  M.  Benedetti,  qui  n'en 
était  plus  à  compter  les  difficultés  de  sa  mission, 
écrivait  le  5  août  1854  à  M.  Thouvenel  :  «  Je  suis 
fort  embarrassé  par  tous  les  officiers  amateurs 
qu'on  m'envoie.  Le  maréchal  de  Saint-Arnaud  les 
désavoue  hautement.  Ce  qui  me  désole,  c'est 
leur  langage]  Ils  ont  tous  une  mission  directe, 
importante,  secrète  de  l'empereur,  et  ils  le  disent 
à  tout  venant.  »  —  Et  M.  Thouvenel  de  répondre 
le  19  août  :  «  Je  comprends  les  ennuis  que  vous 
causent  tous  nos  missioonaires  mihtaires.  Prenez- 
en  fort  à  votre  aise  avec  eux,  et  envoyez-les  se 
faire  casser  la  tête  en  Asie  et  en  Circassie.  Ces 
amis  de  l'empereur  et  du  genre  humain  se  disent 
ici  les  amis  du  maréchal  de  Saint-Arnaud  1  » 
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Cependant,  à  Tarmée,  aussi  bien  qu*en  France, 
on  n'était  pas  sans  murmurer  sur  la  lenteur  des 
opérations.  Il  y  avait  bientôt  qua^e  mois  que  la 
guerre  était  déclarée,  et  Topinion  publique,  qui 
ne  tient  pas  volontiers  compte  des  difficultés, 
réclamait  une  action  d'éclat.  Mais  jamais  la 
patience  des  spectateurs  et  celle  beaucoup  plas 
méritoire  des  acteurs  ne  devaient  être  mises  à  plus 
rude  épreuve.  La  présence  de  lord  Stfatford  à 
Consrtantinople  «compliquait  tout.  Son  action  jà* 
louse  'et  envahissante  s'étendait  jusqu'aux  affaires 
militaires.  Ainsi  il  avait  imposé  au  sultan  comme 
l'un  des  commandants  de  l'armée  'd'Anatolie,  et 
en  remplacement  de  Sélim  pacha,  qui  avait  essuyé 
des  revers,  un  officier  de  son  choix,  le  général 
Guy  on,  qui  ne  cori*espondait  qu'avec  lui  et  l'entre- 
tepait  soigneusement  des  griefs  qu'il  avait  contre 
le  ministre  de  la  guerre,  Riza  pacha,  suspect  de 
sympathies  françaises  trop  accentuées.  En  vain  le 
sultan  désirait-il  ardemment  qu'un  général  fran- 
çais fût  envoyé  à  Kars  pour  annihiler  les  funestes 
effets  du  commandement  du  général  anglais 
Guyôn  1  En  vain  M.  Thouvenel  écrivait  à  M.  Be-' 
nedetti,  le  10  juillet  1854  :  «  Les  affaires  d'Asie 
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me  préoccupent.  Les  Anglais  vont  pousser  leur 
favori  Guy  on.  Il  vaut  assurément  Selim  pacha, 
mais  je  voudrais  là  un  général  français  avec  une 
bonne  division.  Quoi  que  ce  soit,  faisons  quelque 
chose.  L*armée  me  parait  en  retard  sur  la  diplo- 
inatie,  et  les  Turcs  pourraient  finir  par  se  deman- 
der pourquoi  nous  sommes  venus  chez  eux.  » 

Le  généralissime  ottoman  Omer  pacha  servait, 
de  son  côté,  les  défiances  de  lord  Stratford,  par  la 
multiplicité  des  accusations  qu*il  adressait  direct 
temcnt  au  sultan  contre  TinFortuné  séraskier  Riza 
pacha,  Tun  des  meilleurs  ministres  de  la  guerre 
qu*ait  eus  la  Turquie,  et  de  Tinfatigable  activité 
duquel  Tétat-major  français  ne  cessait  de  se  louer. 
Réchid  pacha  (1)  lui-même,  alors  ministre  des 
affaires  étrangères,  Thomme  lige  de  lord  Stratford 
de  Redcliffe,  commençait  cependant  à  trouver 
bien  pesantes  les  chatnes  que  Tambassadeur  d'An- 
gleterre le  condamnait  à  porter,  et,  dans  Tin- 


(1)  Les  Turcs  de  race  musulmane,  à  de  irèi  rares  exceptions  pr^,- 
D*ayant  pas  de  nom  de  famille,  porieni,  en  général,  un  prénom  rap- 
pelant un  personnage  sacré  ou  illuiire,  comme  Méhémet,  Mus-* 
taplia,  Ali,  etc.  Pour  se  didiinguer,  aulani  que  possible,  de  leurs- 
nombreux  homonymes,  ils  font  souvent  suivre  leur  nom  d'un  adjectif 
tel  que  recAtJ  (sage), /uai/  (élégant),  djémil  (gracieux),  sous  lesquels- 
iU  sont  alors  communément  désignés.  Quant  aux  noms  de  Medjid»* 
Aziz,  Hamid,  portés  par  les  sultans,  ils  constituent  quelquet-unet  des 
innombrables  appellations  de  Dieu.  Ainsi  Abd-ul-Mcdjid,  Abd-ul- 
Axis,  Abd-ul-Uamid,  Teulcnt  dire  •  serviteurs  de  Dieu  ■. 
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limité,  il  se  répandait  en  récriminations  amères 
contre  «  celui,  disait-il,  qui  ne  voulait  pour  amis 
que  des  laquais  »  I 

M.  Benedetti,  qui  avait  l'œil  à  tout,  écrivait  à 
M.  Tliouvenel  :  «  Lord  Stratford  reproche  à  Réchid 
pacha  ce  qu'il  appelle  son  io{;ratitude.  Il  Ta  tenu, 
il  y  a  quelques  jours,  cinq  heures  durant,  et  lui  a 
fait  entendre  le  langage  le  plus  dur  qu'on  puisse 
tenir  à  un  ministre  !  Puis,  il  a  voulu  le  blesser,  et 
voici  comment  il  s'y  est  pris.  Le  fils  de  Réchid 
pacha,  le  jeuoe  Ali-Ghalib  pacha,  gendre  du 
sultan,  s'est  présenté  chez  lord  Stratford  pour 
lui  rendre  visite.  On  l'a  introduit  dans  un  salon. 
On  l'a  fait  attendre  pendant  une  demi-heure,  et 
on  est  venu  lui  dire  ensuite,  en  présence  des  offi- 
ciers qui  l'accompagnaient,  que  l'ambassadeur 
était  trop  occupé  et  qu'il  ne  pouvait  le  recevoir. 
Il  n'est  bruit  que  de  cet  incident.  Lord  Stratford 
n'en  tirera  pas  le  profit  qu'il  en  attend.  Réchid 
pacha  est  pétri  d'amour-propre,  et  l'ambassadeui* 
l'a  cruellement  offensé.  » 

Au  milieu  de  toutes  ces  intrigues,  qui  compli- 
quaient si  malheureusement  la  grande  partie  com- 
mencée en  Orient,  le  gouveroement  français  ne 
perdait  pas  une  occasion  d'accroître  son  prestige, 
en  cherchant  à  regagner  le  terrain  peu  à  peu 
perdu  à  Jérusalem.  La  France  avait  obtenu  du 
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gouveraetnent  ottoman,  comme  première  conces* 
sioQ,  un  terrain  situé  à  Beit-Djala,  en  Palestine, 
pour  y  élever  une  église.  Mais,  fidèle  à  son  sys- 
tème de  temporisation,  le  sultan  tardait  à  signer  le 
firman  :  «  Emportez  d*assaut  Téglise  de  Beit- 
Djala,  »  écrivait  M.  Thouvenel  à  M.  Benedettile 
3  juillet  1854.  M.  Botta,  alors  consul  de  France  à 
Jérusalem,  bomme  aussi  ardent  que  perspicace, 
poussait  de  toutes  ses  forces  à  la  liquidation  d*une 
foule  de  questions  restées  en  suspens  dans  les 
Lieux  saints,  disant,  avec  justesse,  que  jamais  on 
n'aurait  une  plus  belle  occasion  de  les  régler  à 
Tavantage  de  la  France.  M.  Benedetti  mandait  à 
M.  Tbouvenel  :  «  M.  Botta  a  son  église  de  Beit- 
Djala.  Il  aura  le  terrain  pour  la  bâtir.  U  nous  sera 
concédé  gratuitement  par  la  Porte,  qui  en  fera 
Tacquisition  à  ses  frais,  au  besoin.  M.  Botta  me 
demande  la  destitution  du  pacha  qui  a  succédé,  il 
n*y  a  pas  six  mois,  à  un  autre  pacba  tombé  déjà 
sous^nos  coups.  Je  lui  livrerai  cette  nouvelle  vic- 
time, mais,  de  grâce,  calmez  cette  ferveur!  Je  ne 
voudrais  pas  m*user  avec  Jéinisalem,  en  en  ser- 
vant cbaque  jour  à  la  Porte.  »  Et  M.  Schefer 
d'ajouter  :  «Cbaque  fois  que  nous  parlons  de  Jéru- 
salem aux  Turcs,  nous  avons  Tair  de  glisser  une 
vipèi*e  dans  leur  sein.  J*ai  pourtant  mis  la  der- 
nière main  à  Taffaire  de  Beit-Djala.  U  y  avait 
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beaucoup  de  ménagements  à  garder  vis-à-vis  du 
sultan,  qui  ne  peut  entendre  parler  de  Jérusalem, 
de  quelque  part  que  lui  viennent  les  réclamations. 
Enfin  tout  a  été  terminé  dans  ces  trois  derniers 
jours.  » 

M.  Thouvenel)  de  son  côté,  connaissant  mieux 
que  personne  Timportance  de  la  question  des 
Lieux  saints,  qui  avait  servi  de  prétexte  à  la  guerre 
de  1 854,  ne  lâchait  pas  prise  sur  ce  point,  et  c*est 
ainsi  qu*il  écrivait  à  M.  Benedetti  :  «  Un  client  qui 
n*est  pas  commode,  M.  Botta,  demande  que  le 
patriarche  latin  puisse  traverser  Téglise  de  Betb« 
léem,  croix  en  tête,  avec  son  clergé,  pour  les  fêtes 
de  Noël.  Si  je  ne  me  trompe,  cette  prétention 
n'excède  pas  les  droits  qui  nous  ont  été  laissés.  » 

Ainsi  se  reconstituait,  pierre  à  pierre,  en  1854, 
par  des  efforts  patriotiques  communs,  ce  bel  édi- 
fice du  prestige  français  en  Orient,  dont  les  fonda- 
tions remontent  aux  croisades,  mais  dont  les  murs 
effrités  avaient  un  instant  menacé  ruine.  Remis  à 
neuf  après  la  guerre  de  Grimée,  sa  façade  resplen- 
dissante domina  longtemps  les  rives  des  mers  du 
Levant.  La  France  est  assez  riche  pour  entretenir 
décemment,  en  terre  infidèle,  ce  vieux  château 
plein  de  glorieux  souvenirs.  Et,  d'ailleurs,  il  n'est 
pas  exagéré  de  dire  que  notre  influence,  dans  une 
partie  du  monde,  dépend  de  sa  solidité. 
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Mais,  dans  les  derniers  jours  du  mois  de  juillet, 
le  maréchal  de  Saint-Arnaud,  modifiant  de  fond 
en  comble  ses  projets  primitifs,  avait  pris,  une 
grande  résolution,  et  il  crut  devoir  revenir,  pour 
quelques  heures,  à  Constantinople,  afin  d*en  ins- 
truire lui-même  le  sultan. 

tt  Lundi  passé,  écrit  le  premier  drogman  de 
Tambassade  de  France,  M.  Schefer,  à  M.  Thou- 
venel,  je  chevauchais  du  séraskiérat  à  la  Porte, 
lorsque  je  fus  rencontré  par  un  cavas  de  Tintro- 
ducteur  des  ambassadeurs,  qui  me  remit,  de  la 
part  du  sultan,  un  billet  portant  invitation  de  me 
rendre  immédiatement  au  palais  de  Tcheragau. 
Je  saute  dans  un  caïque,  et  j'arrive  au  mabéin  (1) 
mouillé  de  la  tête  aux  pieds.  J'apprends  que  le 
maréchal  de  Saint-Arnaud  doit  avoir  une  audience, 
et  que  Sa  Majesté  a  désiré  que  je  servisse  d'inter- 
prète pour  une  grave  conversation.  Je  m'excuse 
sur  l'irrégularité  de  mon  costume  qui,  était  plus 
que  printanier,  mais  le  sultan  me  fait  répondre 


(I)  Le  mot  mabéin  t'applique,  en  turc,  à  la  réaideDce  actuelle  do 
fultan.  Touf  les  palais  tlu  lulian  sont  des  jeraii,  mais  un  séraii 
derient  mabéin  quand  le  monarque  Toccupe  et  |)endant  tout  le 
temps  qu'il  l'occupe. 
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que  je  ii*aie  pas  à  m'en  préoccuper.  Le  maréchal 
arrive  de  Thérapia,  sur  ces  entrefaites,  et  nous 
sommes  introduits  dans  le  cabinet  de  Sa  Majesté. 
Le  maréchal  lui  expose  qu'il  a  perdu  Tespoir  de 
pouvoir  attaquer  les  Russes  sur  les  bords  du 
Danube;  que  les  sommations,  réponses  et  autres 
pourparlers  diplomatiques  lui  ont  fait  perdre  un 
temps  précieux,  et  que,  de  concert  avec  lord 
Raglan,  il  a  combiné  un  plan  dont  Texécution  doit 
porter  un  coup  terrible  à  la  Russie,  dans  la  mer 
Noire,  et  faciliter  le  rétablissement  d'une  paix 
solide  et  honorable.  Ce  projet  consiste  à  embar- 
quer toutes  les  troupes  alliées  et  une  division 
turque  sur  les  trois  flottes,  le  15  août,  et  a  opérer 
un  débarquement  à  quatre  lieues  au  nord  de 
Sébastopol.  La  place  n'est  défendue  fortement,  de 
ce  côté,  que  par  le  fort  Constantin,  qui  est  la  clef 
des  fortifications  de  la  place.  Après  le  débarque- 
ment, la  flotte  turque  va  faire  une  démonstration 
sur  Gaffa.  Les  opérations  commencent  sur  le  fort 
Constantin,  qui  est  enlevé  au  bout  de  dix  joui*s.  La 
flotte  peut  alors  forcer  le  port  et  brûler  Tescadre 
russe,  et  Sébastopol  est  pris.  De  là,  on  se  dirige 
sur  Anapaet  Savindjack,  que  Ton  enlève.  On  redes- 
cend à  Redout-Calé,  et  Ton  détruit,  à  Kutaïs, 
Tarmée  du  Caucase.  Au  bout  de  six  semaines,  il 
ne  reste  plus  un  seul  Russe  en  Asie.  Tout  cela  est 
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subordonné  au.  choléra,  qui  sévit  avec  force  dans 
Tarmée  !  Le  maréchal  a  annoncé  au  sultan,  pour 
le  même  jour,  une  bataille  navale,  un  combat  et 
un  siège  !  Il  a  parlé  à  Sa  Majesté  des  Gircassiens, 
des  divisions  qui  régnaient  parmi  eux  et  du  rôle 
que  jouent,  dans  le  Caucase,  les  agents  turcs.  Le 
sultan  lui  a  déclaré  solennellement  que  la  Tur- 
quie ne  songeait  à  aucun  agrandissement  territo- 
rial, et  que  son  seul  but,  en  Oircassie,  était  d*aider 
ces  peuples  à  se  délivrer  du  joug  des  Russes.  Le 
lendemain,  il  y  a  eu  conseil  de  guerre  à  Thérapia, 
chez  le  maréchal.  En  sortant  de  chez  lui,  le  séras- 
kier  Riza  pacha  et  le  capitan  pacha  se  tenaient 
pour  parfaitement  satisfaits  de  voir  le  maréchal 
accomplir  la  moitié  seulement  de  ce  qu*il  avait 
promis.  Malheureusement,  le  choléra  sera  peut- 
être  un  obstacle  à  tout  ce  que  l'on  voudra  tenter. 
Comment  entasser  à  bord  des  vaisseaux  des 
troupes  infectées  de  ce  terrible  mal?  Le  maréchal 
a  été  bien  léger  et  bien  imprudent  !  Il  n*a  voulu 
écouter  ni  avis  ni  représentations,  et  de  simples 
mesures  de  prudence  auraient  probablement  pré- 
servé son  armée  de  ce  fléau.  » 
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Pei^onne,  il  faut  bien  le  dire,  ne  se  doutait  des 
difficultés  ni  des  lenteurs  contre  lesquelles  on 
aurait  à  lutter,  pendant  plus  d*un  an,  en  Grimée. 
Les  officiers  envoyés  en  reconnaissance  autour  de 
Sébastopol  déclaraient  que  la  prise  de  cette  place 
pouvait  s*opérer  en  quinze  jours.  D*aiUeurs,  en  ce 
moment,  c'était  le  désastre  de  l'expédition  de  la 
Dobrudja  et  les  ravages  du  choléra  de  Varna  qui 
attiraient  toute  l'attention  publique.  L'expédition 
commençait  mal.  Les  généraux .  d'Elchingen  et 
Garbuccia  avaient  succombé  au  fléau.  M.  Bene* 
detti  mandait  à  M.  Thouvenel,  le  15  août  1854  : 
«  Je  n'ose  écrire  ce  que  j'ai  ouï  dire  1  Des  témoins 
oculaires  racontent  avoir  vu  le  général  Ganrobert 
en  proie  à  un  mouvement  de  rage  et  de  désespoir, 
et  pleurer  des  larmes  qu'il  ne  cherchait  pas  à  dis- 
simuler, quand,  revenant  de  sa  tournée  d'explo^ 
ration  autour  de  Sébastopol,  il  a  rejoint  sa  division, 
que  le  choléra  décimait  par  compagnies  entières  ! 
Vous  savez  qu'il  n*avait  que  des  troupes  d'élite. 
On  se  remet  un  peu,  dit-on,  de  cette  cinielle  émo- 
tion, mais  c'est  à  peine  si  la  prise  de  Sébastopol 
pourra  la  faire  oublier.  » 

A  Paris  également,  on  avait  espéré  un  plus  bril- 
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lant  début  :  «  Puisse  la  prise  de  Bomarsund,  écri- 
vait M.  Thouvenel  à  M.  Benedetti  le  19  août, 
être  un  augure  pour  celle  de  Sébastopol.  Je 
regrette,  pour  ma  part,  qu*on  n*ait  pas  commencé 
par  écraser  les  Russes  en  Valachie.  C'eût  été  plus 
facile.  » 

Fort  heureusement,  les  esprits  adoptaient  volon- 
tiers Fidée  hardie  d*un  débarquement  en  Crimée. 
Après  les  lugubres  souvenirs  de  la  Dobrudjaet  de 
Varna,  ce  projet  audacieux  avait  un  côté  roma* 
nesque  qui  parlait  aux  imaginations. 

M.  Benedetti,  mieux  placé  que  personne  pour 
éprouver  et  pour  traduire  les  impressions  du 
moment  à  Constantinople,  pouvait  donc  écrire  à 
M.  Thouvenel  le  30  août  1854  :  «  Nous  voici  à  la 
veille  du  grand  jour!  C'est  décidément  le  2  sep- 
tembre qu*on  met  à  la  voile.  Que  Dieu  soit  avec 
nousl  J*ai  confiance,  mais,  de  Tavis  des  plus 
ardents,  c'est  une  entreprise  d'une  témérité  sans 
exemple  t  Jeter  80,000  hommes  et  200  pièces  de 
canon  sur  une  côte  ouverte,  à  700  lieues  de  dis- 
tance, sous  les  yeux  de  Fennemi,  au  pied  d'une 
citadelle  formidable  1  Depuis  les  croisades,  on  n'a 
jamais  rien  imaginé  d'aussi  audacieux!  Avec  des 
forces  aussi  imposantes,  et  des  forces  d'éhte,  on 
doit  réussir,  mais  on  va  à  l'inconnu.  On  ne  con- 
naît ni  le  terrain,  ni  la  force  de  l'ennemi,  ni  les 
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travaux  de  défense  qu'il  a  pu  faire.  Tout  est  livré 
au  hasard  et  aux  accidents.  Voilà  ce  que  disent  le 
duc  de  Cambridge,  le  prince  Napoléon  et  la  plu- 
part des  officiers  que  je  vois.  Ce  que  je  regrette, 
c*est  Findiscrétion!  Chacun  sait  ici  le  jour  du 
départ,  le  lieu  du  débarquement,  et  les  Russes  ont 
un  trop  grand  nombre  d*amis  pour  ne  pas  être 
exactement  informés.  » 


Malgré  tous  les  hasards  de  Texpédition,  la  for- 
tune se  déclara,  une  fois  de  plus,  pour  les  auda- 
cieux. L'entraînement  était  général,  et  la  belle 
proclamation  du  maréchal  de  Saint- Arnaud  retentit 
dans  tous  les  coeurs»  L'embarquement  fut  terminé 
en  trois  jours,  et  30,000  soldats  français,  appuyés 
de  20,000  anglais  et  de  10,000  turcs,  voguèrent 
ensemble  vers  la  Crimée,  malgré  un  fort  vent  d'est, 
qui  s'était  élevé  dans  la  mer  Noire,  le  2  septembre 
au  soir.  L'amiral  Hamelin  répondait  du  débar- 
quement, mais  n'avait  voulu  assumer  aucune  res- 
ponsabilité dans  le  cas  d'un  rembarquement.  Le 
maréchal  de  Saint-Arnaud  et  son  état-major 
étaient  montés  sur  la  Fille-de- Paris.  Le  prince 
Napoléon,  sur  le  Falmy,  M»  Schefer  mandait  à 
M»  Thouvenel  le  20  septembre  1854  :  «  Le  télé- 
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graphe  vous  a  déjà  (ait  connaître  les  bonnes  nou«- 
velles  que  nous  avons  reçues  de  Grimée.  C'est 
le  13  au  soir  que  Tarmée  navale  a  paru  devant 
Eupatoria.  Le  temps  avait  été  magnifique,  et  pas 
un  bâtiment  n*avait  (ait  tausse  route.  Les  disposi- 
tions avaient  été  prises  pour  mettre  à  terre  un 
corps  de  4)000  hommes,  destiné  à  enlever  la  ville, 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  quelque  résistance. 
Le  colonel  Trochu  (ut  envoyé  en  parlementaire, 
et,  au  bout  de  quelques  instants,  il  revint  annoncer 
au  conseil  assemblé  à  bord  du  vaisseau-amiral 
qu  il  n'avait  trouvé  dans  la  place  qu'un  major  et 
200  soldats  malades  qui  prenaient  les  bains  de 
mer  à  Eupatoria.  La  ville  a  été  mise  à  la  disposi* 
tion  des  alliés.  Sur  cette  nouvelle,  il  (ut  décidé 
qu'on  lèverait  l'ancre  à  minuit,  et  qu'on  irait 
débarquer  l'armée  à  quatre  lieues  plus  au  sud,  à 
une  distance  de  huit  lieues  de  Sébastopol.  A  une 
heure  du  matin,  toutes  les  escadres  étaient  en 
marche^  la  flotte  française  en  tête,  les  Anglais  au 
centre,  les  Turcs  à  T arrière- garde.  Le  matin,  les 
vaisseaux  n'avaient  pas  encore  mouillé,  que  les 
troupes  étaient  dans  les  chalands  et  les  embarca*- 
tions,  et,  à  sept  heures,  les  premiei*s  soldats  sau* 
taient  à  terre.  A  trois  heures,  les  trois  divisions 
étaient  débarquées  ayec  leur  artillerie.  Les 
Anglais,  qui  dans  toutes  ces  a((aires  sont  toujours 
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en  arrière,  n*oat  commencé  leurs  opérations  qu  à 
midi|  et,  vers  quatre  heures,  il  s*est  élevé  un  vent 
d'ouest  qui  les  a  contrariés  et  les  a  forcés  d'inter- 
rompre leur  débarquement.  Pendant  cette  opéra- 
tion, les  vaisseaux  qui  portaient  la  4*  division 
sont  allés  (aire  un  simulacre  à  Gatcha,  où  les 
Busses  ont  établi  un  camp.  On  a  lancé  quelques 
obus,  et  les  ennemis  se  sont  immédiatement 
retirés.  L'armée  a  été  accueillie  à  merveille  par  la 
population.  Les  Tartares  arrivaient  au  camp  avec 
des  troupeaux  de  bœufs  et  de  moutons,  et  les 
vivres  frais  abondent.  Des  mirzas  tartares  sont 
venus  faire  leur  soumission  et  offrir  leurs  services 
au  maréchal.  Ils  ignoraient  complètement  que  la 
Russie  fût  en  guerre  avec  les  puissances  alliées. 
Dans  quelques  jours,  tous  les  Tartares  seront  sur 
pied.  Les  troupes,  sont  pleines  d'ardeur  et  d'en- 
train. Les  Turcs,  dans  Tenlhousiasme.  Le  jour 
même  du  débarquement,  les  spahis  ont  enlevé  un 
poste  russe  d'une  vingtaine  d'hommes  commandés 
par  un  sergent.  Par  contre,  des  zouaves  et  un  soldat 
de  marine  qui  s'étaient  éloignés  du  camp  pour 
marauder  se  sont  fait  prendre  par  des  cosaques. 
Les  ordres  les  plus  sévères  ont  été  donnés  pour 
que  les  soldats  ne  s'éloignent  pas  du  camp. 
D'après  tous  les  renseignements  pris,  il  n'y  aurait 
pas  en  Crimée  plus  de  45  à  50,000  hommes.  A 
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Sébastopol,  les  Russes  sont  dans  Tinquiétude.  Le 
maréchal  écrit  au  séraskier  qu*il  va  se  niettre  en 
marche  sur  Aima,  où  il  y  a  un  rassemblement 
de  10,000  Russes.  J*ai  annoncé  moi-même  au 
sultan  les  bonnes  nouvelles  de  Crimée.  Je  n*ai 
jamais  vu  de  joie  semblable  à  celle  de  ce  pauvre 
homme,  dont  le  système  nerveux  était  surexcité 
par  les  plus  cruelles  incertitudes  !  J*ai  profité  de 
Toccasion  pour  lui  demander  le  kiosque  impérial 
de  Gulhané  pour  le  transformer  en  hôpital.  Ma 
phrase  n*était  pas  achevée  qu*il  donnait  son  con- 
sentement. Nous  avons  fou  f  pris  aux  Turcs,  et,  s*ils 
ont  des  blessés  et  des  malades,  ils  devront  les  faire 
soigner  sous  des  tentes.  » 

A  Paris  également,  les  idées  étaient  moins 
sombres.  M.  Thouvenel  écrivait  au  général  mar- 
quis de  Castelbajac,  notre  ancien  ministre  à  Saint- 
Pétersbourg  (l),  qui,  retiré  dans  ses  terres, 
demandait  anxieusement  des  nouvelles  d*une 
guerre  qu  il  avait  toujours  déconseillée  :  'c  Général, 
je  partage  votre  attente  fiévreuse!  J*ai  confiance, 
mais  il  me  faut  entendre  le  canon  des  Invalides! 
Le  maréchal  de  Saint-Arnaud  n*a  dû  se  mettre  en 
marche  que  le  19.  Il  était  arrivé  au  prince  Gort- 


(i)  Sur  le  rôle  du  général  de  Castelbajac,  yoir  l'ooTrage  que  i 
aTona  publié  cfaei  Calmanu  Lévy  et  intitulé  :  Nicolas  P*  9i  AW^o- 
iéou  m,  d'après  les  papiers  inédiu  de  M.  ThouTenel* 
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cbakoff  (l),  à  Vienne,  des  nouvelles  de  Sébas- 
topol  en  date  du  22 ,  dont  la  Légation  de 
Russie  ne  triomphait  pas.  C'est  bon  signe  pour 
nous.  » 

La  victoire  de  T  Aima  vint  confirmer  Toptimisme 
renaissant,  jusqu'à  faire  croire  un  instant  que  les 
espérances  chimériques  du  maréchal  de  Saint- 
Arnaud  pouvaient  devenir  une  réalité.  C*est  sous 
Tempire  de  ce  sentiment  passager  que  M.  Thou- 
venel  écrivait  à  M.  Benedetti,  le  4  octobre  1854  : 
•  Que  la  diplomatie  est  donc  pâle  et  froide  en  face 
de  la  guerre!  IjC  triomphe  de  F  Aima  nous  a  com- 
blés de  joie  et  d^orgueil!  Vous  savez,  vous,  heu* 
reux  mortel,  si  la  ville  de  Sébastopol  est  prise. 
Nous,  nous  vivons  dans  la  fièvre  de  Fattente,  nous 
demandant  si  le  tartare  (2)  arrivé  le  30  septembre 
à  Bucarest  ne  serait  pas  un  affreux  gascon!  S*il 
en  est  ainsi,  recommandez-le,  de  ma  part,  pour 
cent  coups  de  bâton.  Les  deux  gouvernements 
sont  d*avis  d.*occuper  la  Crimée  tout  Thiver,  et 
d*établir  les  quartiers  généraux  à  Sébastopol.  Les 
fortifications  ne  seraient  détruites  que  plus  tard. 

(i)  Alors  miDittre  de  Ruttieà  Vienne.  Depoit  chancelier  de  Tem- 
pire  mue. 

(2)  En  turc,  tartarg  ou  tatar  veut  timplement  dire  courrier,  Cettd 
application  vient  de  ce  qu*autrefoii  la  plupart  des  courriers  turcs 
étaient  des  Tartarci,  particulièrement  aptes  à  ces  fonctions  grâce 
à  leur  adresse  à  manier  leurs  chevaux. 
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La  question  se  discute  encore  entre  Londres  et 
Paris.  Nous  voudrions  la  destruction  immédiate 
des  ouvrages  maritimes.  Les  Anglais  pencheraient 
à  les  conserver  provisoirement. 


#  # 


Ce  ne  (ut  pas  la  chute  de  Sébastopol  que  Ton 
apprit  bientôt,  mais,  hélas  !  la  mort  du  maréchal 
de  Saint-Aniaud,  qui  consterna  les  Français  et  les 
Turcs,  mais  non  pas  lord  Stratford  de  RedclifFe. 

Quelques  jours  plus  tard,  le  10  octobre, 
M.  Schefer  écrivait  :  «  Depuis  la  mort  du  maré- 
chal de  Saint- Arnaud,  Tambassadeur  d'Angleterre 
s*agite  beaucoup,  pour  persuader  à  tout  le  monde 
que,  désormais,  les  opérations  de  la  guerre  ne 
seront  conduites  que  par  Tétat-major  anglais.  Lord 
Stratford  a  conférences  sur  conférences  avec  le 
séraskier  Riza  pacha,  qui  m*en  raconte  tous  les 
détails,  et  qui  me  disait,  l'autre  jour,  que  le  noble 
lord  est  toujours  d'une  aigreur  à  nulle  autre 
pareille  quand  il  doit  parler  de  nous  !  La  mort  du 
maréchal  a  causé  de  profonds  regrets  parmi  les 
Turcs.  Le  général  Tusuf  est  allé  voir  Riza  pacha 
et  lui  communiquer  une  espèce  de  testament  poli- 
tique du  commandant  en  chef.  L'idée  du  maré- 
chal était  d'occuper  la  Crimée  et  de  la  relier  à  la 


DU  SECOND   EMPIRE  127 

Turquie,  en  la  détâchant,  pour  toujours,  du  terri- 
toire  russe.  Je  ne  sais  que  penser  de  cette  commu^ 
nication.  » 

En  France,  les  impressions  tournaient  de  nou^ 
veau  au  noir.  Il  n'y  avait  plus  d*illusion  à  se  faire  : 
le  siège  serait  long.  M.  Thouveoèl  écrivait  à 
M.  Benedetti,  le  9  novembre  1854  :  «  Les  lenteurs 
malheureusement  trop  explicables  du  siège  de 
Sébastopol  ont  mis  la  Bourse  en  déroute,  et  la 
ville  est  pleine  de  sinistres  rumeurs.  Nous  ne 
sommes  pourtant  pas  découragés  et  nous  pensons 
à  envoyer,  sur  des  bateaux  anglais,  vingt  mille 
hommes  de  renfort  au  général  Canrobert.  On  nous 
écrit,  de  source  sûre,  que  Tempereur  Nicolas  est 
le  seul,  en  Russie,  qui  ait  conservé  son  aplomb, 
malgré  un  horrible  changement  physique.  L'aris- 
tocratie est  obérée,  le  peuple  est  morne,  et  un 
grand  succès  de  nos  armes  pourrait,  me  dit-on, 
avoir  des  conséquences  en  harmonie  avec  les  tra- 
ditions de  la  cour  de  Saint-Pétersbourg.  C'est  d'un 
étranger,  qui  ne  nous  est  pas  sympathique,  que 
nous  viennent  ces  informations.  » 


* 
#  • 


Sur  ces  entrefaites,  une  crise  ministérielle  éclata 
à  Gonstantinople.  Le  grand  vizir  Méhémet  pacha 
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était  disgracié,  et  Réchid  pacba  quittait  le  minis* 
tère  dés  affaires  étrangères  pour  occuper  le  grand 
vizirat.  Laissons  encore  la  parole  à  M.  Schefer, 
lorsqu'il  raconte  à  M.  Thouvenel,  dans  sa  lettre 
du  24  novembre,  les  intrigues  dont  il  connaissait 
tous  les  fils  :  «  Récbid  pacba  était,  depuis  long- 
temps, fatigué  des  obsessions  de  lord  Stratford  et 
des  scènes  violentes  que  l'ambassadeur  d'Angle- 
terre venait  périodiquement  lui  faire.  Déjà,  à  plu- 
sieurs reprises,  il  m'avait  parlé  de  son  projet  de 
céder  le  portefeuille  des  affaires  étrangères  à  Aali 
pacba.  Ce  dernier,  qui  ne  peut  voir  lord  Stratford 
sans  avoir  des  mouvements  nerveux,  opposait  la 
plus  vive  résistance.  Les  cboses  auraient  pu  aller 
encore  quelque  temps  sur  le  même  pied,  si  le 
grand  vizir  M ébémet  pacba  n'avait  pas  fait  à  lord 
Stratford  des  avances  vraiment  trop  exclusives,  et 
s'il  ne  lui   avait  pas  proposé  une  modification 
ministérielle  qui  aurait  mis  le  gouvernement  turc 
tout  entier  à  sa  merci  !  Ces  démarcbes  n'ont  pu 
être  ignorées  des  autres  membres  du  cabinet,  et 
elles  ont  été  la  cause  qui  a  ramené,  plus  tôt  qu'on 
.  ne  l'aurait  cru,  Récbid  pacba  au  grand  vizirat.  Le 
sultan,  à  qui  le  nom   de  lord  Stratford  donne 
presque  des  attaques  de  nerfs,  n'a  pas  été  fàcbé  de 
lui  faire  voir  que  le  cboix  de  ses  ministres  dépen- 
dait beaucoup  de  lui.  Récbid  pacba,  qui,  depuis 
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quelque  temps,  était  devenu  fort  expansif,  m'a 
affirmé,  à  plusieurs  reprises,  que  lord  Stratford 
avait  beaucoup  baissé  :  «  Sa  mémoire  s'affaiblit, 
«  m'a-t-il  dit,  ses  idées  se  troublent.  Il  confond 
«  beaucoup  de  choses,  et  il  devient  à  peu  prés 
»  impossible  d'avoir  son  avis  sur  bien  des  affaires 
u  qui  demanderaient  à  être  expédiées  promple- 
«  ment.  »  Du  reste,  il  a  abandonné  les  combinai- 
sons diplomatiques  pour  les  travaux  militaires.  De 
sa  propre  autorité,  il  propose  aux  Turcs  des  mou- 
vements de  troupes,  des  réformes  dans  l'armée, 
et  il  n'a  pas  su,  en  temps  et  lieu,  s'occuper  de  ce 
qui  intéresse  l'armée  anglaise.  Les  malheureux 
blessés  sont  sans  médicaments,  sans  lits,  couchés 
sur  les  dalles  de  la  caserne  de  Scutarî,  en  proie  à 
la  pourriture  d'hôpital!  Dernièrement,  lord  Strat- 
ford est  allé  faire  une  scène  des  plus  violentes  à 
Béchid  pacha,  parce  que  le  sultan  nous  avait 
accordé  Gulhané  pour  y  installer  un  hôpital  !  » 

D'ailleurs,  que  les  fonctions  de  grand  vizir  fussent 
occupées  par  Méhémet  pacha  ou  par  Réchid 
pacha,  la  différence  était  minime.  On  ne  tarda 
pas  à  s'en  apercevoir.  Mais  il  faut  reconnaître 
pourtant  que  Réchid  pacha  eut,  tout  d'abord,  le 
courage,  appuyé  sur  le  chargé  d'aflaires  de 
France,  de  refuser,  à  lord  Stratford  de  Redciiffe 
le  renvoi  du  séraskier  Riza  pacha,  qu'il  se  flat- 

9 
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tait  de  (aire  remplacer  par  Méhémet  pacha,  le 
grand  vizir  disgracié.  Si  cette  nouvelle  intrigue 
avait  réussi,  il  ne  restait  plus,  comme  récrivait 
M.  Schefer  à  M.  Thouvenel,  •  qu'à  nous  deman- 
der d'aller  tenir  le  selamlik  chez  lord  Stratford, 
chaque  vendredi,  au  sortir  de  la  mosquée,  et  à 
placer  une  aigrette  en  diamants  sur  la  tête  de 
Tambassadeur  d'Angleterre,  pour  recevoir  les 
hommages  des  fonctionnaires  aux  deux  baïrams.  » 
Malgré  sa  timidité  habituelle,  Abd-ul-Medjid 
résista  donc  cette  (ois,  et  Méhémet  pacha  hit 
exilé  à  Brousse,  tandis  que  Riza  pacha  gardait  le 
ministère  de  la  guerre,  qu*il  occupait  si  bien. 
M.  Thouvenel  mandait  à  M.  Benedetti  :  «  Lord 
Stratford  doit  rire  jaune  et  vous  en  vouloir  m 
petto  d'avoir  vengé,  sans  avoir  l'air  d'y  tou- 
cher, la  mort  de  trois  ambassadeurs  de  France  à 
Gonstantinople.  »  Et  M.  Benedetti  de  répondre  : 
«  Les  principaux  ministres  turcs  ont  tenu,  ce 
matin,  une  réunion  secrète,  et  se  sont  promis  une 
assistance  mutuelle  pour  résister  aux  prétentions 
de  l'ambassadeur  d'Angleterre!  Au  besoin,  ils 
demanderaient  à  se  retirer  ensemble.  Le  ressenti- 
ment et  la  (atigue  sont  extrêmes  chez  les  princi- 
paux fonctionnaires.  Aali  pacha,  entre  autres,  se 
ronge  les  poings  de  désespoir  d*avoir  accepté  le 
porte(euille  des  affaires  étrangères  :  •  Si  j*avais  pu 
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<t  prévoir  toutes  ces  scènes,  me  disait-il  liier,  je 
«  me  serais  fait  envoyer  en  exil,  plutôt  que  de 
«  reprendre  ces  fonctions.  «  Je  compte  un  peu 
aussi  sur  le  sultan,  qui  reçoit,  depuis  quelque 
temps,  nos  communications  avec  une  satisfaction 
marquée.  » 

Le  prince  Napoléon,  après  sa  brillante  partici- 
pation à  la  victoire  de  F  Aima,  était  venu,  depuis 
quelque  temps,  s'installer  provisoirement  au 
palais  de  Fambassade  de  France  à  Gonstantinople. 
Des  raisons  de  santé,  et  surtout  le  mécontentement 
que  causait  au  prince  sa  situation  mal  définie  au 
quartier  général,  prêtaient  aux  commentaires  déso- 
bligeants :  «  J'espère  que  le  prince  Napoléon  est 
rétabli,  mandait  M.  Thouvenel  à  M.  Benedetti. 
Son  Altesse  impériale  a,  poui^  moi,  une  bienveil- 
lance qui  m'a  extrêmement  attaché  à  sa  personne, 
et  je  ne  doute  pas  qu'il  n'en  soit  de  même  de  vous, 
maintenant  que  vous  avez  pu  apprécier  ses  qif  alités 
et  son  intelligence.  Ses  ennemis  veulent  tirer  un 
ignoble  parti  du  séjour  forcé  qu'il  fait  à  Gonstan- 
tinople. C'est  oublier  un  peu  vite  la  bataille  de 
l'Aimai  Je  souhaite  donc,  de  toute  façon,  que  les 
forces  du  prince  lui  permettent  de  retourner  en 
Grimée,  où  il  mé  semble,  au  surplus,  que  la  prise 
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de    Sébastopol   doit   marquer  le  terme    de  son 
séjour.  » 

Cependant,  la  nouvelle  de  la  victoire  d'Inkei^- 
mann  était  venue  ranimer  les  courages.  Mais  elle 
coûtait  cherl  Dix-sept  cents  hommes  mis  hors  de 
combat  du  côté  des  Français.  Le  général  de 
Lourmel  tué  d*une  balle  qui  lui  traversa  la  poi- 
trine. Deux  mille  cinq  cents  hommes  du  côté 
des  Anglais,  et  six  généraux,  dont  deux  tués  et 
quatre  grièvement  blessés.  C'étaient  là  des  sacri- 
fices d'autant  plus  cruels»  que  les  Russes  transfor- 
maient ce  fait  d'armes  en  une  victoire  pour  eux- 
mêmes.  Quoi  qu'il  en  fût,  dès  que  l'avis  lui  fut 
parvenu,  Abd-ul-Medjid  résolut,  démarche  sans 
précédent  de  la  part  d'un  sultan,  d'aller  rendre 
visite  au  prince  Napoléon.  M.  Schefer  raconte 
l'entrevue  à  M^  Thouvenel,  dans  sa  lettre  du 
15  novembre  1854  :  «  Samedi,  Péra  a  été  mis  en 
émoi  par  la  visite  que  le  sultan  a  faite  au  prince 
Napoléon,  au  palais  de  France.  Vendredi,  après 
la  sortie  de  la  mosquée,  je  suis  allé  annoncer  à  Sa 
Majesté  la  brillante  victoire  remportée  à  Inker- 
mann,  et  elle  me  manifesta,  ce  jour-là,  le  désir 
d'aller  faire  une  visite  au  prince.  Je  revins  .sur-le- 
champ  à  Péra,  pour  faire  part  de  cette  nouvelle  à 
Son  Altesse  impériale,  qui  me  renvoya,  le  lende- 
main, pour  remercier  Sa  Majesté.  Je  trouvai  le 
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sultan  sur  le  point  de  sortir  et  ayant  déjà  com- 
mandé des  chevaux  à  TopbaDé.  Je  fus  obligé  de 
lui  demander  deux  heures  de  répit  pour  nous 
donner  le  temps  de  nous  préparer  à  le  recevoir.  A 
deux  heures  et  demie,  Sa  Majesté  arrivait  au  palais 
de  France  par  la  grande  rue  de  Péra.  Tout  le  per- 
sonnel est  allé  la  recevoir  à  la  grille  extérieure, 
et  Ta  conduite  aux  appartements  de  réception,  où 
le  prince  Fattendait.  Le  sultan  a  été  conduit  par 
Son  Altesse  impériale  dans  la  salle  du  trône.  Les 
portes  se  sont  fermées,  et  la  conversation  a  com- 
mencé. Il  n'y  avait  de  présent  qu'Edhem  pacha, 
premier  aide  de  camp,  et  moi,  qui  servais  d'inter- 
prète. Le  prince  a  expliqué  au  sultan  nos  opéra- 
tions en  Grimée  depuis  le  débarquement  jusqu'à 
la  bataille  d'Inkermann,  puis  il  a  sollicité  Sa 
Majesté  «  de  se  rendre  en  France  pour  faire  une 
«  visite  à  l'empereur  « .  Le  sultan  a  d'abord  été 
stupéfait  de  cette  proposition;  puis  l'idée  a  paru 
lui  sourire.  Il  a  fait  une  demi-promesse,  et,  le  len- 
demain, j'ai  appris  qu'il  avait  dit  qu'il  se  proposait 
de  faire  un  voyage  en  France,  au  rétablissement 
de  la  paix.  Ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  mander 
là  est  tout  à  fait  confidentiel.  » 

Ce  ne  fut  que  quinze  jours  plus  tard  que  le 
prince  Napoléon  rendit  au  sultan  sa  visite.  Le 
cousin  de  l'empereur  était  dans  un  de  ses  mauvais 
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jours.  M.  Schefer  écrivait  à  M.  Thouvenel,  le 
30  novembre  :  a  Le  prince  Napoléon  s'est  enfin 
décidé  à  rendre  au  sultan  la  visite  qu'il  en  avait 
reçue.  L'entrevue  ne  s'est  pas  bien  passée.  Le 
prince  n'a  rien  trouvé  à  répondre  à  tout  ce  que 
Sa  Majesté  lui  disait  d'aimable.  Il  s'est  borné  à 
faire  craquer  son  cure-dent  avec  ses  doigts  1  J'étais 
au  supplice.  » 

Avec  sa  perspicacité  habituelle,  le  prince  Napo- 
léon voyait  mieux  que  personne  toutes  les  diffi- 
cultés qui  s'amoncelaient  en  Crimée.  Sa  mauvaise 
humeur,  en  présence  d'un  état  de  choses  qu'il  blâ- 
mait et  qu'il  avait  prévu,  n'épargnait  pas  Abd-ul- 
Medjid  lui-même!  M.  Benedetti,  d'autre  part, 
malgré  sa  réserve  habituelle,  mandait  à  M.  Thou- 
venel  :  «  La  position  du  prince  Napoléon  devient, 
je  vous  le  dis  très  confidentiellement,  une  véri- 
table difficulté,  et  j'ajoute,  non  moins  confiden- 
tiellement, que  l'ambassade  est  devenue  une  véri- 
table cour  de  justice  où  l'on  juge  et  condamne 
sévèrement  le  quartier  général.  Le  prince  n'est 
pas  satisfait  de  la  manière  dont  les  opérations  mili- 
taires ont  été  conduites,  mais  je  dois  lui  rendre 
cette  justice,  qu'il  a  prévu,  l'une  après  l'autre, 
toutes  les  difficultés  que  nous  avons  rencontrées 
devant  Sébastopol!  Au  mois  d'août,  et  pendant 
qu'on  était  encore  à  Varna,  il  jugeait  la  situation 
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avec  une  sagacité  qui  me  semblait  alors  du  pessi- 
misme, mais  que  révéoement  a  justifiée  de  point 
en  point.  » 


Un  nouvel  aliment,  d'ailleurs,  allait  être  offert 
bientôt  à  Tavide  et  souvent  malveillante  curiosité 
du  public  international  de  Gotistantinople.  M.  Bene- 
detti  écrivait  à  M.  Thouvenelle25  novembre  1854  : 
«  On  attend  ici  le  duc  de  Cambridge.  On  a  fait  des 
préparatifs  à  l'ambassade  d'Angleterre  pour  le 
recevoir.  Des  officiers  anglais  assurent  qu'il  se 
rend  en  Angleterre.  Les  propagateurs  de  nouvelles 
sinistres  le  disent  arrivé  à  Constantinople.  On  veut 
qu'il  soit  descendu  incognito  dans  un  hôtel,  et 
qu'on  se  dispose  à  l'embarquer  pour  des  raisons 
de  santé.  Dans  la  journée  d'Inkermann,  il  aurait, 
dit-on,  donné  des  signes  d'une  certaine  perturba- 
tion mentale.  Je  crois  que  ces  bruits  attestent  sim- 
plement l'agitation  qui  s'est  emparée  des  esprits.  » 
Cinq  jours  plus  tard,  M.  Benedetti  ajoutait  :  «  Le 
duc  de  Cambridge  est  arrivé.  Il  est,  en  effet,  des- 
cendu dans  un  hôtel,  à  la  grande  surprise  des 
Turcs  et  des  Européens.  Les  bruits  répandus  sur 
l'état  de  Son  Altesse  royale  ne  sont  pas,  dit-on, 
aussi  dénués  de  fondement  que  je  le  pensais.  Dans 
la  journée  d'Inkermann,  le  prince  anglais  a  vu 
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tomber  autour  de  lui  un  f;rand  nombre  d*officiers 
avec  lesquels  il  avait  Tbabitude  de  vivre.  Le  14, 
pendant  Touragan,  il  était  à  bord  d'une  frégate 
anglaise,  la  Rétribution,  qui  a  dû  abattre  des  mâts 
pour  ne  pas  être  jetée  à  la  côte.  Ces  diverses  cir- 
constances Tauraient  vivement  impressionné,  et 
lord  Raglan  aurait  jugé  indispensable  de  Tenvoyer 
passer  quelques  jours  à  Gonstàntinople.  Il  n*y 
aurait,  m*assure-t-on,  rien  de  plus.  Le  duc  de 
Cambridge  ne  reçoit  personne.  » 

Enfin,  M.  Benedetti  complétait  ses  informations, 
en  mandant  à  M.  Thouvenel,  quelques  jours  après  : 
«  Voici  rbistoire,  si,  comme  je  le  suppose,  je  suis 
bien  informé,  de  Farrivce  du  duc  de  Cambridge. 
Vous  savez  qu'après  la  bataille  d*InkeiTnann  on  a 
décidé,  dans  un  conseil  de  guerre,  de  demander 
des  renforts  et  de  les  attendre  avant  de  donner 
Tassant.  Lord  Raglan  a  cru  devoir  faire  part  de 
cette  résolution  au  duc  de  Cambridge,  qui  Taurait 
désapprouvé  dans  des  termes  blessants  et  d'une 
violence  extrême!  Dès  le  lendemain,  le  duc  se 
serait  retiré  à  bord  de  la  frégate  à  vapeur  la  Rétri- 
bution, mouillée  dans  le  port  de  Balaklava,  et  où 
il  se  trouvait  pendant  la  tempête  du  14.  Depuis 
lors,  il  n'a  plus  voulu  voir  personne;  il  n'est  plus 
retourné  au  camp,  et  il  s'est  décidé,  en  outre,  à 
venir  à  Constantinople,  où  il  attend  peut-être  des 
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avis  de  Londres.  La  plupart  des  officiers  anglais 
partagent,  dit-on,  Favis  du  duc.  De  tout  côté, 
comme  chez  nous,  on  demanderait  Tassant.  Les 
Busses^  assure-t-on,  multiplient  leurs  moyens  et 
leurs  lignes  de  défense.  Chaque  jour  de  retard 
compromettrait  davantage  Tissue  de  Tassant.  » 

Lord  Stratford  de  Redcliffe  mettait  en  oeuvre 
tous  ses  moyens  d'action  pour  que  le  sultan  rendit 
au  duc  de  Cambridge  une  visite  analogue  à  celle 
qui  avait  été  faite  au  prince  Napoléon  ;  mais  Abd- 
ul-Medjid  déclara  nettement  «  ^u*il  nUrait  pas  voir 
le  cousin  de  la  reine  d'Angleterre  dans  un  hôtel 
garni  »  .  Il  faut  reconnaître  que  la  présence  simul- 
tanée, à  Constantinople,  dans  les  circonstances 
où  Ton  se  trouvait,  d'un  prince  français  et  d'un 
prince  anglais  prêtait  aux  commentaires,  bien 
que  ces  deux  personnages  fussent,  en  somme, 
les  victimes  de  la  position  mal  déterminée  qu'ils 
avaient  occupée  à  Tarmée. 


* 
*  * 


A  Paris,  l'empereur,  comprenant  les  difficultés 
de  la  situation,  se  décidait  à  y  mettre  un  terme  en 
rappelant  en  France  le  prince  Napoléon. 

M.  Schefer,  dans  la  lettre  qu'il  adresse  le 
15  janvier  1855  à  M.  Thouvenel,  va  nous  donner 
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quelques  détails  sur  le  départ  du  prince  français  : 
«  Les  deux  derniers  jours  passés  ici  par  le  prince 
ont  été  employés  à  courir,  sous  un  déluge  de  pluie 
glacée,  pour  lui  faire  visiter,  chose  sans  précé- 
dent, le  trésor  privé  des  sultans,  et  préparer  son 
audience  de  congé.  La  visite  d*adieu  a  été  char- 
mante. Le  prince,  très  causeur  et  très  gracieux;  le 
sultan,  d'une  affabilité,  d'une  amabilité,  d'une  gra- 
titude extrêmes.  C'est  un  des  meilleurs  entretiens 
auxquels  j'aie  assisté,  et  je  sais  que  le  sultan  en  a 
éprouvé  une  excellente  impression.  » 

Peu  de  jours  plus  tard,  le  prince  arrivait  en 
France.  Le  30  janvier  1855,  M.  Thouvenel  man- 
dait à  M.  Benedetti  :  «  Le  prince  Napoléon  est  au 
Palais-Boyal.  J'ai  été  voir  Son  Altesse  impériale 
ce  matin.  L'empereur  l'a  enti*etenu  deux  heures 
et  lui  a  témoigné  de  la  bienveillance.  Le  prince 
expose  bien  son  affaire  et  a  ramené  déjà  beaucoup 
d'esprits  prévenus.  Mais  je  crains  les  mauvais  con- 
seils! Son  Altesse  impériale  est  triste  à  entendre, 
du  reste,  sur  l'expédition  de  Grimée,  et  ses  paroles 
sont  assez  faites  pour  nous  décourager.  Les  régions 
militaires  surtout  sont  au  noir.  J'espère  encore 
que  notre  bonne  étoile  l'emportera  sur  ces  sinistres 
prévisions.  » 
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Toutefois,  le  grand  drame  militaire  qui  se  jouait 
en  Crimée  n^empéchàit  pas  le  gouvernement  impé- 
rial de  France  de  suivre  avec  la  plus  scrupuleuse 
attention  le  détail  de  nos  intérêts  en  Orient.  Au 
nombre  des  affaires  qui  retenaient  le  plus  volon- 
tiers son  attention,  il  faut  citer,  en  première  ligne, 
Taffaire  du  percement  du  canal  de  Suez.  La  gloire 
de  M.  Ferdinand  de  Lesseps  ne  subira,  dans  l'His- 
toire, aucune  éclipse,  si  Ton  dit  hautement,  ce  qui 
est  la  stricte  vérité,  que  le  gouvernement  français, 
et  Vempereur  Napoléon  III  personnellement,  ont 
beaucoup  fait  pour  la  vulgarisation  de  Tidée  et  le 
succès  de  Fœuvre. 

A  la  fin  du  mois  de  décembre  1854,  M.  Thou-- 
venel  écrivait  à  M.  Benedetti  :  a  Je  suis  très  impa- 
tient de  savoir  ce  qu*on  aura  dit,  à  Gonstantinople, 
du  succès  des  négociations  de  M.  Ferdinand  de 
Lesseps.  M.  de  Lesseps,  cousin  de  Sa  Majesté 
Timpératrice,  est  ti^ès  bien  vu  par  elle,  mais  est 
brouillé  avec  M.  Drouyn  de  Lhuys  depuis  les 
affaires  de  Rome  en  1849.  Je  ne  serais  pas  étonné 
qu*il  vous  vint,  des  Tuileries  mêmes,  Tordre  de 
soutenir  M.  de  Lesseps,  dans  la  mesure,  bien 
entendu,  de  notre  politique  générale.  Je  m'attends, 
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en  revanche,  à  ce  que  lord  Stratford  jette  des  cris 
de  paon  et  devance  les  instructions  de  son  gouver- 
nement. Arrangez-vous  de  façon  à  rester  en  dehors 
de  la  bourrasque,  mais,  si  la  Porte  est  disposée  à 
ratifier  les  actes  du  vice-roi  Saïd  pacha,  laissez 
entendre  que  le  percement  de  Tisthme  de  Suez  est 
une  grande  et  belle  question,  à  laquelle  la  France, 
comme  toutes  les  puissances  de  la  Méditerranée, 
doit  nécessairement  attacher  le  plus  grand  intérêt.  » 

M.  Benedetti,  dont  la  vive  intelligence  avait,  de 
suite,  compris  Tattitude  à  adopter  dans  la  question 
de  Suez,  répond  à  M.  Thouvenel,  le  4  janvier  1855  : 
u  Béchid  pacha  est  payé  pour  savoir  que  Taffaire 
mérite  considération,  et  il  a  demandé  à  y  réfléchir 
avant  de  donner  son  avis.  Lord  Stratford  se  serait 
borné,  si  je  suis  bien  informé,  à  faire  savoir  qu*il 
attend  les  instructions  de  son  gouvernement.  En 
toute  chose,  il  faut  aujourd'hui  le  concours  ou 
l'assentiment  des  deux  cabinets  alliés,  pour  obtenir 
de  la  Porte  une  résolution  importante.  » 

A  la  difficulté  qu*il  y  avait  à  obtenir  du  gouver- 
nement britannique  u  le  concours  »  dont  parlait 
M.  Benedetti,  et  que  Ton  n'obtint  jamais,  se  joi- 
gnaient, pour  l'affaire  de  Suez,  d'autres  obstacles 
particuliers  à  la  Turquie,  obstacles  que  M.  Schefer, 
si  bien  familiarisé  avec  les  traditions  orientales, 
par  son  érudition  et  sa  parfaite  connaissance  des 
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langues  du  pays,  djéveloppait  d^ns  Sa  lettre  du 
28  décembre  1854  à  M«  Tliouvenel  :  «  Saïd  pacha, 
écrit-il,  s*est  contenté  d'adresser  à  Récbid  pacha 
une  lettre  confidentielle  fort  courte.  L'internonce 
d'Autriche  appuie  chaudement  le  projet.  Je  ne 
sais  si  lord  Stratford  en  a  fait  parler.  Si  la  cam- 
pagne se  continue,  cela  ne  sera  pas  sans  difficulté. 
Amrou  pacha,  gouverneur  de  TÉgypte  après  la 
conquête  arabe,  avait  demandé  à  Omar  de  percer 
Tisthmè.  Le  calife  lui  répondit,  dans  une  lettre  qui 
est  parvenue  jusqu'à  nous,  «  qu'il  ne  pouvait  y 
«  consentir;  que  ce  serait  ouvrir  aux  infidèles  le 
«  chemin  de  la  Mecque  et  de  Médine.  »  Si  on  veut 
se  rappeler  ce  document  ici,  il  pourra  servir  de 
base  à  des  difficultés  assez  sérieuses.  L'autorité 
des  quati*e  premiers  cahfes  est  aussi  forte,  en  pays 
musulman,  que  pourrait  l'être,  chez  nous,  celle  du 
plus  profond  législateur*  » 

M.  Ferdinand  de  Lesseps,  d'ailleurs,  se  présen- 
tait à  Gonstantinople  comme  l'ami  personnel  de 
Saïd  pacha,  et  il  espérait  atténuer  ainsi  l'effet  que 
devait  produire  sur  la  soupçonneuse  Angleterre 
sa  qualité  de  promoteur  français  d'une  aussi 
grande  entreprise.  Lord  Palmerston,  à  Londres, 
déclarait  le  percement  de  l'isthme  de  Suez  «  une 
chimère  » .  Lord  Stratford',  à  Gonstantinople,  con- 
trecarrait le  projet.  M.  Benedetti  écrivait  le  12  fé- 


142  PAGES   DE  L'HISTOIRE 

vrier  1855  à  M.  Thouvenel  :  «  M,  Ferdinand  de 
Lesseps  est  arrivé  avant-hier  d'Alexandrie.  Il  est 
porteur  de  tous  les  documents  relatifs  à  la  {];i*osse 
affaire  quUl  poui*suit,  et  il  vient  demander,  au  nom 
de  Saïd  pacha,  la  sanction  de  la  Porte.  Gomme 
vous  le  voyez,  il  se  présente  comme  Tagent  du 
vice-roi,  et  je  n'ai  pas,  pour  ma  part,  à  sortir  du 
rôle  que  vous  m*avez  tracé.  Il  le  comprend  lui- 
même.  M.  de  Lesseps  a  vu,  ce  matin,  Réchid 
pacha.  Il  en  a  été  content.  Le  grand  vizir  demande 
à  réfléchir,  mais  il  a  promis  de  prendre  un  parti 
sous  peu  de  jours.  Il  sait  que  lord  Stiatford  oppo- 
sera une  résistance  très  vivel  D'un  autre  côté,  il 
attache  un  grand  prix  à  ne  pas  déplaire  au  vice- 
roi,  et  tous  ses  collègues  sont  d'avis  d'autoriser 
l'entreprise.  Si  Réchid  pacha  a  réellement  envie 
de  bien  établir  qu'il  n'est  à  la  merci  d'aucune 
influence  étrangère,  l'occasion  est  bonne.  »  — 
Enfin,  M.  Thouvenel  écrivait,  dans  le  courant  de 
ce  même  mois  de  février  1855,  à  notre  chargé 
d'affaires  à  Gonstantinople  :  «  L'affaire  de  Tisthme 
de  Suez  reste  en  panne  à  Londres.  M.  de  Lesseps 
aurait  peut-être  bien  fait  de  ne  pas  la  porter  à 
Gonstantinople.  J'ai  eu,  tout  récemment,  la  preuve 
de  l'intérêt  réel  que  l'impératrice  a  pour  le  conces- 
sionnaire. Entre  tout  cela,  naviguez  le  mieux  pos« 
sible.  » 
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* 


Mais,  tout  à  coup,  s*éleva  une  rumeur  dénature 
à  jeter  les  esprits  les  plus  fermes  dans  uiie  cruelle 
incertitude  sur  Tétat  réel  des  choses  en  Grimée. 
M.  Thouvenel  mandait  à  M.  Benedetti^  dans  sa 
lettre  confidentielle  du  17  février  1855  :  «  Nos 
dépêches  ne  vous  disent  rien  du  gros  nuage  qui 
plane  sur  la  situation.  On  ne  parle  plus,  à  Paris, 
que  du  prochain  départ  de  Tempereur  et  de  Tim- 
pératrice  poui*  Sébastopol,  et  je  crois,  pour  mon 
compte  personnel,  que  le  projet  en  est  arrêté. 
Tenez  donc  pour  très  probable  que  le  jour  où  vous 
vous  y  attendrez  le  moins,  vous  aurez  à  recevoir 
des  hôtes  augustes.  Tenez  pour  certain  aussi  que 
je  donnerais  beaucoup  pour  me  tromper.  J'ai  sup- 
plié M.  Drouyn  de  Lhuys  de  vous  écrire.  Il  y  est 
peu  disposé.  S'il  se  tait,  ne  dites  rien  vous-même, 
mais,  jusqu'à  ce  que  je  vous  annonce  l'évanouisse- 
ment de  mon  cauchemar,  partagez  mes  tristes 
pensées.  U  n'y  a  pas  la  moindre  parité  entre  les 
chances  de  gain  et  de  peite.  Si  un  miracle  a  jamais 
été  nécessaire,  c'est  aujourd'hui,  et,  comme  bon 
Français  et  sujet  dévoué,  j'espère  encore  que  le 
miracle  se  fera.  Que  va-t-on  dire  à  Londres  et  à 
Vienne?  Il  y  a  peut-être  là  encore  une  ressource.. 
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Les  projets  attribués  à  l'empereur  peuvent,  d'autre 
part,  accélérer  le  mouvemeut  pacifique  et  provo- 
quer une  explication  qui  montrera  le  fond  du  sac 
des  Anglais.  Il  y  a  huit  jours  déjà  que  nos  alliés 
d'outre-mer,  si  féroces  naguère  à  l'endroit  de 
Sébastopol,  nous  insinuaient,  à  notre  extrême  sur- 
prise, «  qu'une  limitation  des  forces  navales  de  la 
«  Russie  dans  la  mer  Noire  équivaudrait  à  peu 
tt  près  à  la  destruction  de  la  formidable  forte- 
tt  resse.  »  Ne  voudrait-on  plus,  à  Londres,  d'un 
triomphe  qui  serait  plus  français  et  personnel,  si 
l'empereur  le  remportait?  Je  me  perds  en  conjec- 
tures, et  je  pense  avec  vous  plutôt  que  je  ne 
parle.  » 

Justement  ému  de  la  confidence  de  M.  Thou- 
venel,  M.  Benedetti  répond  :  «  Ce  que  vous  m'ap- 
prenez m'a  donné  le  vertige!  Le  ministre  ne  m'a 
pas  écrit  un  mot  de  la  grosse  nouvelle  que  vous 
me  donnez.  J'ai  besoin  de  me  recueillir.  Je  ne 
redoute  pas  un  désastre  en  Crimée.  Je  ne  puis  y 
croire.  Mes  récents  entretiens  avec  le  général  Niel 
m'ont  complètement  rassuré  contre  une  éventua- 
lité qui  prendrait,  par  la  présence  de  l'empereur, 
les  proportions  d'une  catastrophe  nationale.  Mais 
rieu  qu'un  échec  ou  des  retards  nous  feraient  déjà 
une  situation  regrettable.  Je  ne  parle  pas  d*un 
accident  personnel  !  Je  frémis  en  y  songeant.  Je  ne 
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dis  rien  de  Teffet  qu'une  détermination  aussi  inat- 
tendue peut  produire  à  Londres  et  à  Vienne,  ni  de 
la  perturbation  que  Fabsence  du  chef  de  TÉtat  ne 
peut  manquer  d'apporter  dans  le  mouvement 
général  des  affaires.  Ce  qui  me  frappe,  c*est  que 
Tempereur  me  semble  toujours  mal  informé  sur  le 
véritable  état  des  choses.  Si  l'assaut  et  la  prise  de 
Sébastopol  devaient  mettre  fin  sûrement  à  Texpédi- 
tion,  sa  présence  suffirait  peut-être  pour  hâter  le 
succès.  Mais,  comme  me  le  disait  le  général  Niel, 
la  ville  prise,  nous  serons  dans  Sébastopol,  mais 
nous  y  serons  avec  les  Russes,  qui  continueront  à 
occuper  leurs  positions  et  le  fort  du  Nord.  U  faudra 
marcher  à  la  rencontre  de  l'armée  du  prince  Meu- 
chikoff,  la  battre  ou  la  rejeter  au  delà  de  Pérékop, 
tourner  le  fort,  investir  la  place  des  deux  côtés,  et 
recommencer  un  second  siège.  L'empereur  le  sait- 
il?  Sa  résolution  m'en  fait  douter.  Une  fois  engagé 
à  la  tête  de  nos  troupes,  de  sa  personne,  pourra- 
t-il  rendre  le  commandement  au  général  Canro- 
bert  avant  d'être  maître  de  la  Crimée?  Pourra-t-il, 
d'un  autre  côté,  prolonger  son  séjour  à  l'armée 
d'Orient  pendant  que  la  guerre  peut  éclater  sur 
d'autres  points,  non  loin  peut-être  de  nos  fron- 
tières? Les  rapports  du  général  Niel  ont  dû 
l'éclairer.  Je  compte  sur  l'effet  qu'ils  ont  dû  pro- 
duire. » 

10 
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Mais,  si  le  projet,  assez  grandiose  d'ailleurs, 
formé  par  Napoléon  III  provoquait,  en  France  et 
en  Europe,  des  réflexions  fort  sombres,  il  n*en 
était  pas  de  même  au  palais  du  sultan. 

Abd-ul-Medjid  et  le  grand  vizir  Réchid  paclia, 
prévenus  des  desseins  de  Tempcreur  des  Français, 
par  un  télégramme  de  l'ambassadeur  de  Turquie 
à  Paris,  Vély  pacha,  après  un  moment  de  vive  sur- 
prise, donnèrent  cours  à  leur  joie.  Quand  la  nou- 
velle commença  à  circuler  dans  Gonstantinople, 
l'effet  fut  immense,  et  l'arrivée  du  colonel  de 
Béville,  chargé  de  régler  les  détails  matériels  de 
l'installation  impériale,  mit  en  révolution  toutes 
les  imaginations  orientales. 

Le  sultan  accueillit  M.  de  Béville  en  lui  témoi- 
gnant le  plus  vif  désir  «  de  recevoir  l'empereur 
dans  son  propre. palais,  de  partager  ses  apparte- 
ments avec  lui,  de  le  traiter  en  frère  ».  M.  de 
Béville,  à  la  simple  inspection  des  lieux,  ne  jugea 
pas  ce  projet  réalisable,  et  il  soumit  de  respec- 
tueuses observations,  qui  lui  valurent  l'invitation 
de  se  transporter  dans  les  diverses  habitations  du 
sultan  ou  de  sa  famille,  avec  ordre  de  tout  visiter 
et  de  choisir.  M.  de  Béville  donna,  pour  l'instaUa- 
tion  éventuelle  de  l'impératrice,  la  préférence  au 
palais  de  Balta-Liman,  construit  en  pierres,  et 
occupé,  pendant  l'été,  par  la  princesse  Fatmé,  fille 
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du  sultan,  et  mariée  à  Ali-6halib  pacha,  fils  de 
Réchid  pacha.  Ce  palais  avait  été  bâti  par  ce  grand 
dignitaire,  qui,  après  y  avq^r  dépensé  des  sommes 
fabuleuses,  n'avait  eu  d'autre  ressource  que  de  le 
vendre  au  sultan. 

'Aussitôt  ce  choix  fait,  Abd-ul-Medjid  donna  lui** 
même  des  ordres  pour  la  construction  d'écuries 
destinées  à  recevoir  les  chevaux  des  cent^gardes, 
fit  aménager  deux  kiosques  voisins  pour  loger  la 
suite  impériale,  et  désigna  sa  ferme  d'Ayaz^Pacha 
pour  loger  le  bataillon  de  la  garde  affecté  au  ser- 
vice intérieur  du  palais.  Dans  une  nouvelle 
audience,  Abd-ul-Medjid  renouvela  au  colonel  de 
Béville  l'expression  de  la  joie  que  lui  causait  «  la 
visite  d'un  si  grand  souverain  et  le  prix  qu'il  atta- 
chait à  l'honneur  de  le  recevoir  et  de  voir  son  nom 
associé  au  sien  dans  l'histoire  » . 

Des  considérations  historiques,  le  sultan  redes- 
cendit aux  détails  de  la  réception,  et  annonça  à 
M.  de  Béville  qu'après  avoir  envoyé  le  grand 
vizir  et  tous  les  ministres  jusqu'aux  Dardanelles  il 
irait,  en  personne,  à  la  rencontre  de  son  auguste 
allié  dans  la  mer  de  Marmara,  où  il  passerait  à 
bord  du  navire  impérial  de  France,  pour  conduire 
lui-même  son  hôte  au  palais  de  Balta-Liman; 
«  que  l'empereur  des  Français  serait  accueilli  au 
bruit  des  salves  d'artillerie  et  des  feux  de  mous<^ 
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queterie  de  Farinée  turque,  rangée  sur  les  rives 
du  Bosphore,  et  que  le  soir  la  splendeur  d*unc 
illumination  générale  remplacerait  Téclat  du 
jour.  » 

En  outre,  un  camp  de  quarante  mille  hommes 
fut  ordonné  sur  les  plateaux  s'étendant  de  Balta- 
Liman  à  Maslak. 

La  courtoisie,  chez  Abd-ul-Medjid,  s* alliait  au 
goût  du  luxe  le  plus  raffiné.  Sa  grâce  nonchalante, 
sa  politesse,  son  élégance  répandue  sur  les  moin- 
dres détails,  Font  fait  surnommer  le  Louis  XV  de 
la  Turquie.  Le  voyage  des  souverains  français  à 
Constantinople  était  une  admirable  occasion  pour 
donner  cours  aux  plus  coûteuses  fantaisies.  Abd- 
ul-Medjid  entendait  «  que  la  réception  de  Tempe- 
reur  et  de  Timpératrice  des  Français  rappelât  le 
temps  de  la  fable  ».  Il  surveillait iui-méme  Texé- 
cution  de  ses  ordres.  La  chambre  à  coucher  des- 
tinée à  Timpératrice  Eugénie  reçut  une  tenture 
ornée  d*une  incroyable  profusion  de  perles  fines. 
Le  trésor  fut  mis  à  contribution,  pour  en  retirer 
les  plus  gros  diamants,  et  le  garde-meuble  boule- 
versé de  fond  en  comble,  ce  qui  permit,  d'ailleurs, 
de  retrouver  d'admirables  spécimens  du  vieil  art 
turc,  remontant  à  Tépoque  du  sultan  Murad,  et 
dont  personne,  au  palais,  ne  soupçonnait  Texis- 
tence  :  «  Nous  aurons  une  véritable  page  des  Mille 
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et  une  nuits,  écrivait  M.  Benedetti  à  M.  Thou- 
vend,  » 

Une  seule  question  n'était  pas  encore  résolue, 
qui  mettait  en  émoi  les  Dangeau  du  Bosphore  : 
c'était  la  réception  de  Fimpératrice  des  Français 
au  harem,  et  la  visite  qui  devait  être  rendue  : 
«  Quand  on  arrive  à  ce  chapitre,  mandait 
M.  Schefer  à  M.  Thouvenel,  les  idées  se  brouillent, 
et,  pour  toute  réponse,  on  lève  les  yeux  au 
ciel.  » 

Et  pourtant,  chose  qui  ne  s*était  jamais  vue  jus- 
qu'alors, le  sultan  avait  décidé  d'offrir  le  bras  à 
l'impératrice,  pour  la  conduire  à  son  palais  et  au 
diner  de  gala  qu'il  comptait  donner  à  ses  aug[ustes 
hôtes. 

Mais  la  féerie  rêvée  par  Abd-ul-Medjid  allait 
s'évanouir  comme  un  mirag^e!  Ce  n'est  que  qua- 
torze ans  plus  tard,  au  lendemain  de  l'inaugura- 
tion du  canal  de  Suez,  que  son  frère  et  succes- 
seur, Abd-ul-Aziz,  devait  réaliser  le  songe  de 
1855. 

On  sait  d'ailleurs  que  le  fastueux  Abd-ul-Medjid 
n'aurait  pas  désavoué  le  programme  réglé  et  exé- 
cuté par  le  non  moins  fastueux  Abd-ul- Aziz  !  Mais 
alors  l'astre  impérial  de  France  ne  se  levait  plus 
à  l'horizon.  Il  se  couchait  dans  une  apothéose  der- 
nière. 
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* 
*    * 


Sur  ces  entrefaites,  et  pendant  un  voyage  que 
lord  Stratford  de  Redcliffe  avait  jugé  opportun  de 
faire  en  Crimée,  le  sultan  se  décidait  à  disgracier 
Récbid  pacha,  à  rappeler  son  beau-frère  Méhémet- 
Ali  pacha,  le  prédécesseur  de  Réchid,  et  à  confier 
le  poste  de  grand  vizir  à  Aali  pacha.  Une  intrigue 
de  palais  avait  d'ailleurs  précipité  les  choses. 

M.  Schefer,  toujours  merveilleusement  ren- 
seigné sur  les  dessous  pohtiques,  et  qui  remplissait 
les  délicates  fonctions  de  premier  drogman  de 
Tambassade  française,  avec  une  ampleur  et  une 
autorité  qui  disparurent  avec  lui,  mandait  à 
M.  Thouvenel,  le  3  mai  1855  :  «  Je  me  suis  trouvé, 
hier,  au  palais  de  Tchéragan,  pendant  la  crise.  J*y 
suis  resté  peu  de  temps  pour  ne  pas  nous  afficher. 
Le  sultan  est  au  comble  de  la  fureur  contre  Réchid 
pacha  I  Jeudi  dans  la  journée,  il  avait  envoyé  une 
lettre  à  sa  sœur,  ainsi  conçue  :  «•  Ma  noble  sœur, 
«  je  me  fais  un  plaisir  de  vous  annoncer  que  j*ai 
«  pardonné  à  votre  mari  et  que  je  le  rappelle  immé- 
u  diatement  ù  Constantinople.  »  Pendant qu'Ahmeil 
bcy  poitait  ce  billet  à  Adilé  sultane,  le  premier 
chambellan  en  portait  un  autre  à  Réchid  pacha, 
lui  enjoignant  de  rassembler  le  conseil  privé  et  de 
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rédiger  une  pièce  déchargeant  Méhémet-Ali 
pacha  des  accusations  portées  contre  lui.  Ce  fut 
un  coup  de  foudre,  mais  il  fallut  s'exécuter.  Cette 
déclaration  signée  et  expédiée  au  palais,  le  sultan 
envoya  prévenir  Tarsenal  de  faire  partir  immédia- 
tement un  bateau  pour  Sinope,  où  est  Méhémet- 
Ali  pacha.  On  lui  répondit  que  le  Thaif  avait 
des  avaries,  le  Taïri-Bahri  une  fuite  dans  sa 
machine.  Le  sultan  crut  voir  dans  ces  réponses 
une  marque  de  mauvaise  volonté,  et  il  envoya,  à 
minuit.  Tordre  de  noliser  un  bateau  à  vapeur  tuni- 
sien, qui  partit  aussitôt  pour  Sinope.  Quel  débotté 
pour  lord  Stratford  à  son  retour  de  son  voyage  en 
Crimée!  Il  va  avoir  un  accès  de  goutte  furieuse!  » 

Dans  la  nouvelle  combinaison  ministérielle  qui 
portait  Aali  pacha  au  grand  vizirat,  Fuad  pacha 
recevait  le  portefeuille  des  affaires  étrangères. 
C'était  un  retour  éclatant  aux  hommes  qui  pcLS^ 
soient  pour  représenter  Tinfluence  française  dans 
les  conseils  du  sultan. 

De  son  côté,  au  lendemain  de  cette  crise  poli- 
tique, M.  Beuedettimandait  àM.  Thouvenel  :«  Je 
puis  vous  dire  qu  on  est,  ici,  généralement  satis- 
fait de  la  chute  de  Réchid  pacha,  qui  est  l'œuvre 
du  sultan,  et  je  ne  crois  pas  qu'on  ait  à  la  regretter 
pour  les  affaires.  Réchid  pacha  s*était  engagé  dans 
des  luttes  personnelles  auxquelles  il  sacrifiait  son 
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temps  et  les  graves  intérêts  qui  lui  étaient  confiés. 
Sa  retraite  met  fin  à  des  querelles  qui  rappelaient 
la  plus  triste  époque  du  Bas-Empire.  Quelques 
personnes  croient  et  disent  que,  jugeant  la  chute 
du  grand  vizir  comme  inévitable,  lord  Stratford 
n'aurait  été  en  Crimée  que  pour  ne  pas  assister  à 
Tévénement!  Le  nouveau  grand  vizir,  Aali  pacha, 
ne  partage  pas  les  tendances  de  son  prédécesseur. 
Rien  ne  le  lie  à  Tambassadeur  d'Angleterre.  Il 
cherchera,  au  contraire,  à  faire  preuve  d'impar- 
tialité sinon  d'indépendance.  »  «  Je  vous  félicite  de 
la  chute  de  Réchid  pacha,  écrit,  à  son  tour, 
M.  Thouvenel  à  M.  Benedctti.  Le  noble  lord  doit 
être  dans  une  belle  fureur  !  Le  comte  Walewski 
part  ce  soir,  pour  aller  prendre  congé  de  la  reine 
Victoria,  et  il  va  pousser  une  dernière  botte  au 
représentant  de  TAngleterre  à  Coustantinople. 
Puisse-t-elle  être  décisive  !  Mais  j'en  doute  un  peu. 
Je  trouve,  au  surplus,  la  combinaison  d' Aali  pacha 
grand  vizir  et  de  Fuad  pacha  ministre  des  affaires 
étrangères  excellente.  Dieu  lui  prête  vie  et  à  vous 
aussi.  » 


* 
*  # 


Cependant,  le  moment  était  venu  de  pourvoir  i 
la  vacance  du  poste  de  Coustantinople,  que 
M.  Benedetti  gérait  depuis  de  longs  mois,  en  qua- 
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lité  de  simple  chargé  d'affaires,  avec  autant  de 
mérite  que  d'habileté. 

A  la  suite  des  incidents  que  nous  avons  relatés 
dans  le  chapitre  qui  précède  celui-ci,  Tempereur, 
on  s'en  souvient  sans  doute,  avait  nommé,  le 
6  mai  1855,  M.  Thouvenel  son  représentant 
auprès  du  sultan,  et  les  gens  bien  renseignés  pré- 
tendaient même  que  l'arrivée  imminente  d'un 
ambassadeur  de  France  avait  déterminé  Abd-ul- 
Medjid  à  se  séparer  de  Réchid  pacha,  qui  subis- 
sait trop  visiblement  le  terrible  joug  de  l'ambassa- 
deur d'Angleterre. 

«  Quant  à  moi,  mandait  M.  Thouvenel  à 
M.  Benedetti,  j'avais  très  sincèrement  espéré  un 
repos  d'au  moins  un  an.  L'empereur  ne  l'a  pas 
voulu,  et  voilà  comment  je  suis  ambassadeur 
à  Constantinople.  Ma  mission  sera  rude  et  diffi- 
cile, et  je  prie  mes  amis  d'ajourner  leurs  compli- 
ments à  l'année  prochaine.  Enfin,  il  faut  suivre  sa 
destinée,  surtout  sur  les  rives  du  Bosphore  1  Quant 
à  la  plaisanterie  qui  attribue  ma  nomination  à 
Constantinople  à  l'influence  de  lord  Strattord  de 
Redcliffe,  elle  est  un  peu  forte  I  Je  vous  en  dirai 
long  à  ce  sujet.  Relativement  au  noble  lord,  mon 
intention  est  de  faire  tout  ce  que  je  pourrai,  et 
cela  loyalement,  pour  vivre  avec  lui.  Au  premier 
mauvais  tour,  je  répondrai  par  un  plat  de  même 
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espèce.  Je  n*ai  accepté  qu*à  cette  condition  Tam- 
bassade  de  Gonstantinople. 

K  La  marine  ne  pouvant  me  donner,  à  Toulon, 
pour  gagner  mon  poste,  que  des  bâtiments  garnis, 
selon  leur  force,  d*un  régiment  ou  d*un  bataillon, 
je  m'embarquerai  à  Trieste,  le  4  juillet,  sur  un  des 
vapeurs  de  notre  station  d* Athènes,  le  Selon. 
Je  compte  m*arrêter  huit  jours  i  Vienne,  et 
employer  une  relâche  de  quarante^huit  heures 
au  Pirée  à  donner  des  avertissements  i  Leurs 
Majestés  helléniques,  qui  m*out,  du  reste,  invité, 
ainsi  que  M.  Mavrocordato,  de  la  façon  la  plus 
pressante,  à  ne  pas  brûler  la  politesse  aux 
Grecs.  9 

Quelques  semaines  plus  tard,  en  effet,  le  nou- 
veau représentant  de  la  France  arrivait  à  Gonstan- 
tinople. Il  raconte  à  son  beau-frère,  M.  GuviUiei^ 
Fleury  (1),  ses  premières  impressions  : 

«  Tout  me  parait  encore  trop  confus,  écrit 
M.  Thouvenel  le  21  juillet  1855,  pour  que  je  me 
permette  d'avoir  un  avis.  Je  crains  cependant,  si 
nous  parvenons  à  sauver  la  Turquie  sur  les  champs 
de  bataille,  qu'il  ne  nous  soit  encore  plus  difficile 
de  l'empêcher  de  mourir  dans  son  lit!  Les  races 
chrétiennes  ne  sont  pas  mieux  portantes  que  la 

(i)  Depuis  membre  de  l'Académie  française,  où  il  remplaça 
M.  Dupiu. 
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race  musulmane,  et  je  vous  avoue  que  les  articles 
de  M.  Saint-Maro-Girardiu  (1),  lus  à  Constanti- 
nople,  produisent  un  singulier  effet  1 

«  C'est  hier  qu  a  eu  lieu  ma  grande  cérémonie 
d'installation.  J'ai  descendu  le  Bosphore  i  neuf 
heures  du  matin  sur  l'Ajaccio^  et  à  dix  heures 
et  demie  j'arrivais  au  palais  de  Péra.  J'ai  reçu, 
dans  la  grande  salle,  les  hommages  de  la  «  nation  » , 
et  j'ai  prononcé  un  discours.  Sont  venus  ensuite, 
le  général  Larchey  et  son  état-major,  et  tous  les 
chefs  des  divers  services.  Les  communautés  reli- 
gieuses, capucins,  lazaristes,  trinitaires,  etc.,  ont 
clos  le  défilé,  qui  a  duré  plus  d'une  heure. 

a  J'avais  quelques  instants  devant  moi  avant 
de  me  rendre  à  la  Porte,  et  j'en  ai  profité  pour 
visiter  le  palais  de  l'ambassade,  qui  n'est  pas  d'un 
goût  excellent,  mais  qui,  par  sa  masse,  le  nombre 
et  rétendue  de  ses  appartements,  est  une  demeure 
de  souverain. 

«  Mon  caïque  de  gala,  avec  dix  rameurs  dans 
le  costume  le  plus  pittoresque,  m'attendait  à 
l'Échelle.  Il  m'a  débarqué  à  Stamboul,  où  j'ai 
trouvé  la  garde  assemblée,  une  trentaine  de  cavas 
qui  devaient  m'accompagner  et  des  chevaux 
magnifiquement  caparaçonnés  pour  me  conduire  à 

(i)  Membre  de  l'Académie  française. 


156  PAGES  DE  L*HISTOIBE 

la  Porte.  Ma  monture,  choisie  exprès,  était  fort 
douce,  et  j*ai  caracolé  saus  encombre  aux  yeux  de 
la  population  accourue  sur  mon  passage.  Tous  les 
postes  prenaient  les  armes.  A  la  Porte,  qui  est  la 
réunion  de  la  plupart  des  ministères,  j*ai  vu  suc- 
cessivement le  grand  vizir  (1),  le  ministre  des 
affaires  étrangères  (2)  et  le  président  du  gi*and 
conseil  de  justice.  Les  deux  premiers  de  ces  per- 
sonnages parlent  notre  langue  à  merveille  et  ne 
seraient  déplacés  nulle  part  dans  leurs  positions, 
.rai,  à  chaque  pose,  dégusté  un  chibouque,  une 
tasse  de  café  et  un  sorbet  à  la  rose.  Mes  politesses 
terminées,  je  suis  remonté  à  cheval  et  Ton  m*a 
conduit  avec  la  même  pompe  au  séraskiérat  ou 
ministère  de  la  guerre. 

u  Ma  réception  y  a  été  splendide.  Cinq  cents 
hommes  m*ont  présenté  les  armes,  et  une  musique 
militaire  a  joué  pendant  tout  le  temps  de  ma 
visite.  Le  séraskier  (3),  simple  soldat  qui  s*est 
élevé  lui-même,  a  une  figure  franche  et  ouverte 
qui  m*a  séduit  au  possible.  Nous  nous  sommes 
déclaré  nos  sympathies  réciproques,  et,  pour  lui 
témoigner  mon  amitié,  j*ai  fumé  r/eux  chibouques, 
honneur  inouï  de  la  part  d*un  ambassadeur.  Pour 

(i)  Aali  pacha. 

(S)  Fuad  pacha. 

(3)  Le  sératkier  (m'mîslre  de  la  ^erre)  éuit  alors  Eisa  paclia* 
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ne  pas  demeurer  en  reste,  il  a  ajouté  au  menu  de 
ses  collègues  des  glaces  excellentes,  et  j*ai  quitté 
le  séraskiérat  au  son  de  tous  les  tambours  et  de 
toutes  les  trompettes  de  Gonstantinople.  De  chez 
lui,  j*ai  été  chez  le  capitan  pacha  (1),  petit  vieil- 
lard très  joyeux,  de  la  vieille  école  turque.  Ce  sont 
des  muets  qui  font  le  service.  La  marine  de  la 
garde,  tout  habillée  de  rouge  et  fort  bien  tenue, 
formait  la  haie.  Les  caïqdjis  du  capitan  pacha 
ressemblaient  à  autant  de  cardinaux.  C'était  tout 
un  sacré  collège. 

«  J'ai  clos  mes  visites  par  le  grand  maître 
de  Tartillerie  (2),  beau -frère  du  sultan,  dont 
l'arsenal  a  été  vidé  en  Crimée,  et  CAjaccio 
m'a  ramené  à  six  heures  du  soir  i  Thérapia. 
C'est,  comme  vous  le  voyez^  une  journée  bien 
employée.  Demain  mardi,  j'aurai  une  audience  du 

sultan.  » 

* 
*  * 

Cependant,  en  Crimée,  la  nomination  du  général 
Péiissier  au  commandement  en  chef  avait  donné 
une  impulsion  décisive  à  nos  opérations  contre 

(i)  Lo  capitan  pacha  ((;rand  amiral)  était  alors  Méhémet-Ali 
pacha.  Il  était  beau-frère  du  lultan,  ayant  épousé  sa  sœur,  Adilé 
sultane. 

(2)  Ahmet-Fethi  pacha,  qui  avait  également  épousé  une  sœur 
d*Abd-ul-Medjid. 
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Sébastopol  :«  L'affaire  du  16,  au  pont  de  Traktir, 
est  magnifique,  écrit  M.  Tbouvenelle20aoùt  1855 
à  sa  femme,  qui  était  restée  en  France.  Le  général 
Pélissier  est  plein  de  confiance.  Personne  ne  met 
plus  en  doute  la  prise  de  la  ville  du  sud,  et  les 
Russes  eux-mêmes  se  disent  perdus  pour  le  jour 
de  Tassant.  Rien  ne  tient  contre  nos  troupes  corps 
à  corps!  Quand  rartillerie  aura  fini  son  œuvre, 
qu'elle  accomplit  péniblement,  Finfanterie  com- 
mencera la  sienne,  et  Facbèvera  vite.  » 

Enfin,  le  8  septembre  1855,  la  formidable  forte- 
resse était  prise  d*assaut.  M.  Tbouvenel  écrivait 
dans  sa  lettre  du  13  septembre  1855  :  «  La  prise 
de  Sébastopol  vaut  une  année  d'occupation.  Quel 
triomphe!  Ici,  la  joie  est  au  comble.  Le  canon 
triomphal  retentit  sans  relâche;  pavois,  illumina- 
tions, coups  de  fusil,  c'est  un  admirable  tinta- 
marre! Les  Turcs  vengent  deux  siècles  de  revers^ 
Nous,  nous  avons  nos  morts  à  compter  et  nos 
blessés  à  soigner,  et  je  descends  à  Fera  pour  faire 
disposer  l'ambassade  en  ambulance.  J'y  recevrai 
treize  généraux!  Cinq  sont  tués  :  MM.  de  Pon- 
tevés,  Rivet,  Breton,  Saint-Pol  et  MaroUes.  Les 
blessés  grièvement  sont  :  MM.  Bosquet,  Trochu, 
Bourbaki,  Lamotte-Rouge,  Brisson  etCoustou.Le 
pauvre  général  de  La  Hitte  a  perdu  son  neveu  ! 
Notre  perte  totale  est  de  six  mille  hommes,  celle 
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des  Anglais  de  deux  mille.  Les  honneurs  de  la 
journée  ne  nous  sont  pas  disputés.  » 

Partout,  à  Gonstantinoplê^  Tenthousiasme  dé- 
bordait. Le  ministre  des  affaires  étrangères,  le 
spirituel  et  intelligent  Fuad  pacha,  répondait  à 
M.  Thouvenel,  qui  venait  de  lui  notifier  officielle- 
ment la  prise  de  Sébastopol  :  «  Monsieur  Tambas^ 
sadeur,  permettez-moi  de  vous  répondre  en  nous 
félicitant  mutuellement  de  cette  immense  victoire 
que  les  armes  de  Talliance  vient  (sic)  d'obtenir  ! 
J*avais  déjà  pris  les  ordres  de  Sa  Majesté,  non  pas 
seulement  pour  la  salve  d* artillerie,  mais  pour  Til- 
lumination  que  tout  le  monde  désire  de  faire  (sic). 
Les  vaisseaux  seront  pavoises  ;  les  autorités  ont 
reçu  déjà  Tordre  pour  s'entendre  à  cet  objet  avec 
les  généraux  et  les  amiraux  français  et  anglais.  Je 
parlerai  ce  soir  même  à  Son  Altesse  le  grand  vizir 
et  au  séraskier  pacha  de  ce  que  Votre  Excellence 
me  dit  au  sujet  d'Omer  pacha.  Demain,  j*^aurai 
rhonneur  de  vous  faire  savoir  notre  opinion. 
Quant  aux  couvents  grecs,  j'ai  envoyé  aujourd'hui 
même  les  ordres  péremptoires  au  patriarche,  pour 
les  mettre  immédiatement  à  la  disposition  de 
l'autorité  militaire  française.  En  remerciant  Votre 
Excellence  pour  cette  heureuse  nouvelle  et  en 
vous  félicitant  de  nouveau  de  notre  victoire,  je 
prie  Votre  Excellence  d'agréer  l'assurance  de  ma 
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plus  haute  considération  et  de  mes  sentiments  toat 
dévoués.  » 

Quel  parfum  de  gloire  triomphale  se  dégage 
encore  aujourd'hui  de  ces  lettres  vieilles  bientôt 
d'un  demi-siècle  !  Et  que  n*espérait-on  pas  alors? 

L'évanouissement  complet  du  prestige  de  la 
Russie  en  Orient,  toutefois,  frappait  d'une  véri- 
table stupéfaction  les  Grecs  établis  dans  l'empire 
turc,  qui  avaient  tant  compté,  comme  leurs  frères 
d'Athènes,  au  lendemain  surtout  de  la  mission  du 
prince  Menchikoff,  sur  l'invincible  force  de  l'em- 
pereur Nicolas  :  «  Les  Grecs  d'ici  ont  frété  un 
bâtiment  à  vapeur  pour  s'assurer,  de  visu,  de 
l'authenticité  de  la  chute  de  Sébastopol,  «écrivait, 
le  24  septembre  1855,  M.  Thouvenel  à  M.  Bene- 
detti. 

Cependant,  la  chute  de  Sébastopol  ne  devait  pas 
mettre  immédiatement  fin  à  la  guerre  : 

u  Nous  avons  pris  Kinburn  et  Ocsakoff,  mandait 
M.  Thouvenel  à  sa  femme,  à  la  fin  du  mois  d'oc- 
tobre 1855,  mais  la  campagne  de  Crimée  est  fioie 
pour  cette  année.  Les  armées  resteront  en  pré- 
sence l'hiver.  J'attends  toute  l'escadre  et  toute  la 
garde  !  Quelle  fatigue  et  quelle  dépense  !  » 

C'était  vraiment  une  ambassade  fort  occupée 
que  celle  de  Constantinople  en  l'an  de  grâce  1855  : 
«  Deux  courriers  pour  Paris,  continuait  M.  Thou- 


DU  SECOND  EMPIRR  161 

venel,  deux  pour  la  Crimée,  deux  pour  les  consu- 
lats relevant  de  Constantinople,  deux  conférences 
avec  lord  Stratford  de  RedclifFe  (il  n*y  a  pas  à  se 
réjouir  du  nombre  pair),  voilà  mon  menu  de  chaque 
semaine,  sans  oublier  les  visites  i  recevoir  et  à 
rendre.  J*ai  chaque  jour  table  ouverte.  Pas  un 
commandant  de  bâtiment  en  rade,  pas  un  colonel 
du  camp  de  Maslak  ne  se  présente  à  Fambassadc 
sans  y  diner.  De  plus,  je  reçois  deux  fois  le  soir, 
et  j*ai  deux  grands  dîners  par  semaine*  Et  tout 
cela  ne  serait  rien,  si  les  affaires  que  j*ai  à  traiter 
n*excitaient  pas  mes  plus  sérieuses  préoccupations 
comme  citoyen  et  comme  fonctionnaire.  Je  croyais 
cependant  avoir  expié  mes  péchés  à  la  direction 
politique,  et  je  tâche  de  suffire,  autant  que  mes 
forces  me  le  permettent,  à  cette  écrasante  besogne  ! 
Ce  qu'en  aucun  cas  je  ne  saurais  partager,  c'est  la 
responsabilité  morale  d'un  poste  comme  celui-ci  ! 
Mais  Fesprit  se  fatigue  et  s'irrite  à  une  tension 
perpétuelle,  et  lord  Castlereagh  ne  se  serait  peut- 
être  pas  coupé  la  gorge,  s'il  eût  fait  accepter,  au 
congrès  de  Vienne  en  1815,  son  idée  d'avoir  des 
(t  vacances  diplomatiques  »,  comme  on  eu  a  de 
parlementaires  et  de  judiciaires. 

«  Je  ne  suis  pas,  au  surplus,  de  ceux  qui  désespè- 
rent a  priori  du  salut  de  la  Turquie,  mais  la  cure 
ne  réussira  que  si  les  médecins  y   mettent  une 

il 
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extrême  prudence,  et  vous  n'êtes  pas  à  savoir  que 
Tun  des  docteurs  assis  au  chevet  du  malade  le 
traite  avec  une  incroyable  rudesse.  L'alliance 
anglo^française  offre,  en  somme,  un  spectacle 
étrange  sur  le  théâtre  principal  de  son  action,  et, 
si  mes  efforts  parviennent  à  éviter  un  éclat,  j'en 
rendrai  Qvhce  à  Dieu.  Si  la  paix  me  paraît  difficile, 
il  me  semble,  par  contre,  impossible  que,  la  guerre 
durant,  elle  ne  sorte  pas  du  théâtre  de  la  Crimée, 
où  elle  a  produit  tout  ce  qu'on  pouvait  en  attendre. 
I^a  question  de  l'évacuation  des  Russes  est  devenue 
une  question  d'intendance.  On  ne  les  délogera  pas 
sans  lutte,  mais  pourront-ils  vivre  dans  leurs  for- 
midables positions?  C'est  le  problème  que  l'hiver 
résoudra,  sans  l'intervention  sérieuse  du  canon, 
qui  ne  recommencera  qu'au  printemps  sa  terrible 
musique.  » 

En  Asie,  la  lutte  continuait  aussi,  et  ses  péripé- 
ties, pour  moins  connues  qu'elles  soient  que  les 
triomphes  de  Crimée,  n'en  étaient  pas  moins 
sérieuses  : 

«  Pauvre  Turquie  !  écrit  M.  Thouvenel  à  M.  Cu- 
villier-Fieury  le  14  décembre  1855,  voilà  qu'elle 
perd  Kars  et  redoute  l'entrée  des  Russes  i  Erze- 
roum  !  Ce  serait  une  bien  fâcheuse  complication  et 
la  certitude  de  la  nécessité  de  continuer  la  guerre. 
Ici,  sur  le  théâtre  de  l'action,  je  ne  crois  pas  à  la 
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paix.  La  garnison  turque  de  Kars  n*a  capitulé 
qu'après  avoir  perdu,  la  veille,  quatre-vingts  et 
quelques  soldats  littéralement  morts  de  faim!  Les' 
Turcs  se  sont  conduits  en  héros.  Cette  race  s'épuise, 
mais  elle  avait  de  la  grandeur,  et  ces  honnêtes 
chrétiens  d'Orient,  déjection  de  plusieurs  peuples 
et  de  plusieurs  siècles,  auront  fort  à  faire  pour 
régaler.  Dieu  seul  peut  savoir  comment  ce  chaos 
se  débrouillera.  Il  y  a  des  instants  où  la  nuit  se  fait 
autour  de  moi.  On  peut  dire,  il  est  vrai,  que  la 
question  d'Orient  a  commencé  avec  la  guerre  de 
Troie  et  ne  finira  qu'avec  le  monde.  C'est  là  une 
vérité  philosophique,  mais  la  poUtique  veut  des 
solutions  à  chaque  période,  et  je  fatigue  mon 
cerveau  à  cet  exercice.  » 


* 


Sur  ces  entrefaites,  M.  Thouvenel  proposa  i  son 
gouvernement  de  conférer  «l'ordre  de  la  Légion 
d'honneur  au  sultan,  et  Abd-ul-Medjid  se  montrait 
disposé  à  accepter  une  distinction  qu'aucun  souve- 
rain ottoman,  avant  lui,  n'avait  jamais  consentie 
recevoir,  de  quelque  monarchie  qu'en  vînt  l'offre. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  le  comte 
Waiewski,  entra  immédiatement  dans  les  vues 
de   notre   ambassadeur   à  Constantinople,  et  il 
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écrivait  de  Paris  à  M.  Thouvenel,  le  15  dé- 
cembre 1855  :  «  Confonnément  au  contenu  de 
votre  dernière  lettre,  je  me  suis  empressé  de 
demander  à  l'empereur  d'envoyer  au  sultan  la 
grand*croix  de  Tordre  de  la  Légion  d'honneur.  Je 
vous  adresse  donc,  par  ce  courrier,  une  plaque  et 
une  croix  en  diamants,  ainsi  que  la  lettre  d'usage.  » 

La  cérémonie  de  la  remise  des  insignes  eut, 
d'ordre  même  du  sultan,  un  éclat  inusité.  L'am- 
bassadeur et  sa  suite  furent  conduits  au  palais  de 
Tcbéragan  dans  des  voitures  envoyées  par  le 
sultan.  Celle  où  l'ambassadeur  prit  place  était  la 
voiture  même  qui  avait  été  faite  pour  l'empereur 
des  Français,  tout  ornée  au  dehors  d'arabesques 
dorées  et  doublée  en  brocart.  Elle  était  attelée  de 
quatre  chevaux  gris  richement  caparaçonnés, 
tenus  en  main  par  des  coureurs  et  des  valets 
d'équipage  en  grande  livrée. 

Une  compagnie  de  la  garde,  en  magnifique 
tenue,  formait  la  haie  dans  la  cour  intérieure  du 
palais,  et  une  compagnie  des  gardes  du  corps, 
dans  leur  costume  si  riche  et  si  pittoresque,  se 
tenait  sur  les  marches  du  grand  escalier,  au  pied 
duquel  l'ambassadeur  de  France  trouva  réunis 
tous  les  grands  dignitaires,  le  grand  vizir  Aali 
pacha  en  tète.  Après  la  cérémonie  obligatoire  des 
chibouques  et  du  café,  M.  Thouvenel  fut  introduit 


DU  SECOND  EMPIRE  iG5 

auprès  du  sultan  et  prononça  Tallocution  sui- 
vante :  «  Sire,  Sa  Majesté  l'empereur  Napoléon, 
mon  au(j[uste  maître,  a  daigné  me  désigner  pour 
remplir  une  mission  bien  agréable,  celle  de 
remettre  le  grand  cordon  de  son  ordre  entre  les 
mains  de  Votre  Majesté.  C'est  la  première  fois  que 
l'amitié  d'un  souverain  de  la  France  pour  un  sou- 
verain de  la  Turquie  se  manifeste  d'une  façon 
aussi  éclatante  et  aussi  personnelle.  Votre  Majesté 
verra  donc,  dans  l'offre  de  ces  précieux  insignes, 
une  preuve  des  sentiments  de  haute  estime  et  de 
sincère  attachement  que  l'empereur  Napoléon  pro- 
fesse pour  elle,  Cette  démonstration,  dont  je  suis 
profondément  honoré  d'être  l'organe,  dérive 
encore  d'une  autre  pensée,  et  emprunte  aux  cir- 
constances une  signification  particulière.  Elle  est 
un  gage  nouveau  de  l'alliance  mémorable  qui 
place  désormais  les  destinées  de  l'empire  ottoman 
sous  la  garantie  du  droit  européen,  comme  aussi 
sous  la  sauvegarde  de  cette  civilisation  dont  Votre 
Majesté  a,  dès  son  avènement  au  trône,  annoncé 
la  volonté  de  répandre  les  bienfaits  moraux  et 
matériels  parmi  tous  les  peuples  soumis  à  son 
sceptre.  » 

Le  sultan  répondit  en  termes  émus  et  élevés,  et 
l'audience  solennelle  prit  fin  sur  des  paroles  de  la 
plus  gracieuse  bienveillance. 
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Cette  cérémonie  si  inusitée  étonna  beaucoup 
tout  Constantinople  et  inspira  les  sentiments  les 
plus  divers.  Un  fonctionnaire  levantin,  que  l'am- 
bassadeur français  employait  parfois  pour  des 
besognes  secrètes,  écrivait  h  M.  Thouvenel  le 
billet  suivant  :  «  11  me  tarde.  Excellence,  de  vous 
raconter  une  petite  anecdote  :  hier,  quand  vous 
vous  rendiez  au  palais  du  sultan  en  grande  pompe, 
une  foule  de  Grecs,  parmi  lesquels  se  trouvait 
mon  jeune  frère,  s'enquérait  sur  cette  extraordi- 
naire cérémonie.  Un  Grec  plus  grec  que  les  autres 
répondit  «  que  Tambassadeur  de  France  allait 
«  faire  baiser  la  croix  au  sultan  pour  pouvoir 
«  ensuite,  plus  facilement,  lui  conférer  le  bap- 
«  tême  »  ! 

Voici  dans  quels  termes  M.  Thouvenel  faisait 
part  au  comte  Walewski  des  impressions  que  lui 
avait  laissées  la  cérémonie  dont  nous  venons  de 
parler  :  u  J*ar  remis  solennellement  à  Sa  Majesté 
le  sultan  les  insignes  de  Tordre  impérial  de  la 
liégion  d*honneur.  Cet  éclatant  témoignage  d'a- 
mitié accordé  par  Sa  Majesté  Tempereur  h  son 
allié  a  ici  toute  l'importance  d'un  événement 
politique.  Le  corps  diplomatique  se  rappelle  qu'à 
une  autre  époque  des  insinuations  faites  au  sultan 
pour  le  décider  à  accepter  des  décorations  étran- 
gères n'avaient  point  été  accueillies,  et  qu*il  y 
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a  à  peine  quatre  ans  les  insignes  de  Tordre  de  la 
Tour  et  de  TÉpée^  envoyés  à  Gonstantinople  par 
le  Portu(j[aI,  ont  même  été  formellement  refusés. 
Les  Turcs,  flattés  de  la  distinction  dont  leur  sou- 
verain vient  d*étre  Tobjet,  de  la  part  de  Sa  Majesté, 
reconnaissent  cependant  qu*il  y  a  là  une  déroga- 
tion aux  anciens  usages,  et  ils  en  donnent  Texpli- 
cation.  Edhem  pacha,  premier  aide  de  camp  du 
sultan,  homme  distingué  et  qui  a  fait  son  éduca- 
tion en  France,  me  disait  :  «  Les  souverains  otto- 
«  mans  ont  été,  jusqulci,  comme  des  papes.  Us 
«  donnaient  et  ne  recevaient  pas.  L* exception 
«  faite  aujourd'hui  à  cette  règle  devient  la  consé- 
«  cration  la  plus  forte  de  Falliance  des  deux  pays. 
«  La  décoration  française  a  un  beau  privilège. 
«  Elle  est  inspirée  par  un  sentiment  qui  est  de 
«  toutes  les  religions,  celui  de  Thonneur.  Elle  se 
«  trouve  placée  sous  le  patronage  direct  de  Dieu, 
«  sans  intermédiaire,  sans  Fattache  d'un  culte 
«  particulier.  Elle  se  distingue,  par  là,  de  la  géné- 
«  ralité  des  ordres  de  TEurope.  » 

«  Les  rayas,  en  revanche,  qui  se  pressaient 
dans  les  rues  sur  mon  passage,  et  témoignaient  au 
représentant  de  Tempereurune  déférence  qui  a 
été  remarquée,  partent  d'une  idée  différente.  Ils 
se  félicitent  de  ce  que  le  sultan  se  soit  prêté  à  uoe 
cérémonie  qu'ils  considèrent  comme  essentielle- 
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ment  française.  La  manifestation  de  ces  sentiments 
divers,  où  i*on  retrouve,  comme  partout  en  Orient, 
les  préjugés  et  les  espérances  de  races  juxtaposées 
et  non  confondues,  sur  le  même  sol,  m'a  paru 
assez  curieuse  pour  être  signalée  à  Voire  Excel- 
lence. Ce  qui  est  positif,  c'est  que  l'initiative  de 
l'empereur  a  produit  un  effet  considérable.  » 


Quelques  semaines  plus  tard.  Ton  assista  à  une 
autre  manifestation,  plus  inusitée  encore.  On  vit, 
ce  qui  ne  s'était  jamais  vu  jusqu'alors,  ce  qui  ne 
s'est  jamais  vu  depuis  :  le  sultan  se  rendit  à  un 
grand  bal  chez  l'ambassadeur  de  France.  Et  l'on 
eut  ce  spectacle  inoubliable  de  l'empereur  des 
ottomans,  revêtu  du  grand  cordon  de  la  Légion 
d'honneur  et  d'un  costume  étincelant  de  pierre- 
ries, gravissant,  pour  la  première  et  unique  fois, 
les  degrés  de  la  résidence  d'un  ambassadeur  fran- 
çais, entre  une  double  haie  de  cuirassiers,  de  dra- 
gons et  de  chasseurs  d'Afrique,  pendant  que,  dans 
la  cour  d'honneur,  illuminée  de  feux  de  bengale, 
des  tambours  français  battaient  aux  champs,  et 
des  musiques  militaires  françaises  exécutaient  la 
marche  impériale  ottomane. 

Quels  beaux  joui*s  que  ceux  de  1856  pour  l'or- 
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gueil  national  1  Les  incidents  qui  les  signalèrent 
sur  le  terrain  éloigné  de  Constantinople  méritent 
vraiment  d*écbapper  à  Toubli,  ce  grand  destruc- 
teur de  toute  cbose  ici-bas. 

«  Le  sultan,  écrit  M.  Thouvenel  au  comte 
Walewski  le  11  février  1856,  a  daigné  assister  à 
un  bal  chez  moi,  le  lundi  4  de  ce  mois.  Sa  Majesté 
a  paru  satisfaite  de  l'accueil  qu*elle  a  reçu  au 
palais  de'France,  où  elle  est  arrivée  à  huit  beures. 
Je  suis  resté  assez  longtemps  avec  elle,  en  atten- 
dant que  les  salons  fussent  remplis,  et  j*ai  recueilli, 
de  sa  boucbe,  les  expressions  les  mieux  senties  de 
sa  reconnaissance  envers  la  France  et  Tempereur. 
Le  sultan  parle  le  français  sans  le  moindre  accent 
et  avec  beaucoup  plus  de  facilité  que  je  ne  le 
croyais.  Sa  Majesté  m*a  prié  de  recommander,  en 
son  nom,  le  grand  vizir  Aali  pacha  (1)  à  Tempe- 
reur.  Elle  a  tenu,  dans  le  salon  du  trône,  son  pre- 
mier cercle  diplomatique,  et  y  a  montré,  sans  trop 
d*embarras,  la  plus  grande  affabilité.  Puis,  elle 
est  entrée  dans  la  salle  du  bal,  précédée  de  sa 
maison,  et  avec  tout  le  cérémonial  d*u$age.  Les 
ministres  ottomans  et  les  hauts  dignitaires,  qui  se 
trouvaient  eu  grand  nombre  parmi  les  invités, 
prenaient  un  visible  plaisir  aux  honneurs  rendus  à 

(i)  Aali  pacha  était  à  Paris,  où  il  devait  représenter  la  Turquie 
au  congrès  qui  allait  s*ouvnr. 
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leur  souverain.  Sa  Majesté  s'est  retirée  à  onze 
heures  et  demie,  et  a  renvoyé  ensuite  chez  moi  ses 
aides  de  camp,  ses  chambellans  et  le  kislar- 
aga  (1).  n 

D'autre  part,  et  plus  familièrement,  M.  Thou- 
venel  mandait  à  M.  Benedetti,  qui  venait  d'éti*e 
placé  à  la  tête  de  la  direction  politique  du  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  (2)  :  «  J'ai  i-eçu  le 
sultan  chez  moi,  avec  une  grippe  affreuse  1  Ce 
qu'il  faut  ici^  c'est  Y  extraordinaire.  Sa  Majesté  m'a 
donné  son  ordre  et  me  fait  préparer  son  por- 
trait. Je  jouis  d'une  faveur  sans  pareille  au  sérail, 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  harem.  » 

Lisons  enfin  la  note  rédigée  sur  le  bal  du 
4  février  1856  par  le  premier  drogman  de  l'am- 
bassade française,  et  qui  renferme  des  détails 
sans  doute  inconnus  de  tous  ceux  qui  liront  ces 
Hgnes,  destinées  à  consacrer,  des  gloires  d'antan  : 

«  Sa  Majesté  l'empereur  des  Ottomans  a  été 
reçue  avec  les  honneurs  dus  à  son  rang  suprême. 

(i)  Le  •  kyzlar-aghaMÎ  • ,  chef  Jet  eunuques.  Traduction  littérale  s 
■  supérieur  des  Hlles.  ■ 

(S)  Après  quelques  mois  de  repos  nécessité  par  son  laborieux 
intérim  de  plus  d'un  an  h  GonsUntinople,  M.  Benedetti  Tenait 
d*ètre  nommé  directeur  des  affaires  politiques  au  département  dea 
affaires  étranf;éres,  où  il  remplaça  M.  Armand  l>febvre,  qui  avait 
lui-même  remplacé  M.  Thouvenel.  M.  Armand  Lefebvre  était  le 
père  du  comte  Lefebvre  de  Uéhaine,  qui  fut  longtemps  ambassadeur 
auprès  du  Saint-Siège. 
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A  sept  heures  du  soir,  la  façade  du  paluis  de 
France  était  brillamment  illuminée.  Au-dessus  de 
la  porte  principale,  brillait  un  transparent  sur 
lequel  se  dessinait  en  traits  de  feu  le  «  toughra  » 
(chiffre)  impérial.  Des  détachements  des  compa- 
gnies d'éUte  des  régiments  français  campés  au 
Maslak,  des  sapeurs  du  génie,  des  sapeurs-pom- 
piers de  la  ville  de  Paris,  des  zouaves  et  des  artil- 
leurs à  pied  occupaient  les  avenues  de  Tambas- 
sade  et  formaient  la  haie.  En  face  des  troupes 
françaises,  dont  on  admirait  la  belle  tenue  et 
Faspect  martial,  se  rangea  un  bataillon  de  la  garde 
impériale  ottomane  en  grande  tenue. 

«  A  sept  heures  et  demie  un  aide  de  camp  de  Sa 
Majesté  vint  annoncer  à  Tambassadeur  qu  elle 
venait  de  quitter  Tophané  et  qu'elle  traversait,  à 
cheval,  les  rues  de  Péra.  M.  Thouvcnel,  suivi  de 
tout  le  personnel  de  sa  mission  et  des  généraux  et 
officiers  supérieurs  de  la  division  française,  se 
porta  jusqu'à  la  porte  du  palais  à  la  rencontre  de 
Sa  Majesté.  Dès  que  le  sultan  parut,  les  tambours 
battirent  aux  champs,  les  troupes  présentèrent  les 
armes,  et  la  musique  militaire  fit  entendre  la 
marche  nationale  turque.  Des  feux  de  bengale 
s'allumèrent  comme  par  enchantement,  et  leur 
vive  clarté,  dissipant  l'obscurité  de  la  nuit,  pei*mit 
au  sultan  de  jouir  du  brillant  coup  d'œil  que  pré- 
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sentait  la  cour  d'honneur  du  palais.  Sa  Majesté, 
accompagnée  par  l'ambassadeur,  se  rendit,  par  un 
des  grands  escaliers,  qui  lui  avait  été  réservé,  dans 
les  appartements  préparés  pour  elle.  Une  compa- 
gnie de  zouaves  et  un  peloton  de  cuirassiei*s  et  de 
dragons  ainsi  que  de  chasseurs  d'Afrique  for- 
maient, conjointement  avec  des  troupes  de  marine 
et  des  artilleurs  ottomans,  la  haie  dans  l'intérieur 
du  palais.  Après  quelques  instants  de  repos,  dont 
le  sultan  profita  pour  entretenir  particulièrement 
l'ambassadeur.  Sa  Majesté,  portant  le  grand 
cordon  de  la  Légion  d'honneur,  et  revêtue  d'un 
costume  étincelant  de  pierreries,  précédée  par  les 
officiers  de  sa  maison,  se  dirigea  vers  la  salle  du 
trône,  ornée  du  portrait  en  pied  de  l'empereur 
Napoléon.  Elle  y  trouva,  rangés  sur  deux  lignes, 
ses  ministres  et  les  grands  dignitaires  de  l'État,  les 
chefs  de  mission  et  les  généraux  français  et  anglais. 
A  la  droite  du  trône,  des  places  réservées  étaient 
occupées  par  les  dames  du  corps  diplomatique. 
Sa  Majesté  fut  conduite  du  côté  du  trône  par  l'am- 
bassadeur. Son  attention  fut  fixée  par  le  poitrait 
de  l'empereur.  Après  l'avoir  considéré  pendant 
quelques  instants  :  «  Je  suis  très  heureux,  dit-elle 
«  à  M.  Thouvenel,  de  voir  les  traits  de  mon 
«  auguste  et  fidèle  allié.  J'éprouve  la  plus  vive 
«  satisfaction  à  me  trouver  aujourd'hui  chez  lui.  » 


DU  SECOND  EMPIRE  178 

Sa  Majesté  reçut  aussitôt  les  hommages  du  corps 
diplomatique,  et  daigna  s'entretenir  avec  les 
représentants  de  TAngleterre,  de  l'Autriche  et  de 
la  Prusse.  Les  réceptions  officielles  terminées, 
l'ambassadeur  de  France  prit  les  ordres  du  sultan, 
qui  témoigna  le  désir  de  se  rendre  dans  la  salle  de 
bal.  Sa  Majesté,  précédée  de  l'introducteur  des 
ambassadeurs  et  suivie  par  le  corps  diplomatique, 
gagda,  à  travers  la  haie  qui  s'était  formée  sur  son 
passage,  le  siège  qui  lui  avait  été  préparé.  Elle 
fut  accueillie  avec  les  témoignages  du  plus  pro- 
fond' respect  et  de  la  sympathie  la  plus  vive.  Le 
sultan  ne  consentit  à  s'asseoir  qu  après  que  les 
dames  eurent  pris  place,  ainsi  que  les  chefs  de 
mission.  Puis  M.  Thouvenel  fit  ouvrir  le  bal.  Un 
quadrille  se  forma  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté.  Au 
bout  d'une  heure  environ,  Abd-ul-Medjid  rentra 
dans  la  salle  du  trône,  où  il  fit  appeler  les  dames 
qui  lui  avaient  été  présentées.  Elles  s'assirent  en 
formant  cercle  devant  le  souverain.  Sa  Majesté  se 
leva  pour  saluer  successivement  lady  George 
Pagett,  Mme  la  princesse  Stourdza,  Mme  l'amirale 
Darricau.  Après  une  demi-heure  d'entretien,  le 
sultan  rentra  dans  la  salle  de  bal,  qu'il  quitta  à  dix 
heures  et  demie  pour  retourner  dans  ses  apparte- 
ments, où  il  prit  congé  de  l'ambassadeur  de 
France  en  le    remerciant    gracieusement   de  la 
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réception  qui  lui  avait  été  faite.  Le  sultan  fut 
reconduit,  avec  le  même  cérémonial  qu'àTarrivée, 
jusqu'à  la  porte  du  palais,  où  il  monta  à  cheval  et 
passa  devant  le  front  des  troupes  qui  lui  rendaient 
les  honneurs  militaires.  Après  le  départ  du  sultan, 
les  danses  recommencèrent,  et  ne:  cessèrent  que 
fort  avant  dans  la  nuit.  » 

A  Paris,  la  nouvelle  de  la  remise,  au  sultan,  du 
grand  cordon  de  la  Léfpon  d'honneur,  et  du  bal 
qui  lui  avait  été  offeit  par  l'ambassadeur  de  France, 
donnait  créance  à  des  rumeurs  exagérées  que 
M.  Thouvenel  ne  voulut  pas  laisser  courir  :  «  Je 
vous  en  prie,  mandait  M.  Thouvenel  à  M.  Cuvil- 
lier-Fleury  le  5  mai  1856,  protestez  contre  les 
«  cent  mille  francs  de  diamants  »  que  m'aurait 
donnés  le  sultan!  J'ai  reçu,  pour  avoir  remis  à  Sa 
Majesté  la  grand'croix  de  la  Légion  d'honneur,  un 
portrait  d'elle,  en  miniature,  très  joliment  orné, 
mais  d'une  valeur  infiniment  moindre.  Peut-être, 
il  est  vrai,  ma  femme,  quand  elle  sera  arrivée  ici, 
aura-t-elle  aussi  sa  part  dans  les  présents  destinés 
aux  femmes  des  membres  du  congrès.  L'usage  de 
la  Porte,  en  pareil  cas,  est  de  ne  pas  oublier  les 
ambassadrices,  et  lady  Stratford  de  Reddiffe  en 
sait  quelque  chose.  Bref,  ne  prenez  pas  les  inten*- 
tions  pour  le  fai^  et  calmez  un  peu  les  imagina* 
tions.  Cent  mille  francs  !  Pardieul  si  je  les  avais 
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économisés,  j*irais  vivre  dans  ma  propriété  de 
L/amotte!  Cette  ambassade-ci  est  un  gouverne- 
ment, mais  il  lui  manque  une  liste  civile.  » 

La  naissance  du  prince  impérial,  le  16  mars  1856, 
vint  encore  augmenter  le  prestige  dont  jouissait 
le  gouvernement  impérial  à  Conétantinople.  Le 
ministre  des  affaires  étrangères,  Fuad  pacha,  le 
plus  européanisé  de  tous  les  Turcs,  écrivait  à 
M.  Thouvenel  le  17  mars  :  «  Les  cent  et  un  coups 
de  canou;  m'ont  fait  autant  de  plaisir  que  ceux  qui 
avaient  tonné  pour  la  prise  de  Sébastopol.  » 

L*ambassadeui:  britannique  montra  moins  d'em- 
pressement, car  M.  Thouvenelmandait  à  M.  Bene- 
detti  le  20  mars  1856  :  «  Lord  Stratford  de  Red^ 
cliffe  est  le  seul  de  mes  collègues  qui  ne  m'ait  pas 
rendu  visite  à  Toccasion  de  la  naissance  du  prince 
impérial.  Je  l'avais  fait  prévenir  de  l'événement. 
Voici  sa  réponse  écrite  :  «  Mille  remerciements  de 
«  votre  bonne  nouvelle  !  U  me  parait  que  l'enfant 
M  impérial,  né  sur  les  bords  de  la  Seine,  et  au 
«  milieu  des;  grandes  négociations,  aurait  plus,  de 
«  droit  au  titre  de  «  prince  de  la  Paix  »  que  le 
«  personnage  dont  la  carrière  en  fut  illustrée  il  y  a 
u  un  demi-siècle.  »  C'est  court,  comme  vous 
voyez,  mais  c'est  joli  et  complet.  Je  désirerais 
connaître  votre  opinion  sur  le  madrigal  que  j'ai 
transmis  à  Paris.  » 
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Il  faut  avouer  que  révocation  du  sourenir  de 
don  Manuel  Godoy  (1),  Tune  des  plus  tristes 
figures  de  Thistoire  moderne,  était,  dans  cette 
circonstance,  au  moins  malencontreuse  ! 


*  - 


Par  contre,  lorsque  l'ambassadeur  français  alla 
remettre  au  sultan  les  lettres  lui  annonçant  offi- 
ciellement la  naissance  du  prince  impérial,  le 
sultan,  plus  gracieux  que  jamais,  après  avoir  dit 
a  qu*il  voyait  une  bénédiction  du  ciel  dans  cette 
naissance,  arrivée  en  de  telles  conjonctures,  quitta 
un  moment  le  salon,  revint  revêtu  du  grand  cordon 
de  la  Légion  d'honneur  et  tenant  à  la  main  une 
boite  qu'il  remît  à  M.  Thouvenel,  et  qui  contenait 
les  insignes  de  Tordre  du  Mcdjidié  que  lui-même 
avait  l'habitude  de  porter. 

Le  sultan  était  ravi  de  présider  à  tous  ces  évé- 
nements :  «  Pour  peu  qu'on  le  voulût,  écrivait 
M.  Thouvenel  à  M.  Benedetti,  je  l'amènerais  à 
Paris!  Je  suis,  pour  ainsi  dire,  élevé  à  la  dignité 
de  favori.  » 

(1)  ■  Prince  de  la  Paix  ■  ,  favori  du  roi  d*12tpagne  Charlct  IV« 
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Abd-ui-Medjid  était  généreux,  mais  il  avait 
remploi  de  sa  générosité  :  »  C*est  à  qui,  parmi 
nos  généraux,  écrivait  M.  Tbouvenel  à  M.  Bene- 
detti,  le  3  avril  1856,  tirera  à  vue  sur  le  sultan,  et 
les  médecins  font  joliment  payer  au  malade  le  prix 
de  sa  guérison.  Le  général  Larchey  part, 'chargé 
de  sabres,  de  diamants,  de  cacbemyrs,  de  miroirs. 
Cette  splendide  exhibition  a  mis  tout  le  monde  en 
appétit,  et  je  me  demande  quel  est  le  mauvais 
plaisant  qui  a  parlé,  le  premier,  du  désintéresse- 
ment des  braves.  Ce  sera  un  beau  jour  que  celui 
de  Févacuation  finale!  » 

Ce  jour  arriva  enfin  : 

«  Notre  évacuation  s*est  opérée  avec  une  rapi- 
dité qui  tient  du  prodige,  écrivait  M.  Tbouvenel  à 
M.  Cuvillier-Fleury,  le  17  juillet  1856.  J'ai  eu  le 
maréchal  Pélissier  et  son  état-major  sous  mon  toit 
pendant  douze  jours.  C'est  un  homme,  et  qui,  sous 
une  rude  écorce,  est  un  homme  d'esprit.  C'est,  de 
plus,  une  bonne  et  énergique  nature.  Parmi  tous 
les  généraux  que  j'ai  vus,  et  je  n'en  excepte  aucun, 
il  n'y  en  a  pas  un  qui  lui  aille  à  la  cheville!  U  a  un 
portefeuille  véritablement  historique.  Je  lui  con- 
seille seulement  de  le  tenir  fermé  1  L'amiral  Tré- 
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houart  aussi  est  en  rade.  C*est  mon  bouquet  mili- 
taire! Depuis  quinze  jours,  mes  fatig^ucs  ont  été 
purement  physiques.  A  chaque  déjeuner,  seize 
personnes.;  à  chaque  dîner,  vingt-quati*e  !  Les 
Anglais^  toujours  en  retard,  sont  arrivés  pour  le 
graud  dîner- de  cent  vingt  couverts  offert  par  le 
sultani.  J.e  sors  heureusement  du>  déjeuner  d^adieu. 
Le  maréchal  Pélissier  et  l'amiral  Tréhouart  nous 
quittent  dans,  une  heure.  Ce  dernier  eût  bien 
voula  aussi  avaler  un  «  sabrer  d*honneup  »,  et  le 
«  Medjidié  n  ne  L*a  pas;  consolé  de  sa  décep^ 
tiouw  9, 

La  France  préparait  ua  accueil  chaleureux  et 
mérité  au  vainqueur  de?  Sébastopol,  créé*  duc  de 
MalakofF.  Le  maréchal  Vaillant,  ministre  de  la 
guerre,  écrivait  à  M.  Thouvenel  le  26  juilleulSSG  : 
9,  Le  maréchal:  Pélissier  a-  été  votre  hôte.  Il  sera 
bienlôti  le  mien.  Je  lui  ai.  offert  de  descendre  au 
ministère  de  la  guerre.  Il  a  accepté.  Il  m'a  paru 
que  le  maréchal  Pélissier  ne  pouvait  pas  descendre 
àiThôtel.  Jesuia  heureux  de  l'avoir  toujours  sour 
tenu.  Je  sentais  bien  qu'il  tenait  entre  ses  mainsla 
fortune  de  l!armée  et.  de  laFrance.  »; 

Dan$;une  grande  cérémonie  militaire,  le  sultan 
avait  passé  une  dernière  fois  en  i^vue  lea.troupes 
alliées  et  turques,  auxquelles  il  avait- distribué  des 
médailles.  Mais  l'ordre  du  Medjidiév  li9  seul  qui 
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existât  alors  en  Turquie,  allait  devenir,  comme 
récrit  M.  Tbouvenel,  i»  Fobjetdes  vœux  de  trop  de 
Français  f  »•  Le^  lettres  du  comte  WaléWski,  de 
M.  Thouvenel,  de  M.  Benedetti,  sont  toutes  rem- 
plies d'étonnants  détails  sur  «  la  medjidiomanie  » 
qui  sévissait,  à  la  cour,  à  l'armée,  dans  Fadminis*^ 
tration,  dans  le  monde. 

Le  maréchal  Vaillant,  en  sa  qualité  de  ministre 
de  la  guerre,  était  particulièremeùt  assailli  de 
demandes  :  «  Ce  panvre  sultan,  écrivait-il  à 
M.  Tbouv^enel,  c'est  comme  un  cerf  aux  abois! 
Tous  les  marécbaux  me  remettent  d«s  légions 
d'officiers  pour  le  «  Medjidié  »  .  Les  g;énérauxl  Les 
iutendants  f  II  n'y  a<  pas  d'infirmiers  des  divisions 
voisines  de  la  Méditerranée  qu'on  ne  propose 
pour  la  décoration  turque.  Ils- n'ont  rien  fait  pour 
ia  Sublime-^Porte,*  mais*  il»  avaient  bonne  envie  de 
faire!  Me  laiisserez-vous  vous  dire  qa'il  y  a*  un  peu 
de  voti'e  faute  et  de  celle  de  Pélissier?  Tout  cela 
s'est  fait  en  debors  du  ministère  de  la  guerre^Vous 
avez  été  trop  larges.  Ces*  décorations  perdent  tout 
leur  prix  en  étant  prodiguées.  Le  mal  e3t  si  grand 
qu'un  sous4ntendant,  M.  ***,  après  avoir  mis  en 
mouvement  je  ne  sais  combien  de  personnes,  y 
compris  le  maréchal  Canroberty  réclame  une  mé- 
daille d'bonneur  pour  s'être  jeté  à  l'eau,  il  y  a 
vingt-cinq  ans,  alors*  qu'une  femme  s'y  était  jetée 
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avant  lui  I  La  femme  s'est  uoyée,  il  est  vrai,  mais 
c'est  un  détail.  M.  ***  s'est  jeté  à  l'eau  et  veut  sa 
médaille!  Avec  un  peu  d'esprit,  on  ferait  une 
bonne  comédie  de  cette  fièvre  de  décorations. 
Mais,  qui  a  de  l'esprit  aujourd'hui  en  France?  A 
l'étranger,  il  court  les  rues,  à  ce  qu'on  m'assure. 
Chez  nous,  c'est  sans  doute  le  «  macadam  »  qui  lui 
fait  peur,  et  il  y  a  de  quoi  !  v 

Même  note  comique  chez  M.  Thouvenel  : 
•  Je  vous  dirai  que  les  prétentions  de  nos  héros 
étaient  devenues  intolérables,  et  qu'il  était  temps, 
pour  l'honneur  de  l'uniforme  et  le  triomphe  de 
la  discipline,  que  l'autorité  supérieure  intervint. 
Mme  ***  ne  m'a-t-elle  pas  supplié  de  faire  donner 
le  ruban  vert  et  rouge  à  son  mari,  sous  prétexte 
qu'il  était...  décoré  de  l'ordre  de  Charles  III 
d'Espagne!  Des  pères  et  des  mères  ont  le  même 
dévouement  pour  leurs  fils!  Un  de  ces  messieurs  a 
eu  la  fièvre  en  voyage.  L'autre  a  un  si  vif  chagrin 
de  n'avoir  pas  été  en  Crimée,  qu'il  lui  faut  une 
fiche  de  consolation.  Les  variétés  du  mal  sont 
infinies,  et,  si  je  n'avais  pris  le  parti  de  ne  point 
répondre  à  ces  sornettes,  mon  temps  se  fût  passé 
à  calmer  les  désespoirs  les  plus  burlesques.  Et  les 
faiseurs  de  cantates  !  Et  ces  drôles  qui  s'intitulent 
«  publicistes  »l  Et  les  inventeurs  de  dents  opo- 
nores  !  Plût  au  ciel,  du  reste,  que  mes  ennuis  se 
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fussent  bornés  à  cela.  Us  auraient  eu,  au  moins, 
un  côté  comique.  » 

Par  une  singulière  contradiction,  le  gouverne- 
ment impérial  français  se  montrait  aussi  avare  de 
la  Légion  d'honneur  à  Tendroit  des  Turcs,  que 
ceux-ci  s'étaient  montrés  prodigues  de  leurs  dis- 
tinctions honorifiques  à  Tégard  des  Français. 
M.  Thouvenel,  témoin  du  concours  vraiment  sans 
réserve  prêté  par  les  autorités  ottomanes  de  tout 
rang  à  Tarmée  française,  se  plaignait  vivement  de 
cette  parcimonie  réellement  exagérée,  et  mandait 
à  M.  Benedetti  :  «  Nous  sommes  la  France,  c'est 
vrai,  et  cette  raison  est  sérieuse.  Mais  la  manufac- 
ture de  Sèvi;es,ne  peut-elle  s'ouvrir,  si  la  grande 
chancellerij?  se  ferme?Jlfon  Ahmet-Fethi  pacha,  le 
grand  maître  de  l'artillerie,  me  rend  les  plus 
essentiels .  services,  et  le  général  Larchey  s^est 
extrêmement  loué  de  lui.  Ne  pensez-vous  pas  que 
son  tour  pour  la  grand'croix  soit  arrivé?  Méhémet- 
Ruchdi  pacha  (1)  a  également  tous  les  droits  à 
cettehaute  distinction.  Et  le  séraskier  Riza  pacha 
n'aura-t-il  rien?  Dans  quel  pays  irions-nous  nous 
installer,  brûler  deux  casernes  comme  celles  de 
Daoud  pacha  et  de  TÉcole  militaire,  et  cela  sans 
dire  merci  au  ministre  de  la  guerre  !  Et  le*  capitan 

(i)  L*uii   dei  pluf  grandi  personnage!  de  la  Turquie  contempo- 
raine, pluiieuri  foii,  depuis,  ministre  et  grand  vizir. 
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paclia  Méhémet^Ali  qui  a  fait  réparer  soixante-seize 
de  nos  b&timents  de  {pierre?  Et  le  ministre  des 
affaires  étrangères  Fuad  pacba,  le  laisserons-nous 
sur  sa  croix  de  commandeur,  lorsqu'il  reçoit  tontes 
les  plaques  de  l'Europe  ?  On  a  tort  de  ne  pas  sou- 
tenir les  hommes  dont  on  n*a  eu  qu'à  se  louer.  U 
n'y  a  plus  que  nous  qui  traitions  les  Turcs... 
comme  des  Turcs.  » 


« 
«  « 


Mais  nous  touchons  à  la  fin  de  la  pièce.  Gomme 
dans  une  féerie,  car  c'en  était  une,  chaque  lam» 
pion  s'éteignait  successivement,  et  le  prestigieux 
décor  de  185G  allait  bientôt  retomber  dans  l'ombre, 
ne  laissant  plus  dans  les  yeux  de  ceux  qui  l'avaient 
contemplé  que  l'éblouissement  passager  d'un  éton- 
nant spectacle.  Les  nécessités  de  la  politique  ne 
devaient  pas  tarder  à  reparaître.  Alors  comme 
aujourd'hui,  elles  rappelaient  aux  pensées  graves 
les  esprits  pondérés  et  sérieux  que  n'aveuglait  pas 
la  fumée  des  feux  d'artifice.  Laissons  donc  encore, 
pour  terminer  cette  étude  consacrée  aux  lointaines 
évocations,  la  parole  à  M.  Thouvenel,  qui  nous 
ramène  dans  la  réalité  lorsqu'il  écrit  à  M.  Cuvil- 
lier-^Fleury  :  «  Quant  à  la  Turquie,  triste  et  immé- 
diat objet  de  mon  attention,  elle  est  au  bout  de 
son  rouleau,  et,   si  la  paix,  ne  lui  permet  pas 
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d'échapper  bientôt,  à  la  fois  à  ses  ennemis  et  à  ses 
amis,  aux  seconds  plus  encore  qu'aux  premiers 
peut-être,  j'assisterai  à  la  débâcle  d'une  nation. 
Six  Menchikoff  lui  auraient  fait  moins  de  mal  qu'un 
Stralford!  Mon  office  est  éelùi  d'une  sœur  de  cha- 
rité. Je  mets  des  emplâtres  et  du  baume  sur  les 
coups  incessants  que  mon  fougueux  collègue  porte, 
chaque  matin,  au  sultan  et  â  9es  ministres.  J'use 
ma  patience  et  mon  esprit  â  faire  durer  l'alliance. 
Mes  efforts,  grâce  â  Dieu,  ont  réussi  jusqu'à  pré- 
sent. ^ 

Ce  n'est  pas  sans  une  philosophique  mélancolie 
que  l'on  compulse  ces  archives  déjà  vieilles  de  près 
de  cinquante  années,  et  qui  renferment  la  trace  de 
tant  d'effons,  de  tant  de  promesses  glorieuses  et, 
finalement,  de  tant  de  déceptions  I  N'est-ce  pas  ici 
le  cas  de  rappeler,  pour  finir,  ces  beaux  vers  d'un 
de  tios  plus  grands  poètes,  qui  pourraient  servir 
d'épigraphe  à  presque  tous  les  récits  tirés  de  nos 
annales  : 

Toutes  lés  cliosès  de  la  tôrrc  : 
Gloire,  fortune  militaire, 
Couronne  éclatante  des  rois, 
Victoire  aux  ailes  embrasées, 
Ambitions  récdisées, 
Ne  sont  jamais  sur  nous  posées 
Que  comme  Toiseau  sur  les  toits! 


CHAPITRE  III 

AVANT  LE  CONGRÈS   DE   PARIS 

Dans  les  deux  précédents  chapitres,  nous  avons 
raconté  les  principaux  événements  de  la  campa- 
gne diplomatique  menée  autour  du  tapis  vert  de 
Vienne  en  1855,  et  les  faits  multiples  et  variés 
dont  Constantinople  fut  le  théâtre  pendant  la 
guerre  de  Crimée. 

Dans  le  chapitre  que  l'on  va  lire,  nous  traiterons 
des  dispositions  de  TEurope  avant  la  réunion  du 
Congrès  de  1856,  et  nous  relaterons  également 
certains  faits  dignes  d'être  préservés  de  l'oubli, 
qui,  de  1854  à  1856,  se  déroulèrent  à  Paris,  aloi*s 
le  véritable  centre  des  grands  intérêts  européens. 

Mais,  cette  fois  encore,  il  nous  faut  revenir  un 
peu  sur  nos  pas,  afin  de  présenter  clairement  le 
détail  des  événements  et  de  grouper  ensemble 
ceux  qui  font  partie  pour  ainsi  dire  du  même  fais- 
ceau. 

Dans  les  circonstances  exceptionnelles  où  se 
trouvait  la  France  pendant  les  années  1854ct  1855, 
le  choix  des  diplomates  accrédités  à  Paris  par  les 
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puissances  éti*aDgères  avait  un  intérêt  particulier. 
Les  monarchies  de  TEurope,  d'ailleurs,  étaient 
alors  représentées  dans  la  capitale  de  Tempire 
français  par  Télite  de  leur  personnel  diplomatique. 

L'ambassadeur  d'Angleterre,  lord  Cowley;  le 
ministi*e  d'Autriche,  le  baron  de  Hiibner;  le  minis- 
tre de  Prusse,  le  comte  de  Hatzfeldt;  le  ministre 
de  Sardaigne,  le  marquis  de  Villamarina,  tous  ces 
diplomates  que  nous  verrons  plus  tard  siéger  au 
Congrès  de  Paris  de  1856  étaient  des  person- 
nages considérables  dans  leur  pays,  rompus  aux 
grandes  négociations,  jouissant  de  l'entière  con- 
fiance de  leur  souverain,  et  tous  ont  marqué 
dans  l'histoire  diplomatique  de  leur  patrie.  N'ou- 
blions pas  non  plus  le  baron  de  Seebach,  ministre 
de  Saxe,  dont  le  rôle  dépassait  de  beaucoup  le 
cadre  assez  étroit  de  sa  représentation  officielle, 
au  double  titre  de  gendi*e  du  chancelier  de  l'em- 
pire russe,  le  comte  de  Nesselrode,  et  de  représen- 
tant des  intérêts  russes  à  Paris,  depuis  la  rupture 
des  relations  avec  le  grand  empire  du  nord.     ' 

La  Turquie  enfin  avait,  au  commencement  des 
hostilités,  comme  ambassadeur  auprès  dé  Napo- 
léon III,  Vély  pacha,  qui  s'était  attiré  en  France 
des  sympathies  nombreuses  et  puissantes  tant  par 
l'aménité  de  ses  manières  que  par  l'éclat  dont  il 
prenait  soin  d'entourer  sa  représentation. 
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Malheureusement  pour  Vély  pacha,  qui  était 
pcrsona  gratissima  au  palais  des  Tuileries,  le 
grand  vizir  Réchid  pacha  convoitait  Tambassadc 
de  Paris,  non  pour  lui-même,  mais  pour  son 
propre  fils,  pour  cet  aimable  et  séduisant  Méhémet 
bey,  que  Paris,  on  peut  même  dire  que  tout  Paris 
a  connu  et  apprécié  pendant  de  longues  années 
sous  le  nom  de  Méhémet-Djémil  pacha. 

Le  gouvernement  français,  très  satisfait  de  la 
conduite  de  Vély  pacha,  très  peu  satisfait  au  con- 
traire de  la  partialité  qu'affichait  Réchid  pacha 
pour  r  Angleterre,  sur  le  terrain  de  Constantinople, 
ignorant  d'ailleurs  les  qualités  de  Méhémet  bey, 
fort  jeune  encore,  et  prématurément  poussé  dans 
les  grandes  places  par  l'omnipotent  crédit  de  son 
père,  craignait  fotl  un  changement  de  personnes, 
que  l'infortuné  Vély  pacha  ne  craignait  pas 
moins  :  u  Puisque  vous  ne  me  parlez  pas  du  rap- 
pel de  Vély  pacha,  mandait  le  13  janvier  1855 
M.  Thouvenel,  encore  directeur  des  affaires  poH- 
tiques  au  département  des  affaires  étrangères,  à 
M.  Benedetti,  chargé  d'affaires  de  France  à  Gons- 
tantinople,  je  dois  croire  que  les  bruits  des  jour- 
naux sont  sans  fondement.  Nous  sommes  très 
satisfaits  de  cet  ambassadeur  (ra;i(/tii7/e.  Je  recon- 
nais, d'autre  part,  que  la  Porte  a  le  droit  d'être 
d'un  avis  différent,  mais  il  ne  faudrait  pas  que  le 
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rappel  de  Vély  pacha  fût  une  disgrâce,  et  il  con- 
viendrait qu'on  donnât  à  la  victime  le  dédomma- 
(][ement  qu'elle  désirerait  si  on  la  frappait,  c*est-â- 
dire  le  gouvernement  de  Candie.  Les  nonces  en 
France  finissent  leur  carrière  par  le  cardinalat. 
hes  envoyés  du  sultan  doivent  aussi  recevoir  une 
consolation,  ceux  surtout  dont  nous  avons  été 
satisfaits  et  qui  nous  demandent  humblement 
notre  protection.  » 

Voilà,  certes,  un  assez  fier  langage,  et  quel 
temps  que  celui  où  Torgane  officiel  du  gouver- 
nement français  désignait  à  une  puissance  étran- 
gère le  genre  de  compensation  qui  devait  être 
accordé  à  un  agent  disgracié  l 

Quoi  qu'il  en  fût,  Vély  pacha  était  sacrîfié  aux 
rancunes  et  aux  appétits  de  Réchid  pacha.  Du 
moins  cet  aimable  diplomate  tenait-il  à  tomber 
avec  grâce  !  M.  Thouvenel  mandait  sur  un  ton 
badin  à  M.  Benedetti,  le  30  janvier  1855  :  «  Vély 
pacha  doit  faire  danser  Paris  tout  entier  le  10  du 
mois  de  février.  Pauvre  Porte  I  Où  trouve-t-elle  de 
l'argent?  Et  nous,  où  trouvons-nous  du  cœur  à  la 
joie?  Amolphe  avait  raison  !  Le  monde  est  une 
étrange  chose  1  » 

Par  une  ironie  qui  était  peut-être  un  raffinement 
d'hostilité  chez  Réchid  pacha,  Vély  pacha  reçut 
la  nouvelle  de  sa  destitution  la  veille  même  du  jour 
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OÙ  il  ouvrait  sa  maison  à  la  cour  et  à  la  ville  :  u  Le 
rappel  de  Vély  pacha,  la  veille  même  du  jour  où  il 
fait  danser  tout  Paris,  écrit  M.  Thouvenel  à 
M.  Benedetti  le  10  février  1855,  a  produit  une 
mauvaise  impression.  Je  ne  sais  quelle  idée  on  a 
de  ce  personnage  à  Gonstantinople;  mais  ici  tout  le 
monde  Taimait  I  L'empereur  a  été  sur  le  point  de 
demander,  de  nouveau,  son  maintien  au  sultan, 
et  c'est  la  seule  qualité  de  fils  du  grand  vizir  qui 
sauve  à  Méhémet  bey  son  ambassade  !  Il  fera  bien, 
en  tout  cas,  de  ne  pas  déprécier  son  prédécesseur, 
et  Réchid  pacha  agira  sagement  en  ne  poussant 
pas  plus  loin  ses  rancunes.  Notre  dignité  y  est, 
dans  une  certaine  mesure,  intéressée.., L'empereur 
a  envoyé,  ce  matin,  à  Vély  pacha,  la.  grand' croix 
de  la  Légion  d'honneur,  pour  qu'il  pût  la.  porter  à 
son  bal.  Il  est  bon  qu'on  le  sache  à  Gonstantinople. 
Sa  Majesté  a  un  certain  faible  pour  Vély  pacha, 
et  lui  a  fait  don,  en  outre,  d'un  magnifique  ser- 
vice de  Sèvres.  Pauvres  porcelaines  I  Que  je  plains 
leur  sort  !  » 

Le  nouvel  ambassadeur  de  Turquie  arrivait, 
d'ailleurs,  à  Paris,  précédé  des  meilleures  re- 
commandations. Voici  le  portrait  qu'en  traçait 
M.  Benedetti  dans  sa  lettre  du  29  janvier  1855  à 
M.  Thouvenel,  etl'avenir  se  chargea  de  justifier  ces 
pronostics  favorables  :  «  Vous  serez  extrêmement 
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satisfait  de  Méhémet  bey.  A  une  très  grande  dou- 
ceur de  formes,  il  joint  une  politesse  exquise, 
comme  tous  les  fonctionnaires  qui  ont  été  élevés 
au  palais  du  sultan,  et  on  aura  à  Paris  une  ambas- 
sade ottomane  d'une  placidité  à  nulle  auti*e 
pareille  I  D'ailleurs  vous  le  jugerez.  De  plus,  par 
Méhémet  bey,  vous  exercerez  une  influence 
directe  sur  son  père,  Récbid  pacha.  Lord  Strat- 
ford  de  Redcliffe  Ta  fort  bien  compris,  et  il  a 
cherché  à  empêcher  cette  nomination.  Réchid 
pacha  aime  ce  fils  d'une  affection  particulière.  Il 
fera  beaucoup  pour  lui  assurer  voti*e  bienveillance, 
et  il  s'y  prêtera  d'autant  plus  qu'il  sait  fort  bien 
que  vous  auriez  voulu  conserver  Vély  pacha. 
Faites-lui  donc  parvenir  par  Méhémet  bey  des 
marques  de  votre  satisfaction  ou  de  votre  mécon- 
tentement. Les  unes  et  les  autres  produiront 
également  un  excellent  e£fet.  » 


* 


Cependant  à  Paris,  malgré  l'éclat  de  la  surface, 
l'inquiétude  régnait.  L'alliance  avec  TAngleterre 
ne  donnait  pas  tout  ce  qu'on  en  avait  attendu,  et, 
dans  cette  demi-déception,  lord  Stratford  de 
Redcliffe  avait  sa  large  part  de  responsabilité.  De 
plus,  la  lenteur  imprévue  des  opérations  du  siège 
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de  Sébastopol,  Tattitude  si  ambiguë  de  TAntricfae, 
les  tergivei*sations  presque  incohérentes  du  roi  de 
Prusse  Frédéric-Guillaume  IX^,  donnaient  à  réflé- 
chir à  la  plupart.  Les  militaires  critiquaient;  les 
salons  médisaient;  les  cercles  diplomatiques  dé- 
ployaient une  activité  fébrile;  seul,  l'empereur 
Napoléon  III  gardait  les  apparences  d'un  calme 
imperturbable.  De  l'aveu  de  tous,  il  tenait  entre 
ses  mains  le  sort  de  l'Europe.  Deux  années  de 
règne  avaient  suffi  pour  élever  la  France  avec  lui 
à  une  hauteur  rarement  atteinte  dans  le  passé,  et 
à  laquelle,  hélas!  ils  ne  se  maintinrent  pas  assez 
longtemps. 

La  chute  de  Sébastopol  dissipa  les  nuages,  mais 
ce  n'était  pa&  encore  la  paix,  et  l'état  officiel  de 
guerre  devait  se  prolonger  pendant  six  longs  mois. 
Le  conflit,  en  durant,  ne  se  généraliserait-il  pas  ? 
On  pouvait  le  craindre,  d'autant  plus  que  l'Angle- 
terre, arrivée  tardivement  à  un  état  de  préparation 
militaire  complet,  semblait  désireuse  de  continuer 
la  lutte  et  de  profiter  amplement  de  ses  énormes 
sacrifices. 

Toutefois,  le  fait  saillant  depuis  la  prise  de 
Sébastopol,  c'était  la  rentrée  en  scène  de  la  diplo* 
matiè,  qui  reprenait  le  pa&  sur  l'armée. 

Le  baron  de  Seebach,  ministre  de  Saxe  à  Paris, 
sur  l'invitatioa  de  Napoléon  III,  avait  accepté  de  se 


rendre  officieusement  à  Saint-Pétersbourg,  afin  de 
mettre  au  service  de  la  paix  la  bienveillance  que 
lui  témoignait  Tempereur  Akxandre  if  et  ses 
relations  de  famille  avec  le  chancelier  de  Nessel- 
rode. 

Un  observateur  avisé,  fort  au  courant  des 
choses  de  la  diplomatie,  qui  occupait  déjà  en  1855 
une  situation  importante  au  département  des 
affaires  étrangères,  mandait  à  M.  Thouvenel,  qui 
venait  de  prendre  possession  du  poste  d'ambassa- 
deur à  Gonstantinopie  : 

«  J'ai  idée  que  Tempereur  Napoléon  aura  laissé 
tomber  dans  l'oreille  de  M.  de  Seebach  «  qu'il 
«  n'avait  nulle  envie  de  brûler  la  flotte  russe  de  la 
tt  Baltique,  et  qu'une  seule  puissance,  l'Angle- 
«  terre,  y  avait  intérêt.  Mais  que,  ai  l'empereur 
«  Alexandre  II  voulait  aujourd'hui  donner  la  paix 
«  à  l'Europe,,  lui,  Napotéon  III,  ne  se  mêlerait  pas 
tf  de  ce  qui  se  passerait  en  Asie  entre  les  Russes  et 
«  les  habits  rouges..  »  Vous  savez  que  la  campagne 
de  1856-  doit  avoir  lieu  dans  la  Baltique,  et,  là, 
l'Angleterre  pourra  se  relever  de  Féchec  moral 
qu'elle  a  subi  dans  la  campagne  de  Grimée.  U  y  a 
huit  jpurs,  l'emperewr  Napoléon  disait  à  un  de 
ses  amiS'  :.  «  Je  donnerais  quatre  doigts  de  la  main 
«  pour  signer  la  paix  en  ce  moment.  » 

«  C'est  que*  le  grand  conseil  de  guerre  en  per- 
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manence  aux  Tuileries  lui  avait  révélé  les  immenses 
difficultés  de  la  prochaine  campagne,  dans  une 
mer  comme  la  Baltique,  où  Ton  ne  peut  opérer 
que  pendant  trois  mois,  et  sur  des  côtes  hérissées 
de  tant  de  défenses  quil  paraissait  impossible 
d'y  débarquer  une  armée  quelque  peu  considé- 
rable. » 

Le  baron  de  Seebach  fut  bien  accueilli  à  Saint- 
Pétersbourg.  Son  voyage  profita  certainement  aux 
idées  de  conciliation.  Mais  il  fallait  du  positif. 
Contrairement  à  ses  habitudes,  c'était  la  cour  de 
Vienne  qui  allait  en  donner. 


* 


L'Autriche,  en  effet,  dont  les  coquetteries  avec 
l'alliance  anglo-française  avaient  revêtu  tant  de 
formes  diverses  depuis  1854,  sentait  que  l'heure 
des  grandes  résolutions  venait  de  sonner.  Cette 
puissance  était  d'autant  plus  disposée  à  agir 
maintenant,  que  son  poids  dans  la  balance  devait, 
selon  toutes  les  probabilités,  et  à  moins  de  vertige 
du  côté  de  la  Russie,  décider  de  la  paix. 

En  conséquence,  le  14  novembre  1855,  F  Au- 
triche et  la  France  seules  signaient  un  mémo- 
randum aux  termes  duquel  le  gouvernement  de 
l'empereur  François-Joseph  consentait  à  proposer 


DU  SECOND   EMPIRE  103 

à  la  Russie,  sous  la  forme  d'un  «  ultimatum  »  (1), 
les  bases  de  la  paix  future,  en  s*engageant  solen- 
nellement à  faire  suivre  leur  rejet  par  le  czar 


(1)  Voici  quellei  étaient  lei  conditioni  de  l'u/ltmofum  autrichien, 
porté  par  le  comte  Valentin  Esterhazy  à  la  cour  de  Saint-Péteri- 
bourg.  Nouf  croyoni  utile  de  lei  reproduire  ici,  pour  que  le  lecteur 
puiffe  le  rendre  compte  «  dei  nioditicationi  •  que  la  RuMie,  avant 
de  lei  accepter  purement  et  limplement,  proposa  d*y  introduire, 
«  modification!  *  dont  on  trouvera  le  détail  plui  loin,  dam  l'extrait 
de  la  lettre  adreuée  par  M.  Benedetti  à  M.  Thouyenel,  le  iS  jan- 
vier 1856. 

Lei  pasia{;ei  on  lettres  italiques  sont  ceux  qui  donnèrent  lieu  à 
ces  ■  modifications  «ou  «  contre-propositions  •  russes,  qui  ne  furent 
pas  admises,  comme  on  le  verra,  et  dont  le  rejet  formel  détermina 
la  souroiMion  de  la  Russie  sur  tous  les  points  : 

1*  Abolition  complète  du  protectorat  russe  dans  les  principautés 
danubiennes.  En  échange  des  places  fortes  et  territoires  occupés  par 
les  alliés,  la  Russie  consent  à  une  reciifieaiion  de  sa  frontière  avec 
la  Turquie  d* Europe,  Cette  frontière  partirait  des  environs  de 
Chotyn^  se  dirigerait  vers  le  sud'-est  et  aboutirait  au  lac  Salyk,  et  le 
territoire  concédé  ferait  retour  aux  principautés, 

2*  Liberté  de  navigation  du  Danube  et  de  ses  embouchures. 

3*  Neutralisation  de  la  mer  Noire,  ouverte  à  la  marine  marchande 
de  toutes  les  nations,  et  interdite  aux  marines  militaires.  Par  con- 
séquent, il  n*jr  sera  créé  ni  conservé  d*artenaux  militaires  maritimes. 
Les  deux  puissances  riveraines  s*engageront  mutuellement  à  n'y  entre- 
tenir que  le  nombre  de  bâtiments  légers^  d*une  force  déterminée^ 
nécessaire  au  service  de  leurs  c6teSé 

V  Les  immunités  des  sujets  raïas  de  la  Porte  seront  consacrées. 

5*  Etes  puissances  belligérantes  réservent  le  droit  qui  leur  appât» 
tient  de  produire ,  dans  un  intérêt  européen ,  des  conditions  partictt- 
lières  en  sus  des  quatre  garanties  énoncées  plus  haut. 

Le  cinquième  point  fut  ajouté  aux  quatre  autres  dans  Vultimatum 
autrichien,  par  Tiofluence  de  l'Angleterre,  qui  ne  voulait  considérer 
les  quatre  garanties  que  comme  un  minimum.  L'une  des  consé- 
quences de  l'adoption  de  ce  cinquième  point  par  la  Russie  fut  l'in- 
terdiction de  fortifier,  ou  de  maintenir,  ou  de  créer  aucun  établisse- 

iS 
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d*une  rupture  immédiate  avec  le  {][rand  empire  du 
nord. 

Si  Ton  se  reporte  an  premier  chapitre  de  cet 
ouvrage,  on  verra  que  telle  était  la  solution  chau- 
dement patronnée,  huit  mois  auparavant,  par 
M.  Drouyn  de  Lhuys,  alors  qu'il  revenait  de  sa 
mission  à  Vienne,  solution  qui  n'avait  pas  prévalu 
alors  et  dont  l'abandon  entraîna  la  retraite  du 
ministre  français.  Rentré  dans  la  vie  privée, 
M.  Drouyn  de  Lhuys  n'en  suivait  pas  moins  avec 
une  attention  quelque  peu  chagrine  les  grands 
événements  auxquels  il  avait  été,  peu  auparavant^ 
mêlé  de  si  près.  Lorsqu'il  apprit  la  décision  de 
l'Autriche  <st  l'envoi  à  Saint-Pétersbourg  du 
comte  Valentin  Esterhazy,  porteur  de  l'ultimatum 
autrichien  à  la  cour  de  Russie,  M.  Drouyn  de 
Lhuys  n'y  tint  plus,  et,  malgré  l'état  d'opposition 
presque  patent  qu'il  avait  cru  devoir  adopter 
depuis  sa  sortie  des  affaires,  il  prend  la  plume,  le 
7  janvier  1856,  et  adresse  à  Napoléon  III,  avec  qui 
il  avait  rompu  toute  relation  depuis  le  4  mai  1855, 
le  billet  suivant,  dont  le  fond  n'est  pas  moins  signi- 
ficatif que  la  forme  n'en  est  surprenante  : 

ment  militaire  oa  naval  dam  \t»  ilet  d'Aland,  jk  Tentrée  du  golfe  de 
Bothnie. 

Comme  on  peat  le  voir,  Vuliimatum  autrichien  était  dct  pina  dura 
pour  la  Uuatie,  qui  supporta  pourUnt  ce  régime  jusqu'en  1871,  c*eitp 
ù-dire  jusqu'après  nos  désastres  de  1870. 
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«  Sire,  lorsqu'une  femme  que  nous  avons  vrai- 
ment aimée  prend  un  mari,  nous  suivons  dans  le 
monde  avec  un  intérêt  sincère,  mêlé  toujours  de 
quelque  tristesse,  les  enfants  nés  de  ce  mariage, 
surtout  quand,  en  tout  bien  tout  honneur,  nous 
leur  trouvons  avec  nous-mêmes  un  certain  air  de 
famille.  Tel  est,  sire,  le  sentiment  que  j'éprouve 
en  félicitant  bien  sincèrement  Votre  Majesté  du 
succès  qu'elle  est  sur  le  point  d'obtenir  dans  la 
négociation  orientale.  » 

L'attention  de  l'Europe  diplomatique  tout  entière 
était  donc  fixée  sur  la  mission  si  précise  dont  était 
chargé,  à  Saint-Pétersbourg,  le  comte  Valentin 
Esterhazy.  Ce  grand  seigneur  hongrois  portait  la 
guerre  ou  la  paix  dans  les  plis  de  son  dolman  de 
magnat.  L'ultimatum  autrichien  était  dur,  dans  la 
forme  comme  dans  le  fond^  Les  idées  pessimistes 
semblèrent  l'emporter  d*abord,  à  Vienne  même, 
et  surtout  en  Allemagne,  où  il  nous  parait  utile 
de  nous  arrêter  un  instant,  pour  jeter  un  coup 
d'oeil  sur  les  multiples  intrigues  que  le  conflit 
oriental  y  faisait  naître. 


La  mission  officieuse  confiée  par  l'empereur 
Napoléon  III  au  diplomate  saxon,  le  baron  de 


106  PAGES  DE  L'HISTOIRE 

Seebach,  avait  flatté  la  Saxe.  Le  baron  de 
Beust(l),  alors  premier  ministre  de  ce  royaume, 
avait  éebafaudé  sur  cet  incident  tout  un  système 
d*influence  dont  il  comptait  bien  user  pour  grandir 
sa  situation  personnelle  auprès  des  petites  cours 
de  r Allemagne  et  de  la  Diète  de  Francfort.  Mais 
les  habiles  combinaisons  de  sa  vanité  devaient 
avoir  la  solidité  des  châteaux  de  cartes.  M.  de 
Beust  fut  un  de  ceux  que  la  détermination  si  grave 
de  TÂutriche  surprit  le  plus  vivement  :  «  L* effet  pro- 
duit par  l'ultimatum  autrichien,  écrit  à  M.  Thon- 
venel,  le  4  janvier  1856,  Tun  de  ses  informateui'S 
habituels,  est  celui  d'une  grande  surprise  dans  les 
États  secondaires  de  la  Confédération  germanique. 
La  vanité  blessée  n'a  pas  su  dissimuler  son  désap- 
pointement. M.  de  Beust  est  confondu I  Le  comte 
de  Buol-Schauenstcin  n*est,  à  ses  yeux,  qu'un  mala. 
droit  qui  a  tout  compromis  par  le  malencontreux 
projet  qui  s'est  substitué  aux  combinaisons  beau- 
coup plus  savantes  que  l'on  méditait  à  Dresde.  Le 
voyage  du  comte  Valentin  Esterhazy  efface  celui 
de  M.  de  Secbach  1  Le  cabinet  de  Vienne  a,  d'ail- 
leurs, eu  envei*s  la  Saxe  un  autre  tort.  11  ne  l'a 
pas  mise  dans  la  confidence  de  ce  qu'on  préparait 
avec  nous!  On  a  attendu,  pour  lui  en  donner  con- 

(i)  Paué  eniuite  aa  lervîce  de  l'Autriche,  M.  de  Beuit  devînt  chan- 
celier de  l'empire  auttro-hoogroii. 


DU  SECOND  EMPIRE  107 

naissance,  que  le  comte  Esterhazy  eût  fait  sa  com- 
munication à  Saint-Pétersbourg.  » 

En  Bavière,  les  dispositions  n'étaient  pas  meil- 
leures :  «  M.  de  Pfordlen  (1),  poursuit  notre  di- 
plomate anonyme,  n*est  guère  plus  satisfait  que 
M.  de  Beust.  Le  roi  Maximilien  (2)  a  été,  sans 
doute,  informé,  le  jour  même,  du  départ  du  comle 
Esterhazy  et  de  la  mission  dont  il  était  chargé.  Sa 
Majesté  bavaroise  a  même  reçu  communication, 
le  même  jour,  des  propositions  de  rAutriche, 
mais  cette  communication  et  l'invitation  de  la 
seconder  ont  eu  lieu  de  souverain  à  souverain, 
et,  constitutionnellement,  M.  de  Pfordten  ignore 
cette  démarche.  Il  ne  connaît  pas  l'ultimatum!  Il 
continue  cependant  à  se  dire  dans  d'excellentes 
dispositions;  il  écrit  même  à  M.  de  Bray  (3) 
d'appuyer  la  proposition  de  TAutriche  auprès  du 
cabinet  russe;  mais  il  ajoute  dans  la  même  dé- 
pêche «  qu'il  n'est  pas  eu  mesure  de  dire  en  quoi 
ces  dispositions  consistent  ».  Il  faut  avouer  que 
voilà,  un  scrupule  constitutionnel  bien  placé! 
Ainsi,  toutes  les  petites  susceptibiUtés  fédérales, 
toutes  les   prétentions   démesurées  des  hommes 


(1)  Premier  mînîitre  baTaroii  en  1856. 

(2)  Roi  de  BtTÎère.  Il  aTaît  luccédé  à  ion  père,  le  roi  Looii  I*, 
nprèt  l'abdication  de  ce  dernier. 

(3)  Ministre  de  Bavière  à  Saint-Pétertbourg. 
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d'État  de  Dresde  et  de  Munich,  reparaissent  à 
un  moment  décisif,  et  avec  tant  de  force  qu'elles 
remportent  même  sur  leur  fanatisme  pour  la 
paix!  » 

A  côté  de  ces  confidences  sur  les  petitesses  for- 
malistes des  cours  secondaires  de  rAllemag[ne  de 
1856,  nous  trouvons  dans  cette  même  lettre  de 
curieux  détails  sur  le  voyage  que  MM.  de  Beust 
et  de  Pfordten  venaient  de  faire  tout  récemment 
à  Paris,  ainsi  que  sur  Tattitude  du  roi  de  Prusse, 
Frédéric-Guillaume  IV,  plus  embarrassé  que  ja- 
mais dans  les  mailles  de  sa  politique  tortueuse 
et  contradictoire,  à  mesure  que  les  situations  se 
dessinaient  plus  nettement  :  «  MM.  de  Beust  et 
de  Pfordten  ont  pu  se  trouver  flattés  de  Taccueil 
qui  leur  a  été  fait  à  Paris.  Toutefois,  Ton  n*a  été 
*  que  poli,  ce  qu*on  pouvait  ne  pas  être  à  la  rigueur, 
envers  les  promoteurs  de  la  politique  préconisée 
par  TAUemagne  aux  Conférences  de  Bamberg, 
mais  ce  qui  eût  été  au-dessous  de  notre  dignité. 
Sans  faire  acte  de  repentir,  MM.  de  Beust  et 
de  Pfordten  ont  manifesté  d'excellentes  disposi- 
tions, et  une  graude  admiration  pour  la  pei^onne 
de  l'empereur  Napoléon.  Ils  se  sont  plu  à  recon- 
naître, à  proclamer  la  modération  autant  que  la 
grandeur  de  notre  politique.  Le  gouvernement 
français  ne  s'est  pas  fait  illusion  sur  la  portée  de 
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ce  changement,  mais  il  a  cru  qu'il  serait  peu  sage 
de  dédaigner  ces  assurances,  et  il  s*en  est  emparé 
pour  essayer,  par  quelques  paroles  bienveillantes, 
de  séparer  la  Bavière  et  la  Saxe  de  la  Prusse.  On 
devait  ainsi  gravement  inquiéter  le  cabinet  de 
Berlin  sur  le  danger  d'un  complet  isolement  en 
Allemagne,  et  Ton  y  a  si  bien  réussi,  que  M,  de 
Bismarck  (1)  a  dû  être  envoyé  en  mission  extraor- 
dinaire, pour  contre-balancer  notre  action.  On 
peut  même  dire  qu'il  a  échoué,  car  la  situation 
nouvelle  est  le  résultat,  non  de  ses  démarches, 
mais  de  la  connaissance  de  celles  de  TAutriche, 
et,  s'il  s'élève,  de  Dresde  et  de  Munich,  de  grands 
cris,  c'est  contre  l'Autriche  et  non  contre  nous. 
Le  mouvement  d'opinion  qui  s'est  produit  en  notre 
faveur  dans  les  États  secondaires  d'Allemagne  a 
donc  été  très  sérieux,  et  il  est  à  présumer  que,  si 
la  discussion  de  1'  «  ultimatum  »  eût  été  moins  lente, 
que  si  le  comte  Esterhazy  avait  pu  partir  quinze 
jours  plus  tôt,  c'est-à-dire  avant  que  le  public  fût 
dans  la  confidence  de  ce  qui  se  passait,  et  que  la 
Russie  eût  eu  le  temps  de  prendre  une  attitude  et 
un  langage  pacifiques,  nous  avions  des  chances 
d'entraîner  tout  le  monde  avec  nous!  Au  lieu  de 
cela,  uous  assistons  à  une  complète  défaillance  de 

(1)  Alors  ministre  de  I*ru8se  prci  la  Dicte  gtîrmaniqiie,  à  Franc- 
fort. 
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nos  amitiés  nouvelles  en  Allemagne.  Sans  nous 
abandonner,  elles  nous  seront  inutiles.  Pour  ce  qui 
regarde  la  Prusse  personnellement,  dans  sa 
réponse  à  l'empereur  François-Joseph,  le  roi  Fré- 
déric-Guillaume IV  approuve  les  propositions 
autrichiennes  dans  leur  généralité,  mais  pour  se 
réserver  d'argumenter  sur  les  détails. 

«  L'impression,  ou  plutôt  la  croyance  générale 
en  Allemagne,  c'est  que  la  Russie  n'acceptera  pas 
r  «  ultimatum  »  autrichien.  Mais  ces  dispositions 
pourraient  changer,  si  la  Prusse  montrait  un  peu 
de  décision.  En  ce  sens,  le  nœud  de  la  situation 
est  peut-être  à  Berlin.  » 

La  mission  du  comte  Esterhazy,  suprême 
chance  de  paix,  ne  trouvait  donc  pas  à  Saint- 
Pétersbourg,  chez  les  représentants  des  divers 
gouvernements  de  la  Confédération  germanique, 
l'appui  net  et  solide  qui  devait  aider  à  triompher 
des  dernières  résistances  de  la  Russie.  C'était  une 
difficulté  de  plus,  et  les  jours  qui  se  succédaient, 
loin  d'amener  une  détente,  semblaient  apporter 
des  arguments  nouveaux  aux  sceptiques  qui  dou- 
taient d'une  pacification  prochaine.  Un  incident 
fort  significatif,  pour  qui  connaissait  les  liens  tou- 
jours intimes,  malgré  des  nuages  passagers,  qui 
unissaient  alors  la  plupart  des  cours  allemandes  à  la 
Russie,  vint  encore  augmenter  les  appréhensions  : 
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«  Les  vanités  bavaroises  ont  fail  éclat,  écrit  à 
M.  Tbouvenel, le  12  janvier  1856,  le  même  person- 
nage; le  roi  Maximilien  s'en  est  mêlé.  Peu  sensible 
n  la  politesse  que  lui  avait  faite  Tempereur  Fran- 
çois-Joseph, en  lui  donnant  directement  connais- 
sance de  r«  ultimatum  n  autrichien  et  en  Tinvitant 
instamment  à  y  prêter  son  appui  à  Saint-Péters- 
hour{][,  le  roi  de  Bavière  a  pris  feu  pour  l'honneur 
de  Tempereur  Alexandre  II,  et,  dans  un  concert 
(le  la  cour,  il  a  catégoriquement  déclaré  au  comte 
Apponyi  (1)  qu'il  trouvait  les  propositions  de 
r Autriche  «  inacceptables  pour  la  Russie;  que, 
pour  son  compte,  il  les  repousserait,  et  qu'il  ne 
pouvait  conseiller  au  czar  d'y  souscrire  ».  Sa 
Majesté  a  ajouté  «  qu  elle  avait  antérieurement 
fait  connaître  à  ce  prince  les  vœux  de  l'Allemagne 
pour  la  paix;  qu'elle  croyait  avoir  atteint,  par  là, 
la  limite  de  ses  devoirs^  et  qu'elle  ne  ferait  pas 
davantage  ». 

C'était  catégorique,  on  le  voit.  Mais  l'esclandre 
piibUc  provoqué  par  le  roi  de  Bavière  allait  avoir 
à  Berlin  un  contre-coup  qui  pouvait  être  autrement 
dangereux  pour  l'issue  de  la  mission  Esterbazy  : 
«  Il  n'y  aurait  eu  que  demi- mal,  poursuit  le 
diplomate  anonyme,  s'il  ne  s'était  agi  que  de  la 

(1)  Ministre  d'Autriclie  ^  Munich  en  iS56. 
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Bavière;  mais,  à  Berlin,  où  Ton  était  extrêmement 
préoccupé  de  Fisolement  dont  on  se  voyait  me- 
nacé, depuis  que  cette  même  Bavière  s*était  rap- 
prochée  de  nous,  en  même  temps  que  la  Saxe,  à 
Berlin  donc,  où,  pour  ne  pas  s'exposer  à  rester 
seul  à  Técart,  on  était  résolu  à  seconder  tant  bien 
que  mal  la  démarche  de  TAutiiche  à  Saint-Péters- 
bourg;, on  a  repris  confiance  dans  le  système  d'abs- 
tention. Les  bonnes  dispositions  que  le  baron  de 
Manteuffel  avait  témoignées  au  marquis  de  Mous- 
tier  se  sont  peu  à  peu  évanouies.  Le  baron  de 
Werther  (1)  avait  reçu  Tordre  d*aider  le  comte 
Ësterhazy,  d'une  manière  générale,  et  il  l'a  même 
fait  .assez  loyalement,  à  ce  qu'il  parait;  mais,  au 
moment  où  l'on  aurait  eu  besoin  d'un  appui  plus 
précis  et  mieux  déterminé,  on  a  appris  à  Vienne 
que  le  roi  Frédéric-Guillaume  II  refusait  formelle- 
ment de  s'approprier  les  propositions  de  l'Autiîche 
et  quil  les  recommandait  sans  les  approuver. 
Cette  manière  de  procéder  était  peu  propre  à 
influer  sur  les  décisions  de  la  Russie,  autrement 
que  pour  l'encourager  à  éluder  ces  propositions. 
Selon  toute  vraisemblance,  c'est  ce  qui  a  eu  lieu, 
et  tout  le  monde  s'attend  à  des  contre-propositions 
russes.  » 

(i)  Ministre  de  PrusM  h  Saint-Fétertbourg  en  iS56, 
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Ij*anxiété  était  donc  grande  dans  les  hantes 
régions  de  la  diplomatie,  et  M.  Thouvenel  pouvait 
écrire,  de  Constantinople,  à  M.  Qenedetti  sous 
la  date  du  10  janvier  1856  :  «  L'année  1856  peut 
être,  selon  la  sagesse  des  hommes,  une  grande  ou 
une  fatale  année  !  Le  télégraphe  de  Vienne  ne  nous 
permet  guère  d* espérer  Tadhésion  de  la  Russie  à 
r«  ultimatum  »  autrichien,  et  je  regrette  de  n'oser 
m'attacher  avec  plus  de  confiance  à  ce  dernier 
espoir  de  pacification.  Si  la  guerre  continue,  il  me 
semble  impossible  qu'elle  ne  change  pas  de  terrain. 
Par  le  fait  même,  elle  changera  de  caractère,  et 
je  ne  la  verrais  pas  s'étendre  sans  de  bien 
sérieuses  appréhensions.*  Prenez  garde  à  l'Asie  et 
aux  projets  britanniques.  ». 

Cependant,  et  contre  tout  espoir,  la  négociation 
conduite  à  Saint-Pétersbourg  par  le  comte 
Esterhazy  avançait.  Ainsi  qu'on  le  prévoyait,  la 
Russie,  toutefois,  en  dépit  de  la  forme  catégorique 
fiel'x  ultimatum  »,  essaya  d'abord  de  proposer 
des  modifications.  L'empereur  Alexandre  et  son 
chancelier,  le  comte  de  Nesselrode,  se  disaient 
sans  doute  qu'il  était  toujours  temps  de  céder,  et 
qu'avant  d'en  arriver  là,  mieux  valait  tenter  de 
gagner  encore  du  temps,  surtout  en  face  des  réti- 
cences que  la  Prusse  et  les  cours  allemandes  met- 
taient a  appuyer  les  propositions  autrichiennes. 
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Laissons  la  parole  aa  directeur  des  affaires  poli- 
tiques du  départemeni  des  affaires  étrangères, 
M.  Benedetti,  lorsque,  dans  sa  lettre  du  12  jan- 
vier 1856,  il  expose  à  M.  Thouvenel  le  détail  de 
la  situation,  qu'il  était  mieux  placé  que  personne 
pour  connaître  exactement  :  •  Une  dépêche  télé- 
graphique de  M.  de  Bourqueney  nous  apporte, 
aujourd'hui,  la  substance  de  la  réponse  de  la 
Russie.  Elle  se  compose  d'une  dépèche  d'un  ton 
extrêmement  conciUant,  et  de  trois  modifica- 
tions (1)  à  Yultimaium  autrichien  : 

«  1*  Au  paragraphe  de  la  rectification  territo- 
riale, et  après  les  mots  «  la  Russie  consent  à  », 
mettre,  en  supprimant  tout  ce  qui  suit,  la  phrase 
suivante  :  «  A  restituer  à  la  Porte  les  places  et  ter- 
«  ritoires  occupés  par  ses  armées.  »  A  ce  sujet,  la 
dépêche  ajoute  qu'une  entente  finale  pourrait  être 
réservée  pour  les  négociations  définitives. 

«  2*  Au  paragraphe  relatif  aux  arsenaux  mili- 
taires maritimes,  au  mot  j,  on  substitue  ceux-ci  : 
«  Sur  les  rives  de  la  mer  Noire.  » 

«  3*  Au  paragraphe  concernant  la  convention 
séparée  russo-turque,  et  après  les  mots  «  au  ser- 
«  vice  » ,  on  ajoute  ceux-ci  :  •  Et  à  la  protection.  » 

(1)  Pour  te  rendre  compte  de  U  Detore  des  modification!  pré- 
•entéet  par  la  RuMÎe  ^  Vultimatttm  autrichien,  te  reporter  ^  l'énoacé 
même  dudit  ultimatum  reproduit  pluf  haut»  à  la  page  103»  et  ea  note. 
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«  En  outre,  on  supprime  tout  le  cinquième  point, 
celui  u  des  conditions  particulières  ».  Et,  à  ce 
sujet,  la  Russie,  ne  sachant  pas  ce  qu'on  veut  lui 
demander,  propose  de  porter  devant  un  congrès 
les  questions  générales  qu*on  voudrait  soulever  en 
sus  des  quatre  garanties^  dans  un  «  intérêt  euro- 
«  péen  ». 

«  L*Auti*iche,  paratt-il,  sera  fidèle  à  ses  engage- 
ments, et,  la  réponse  de  la  Russie  n'étant  pas  une 
acceptation  pure  et  simple,  elle  rompra  les  rela- 
tions au  jour  indiqué  dans  les  instructions  données 
au  comte  Esterbazy,  à  moins  qu'avant  cette  date 
la  Russie  n'ait  dit  autre  chose,  ce  qui  n'est  pas 
probable.  Après,  que  fera-t-on?  Je  vous  le  dirai 
quand  je  le  saurai  moi-même!  Mais  ne  pensez- 
vous  pas  qu'il  y  aurait  lieu  de  se  demander  si 
VuUiruatum^  tel  qu'il  a  été  remanié  parla  Russie, 
ne  contient  pas  des  concessions  déjà  suffisantes 
pour  considérer  l'objet  de  la  guerre  comme  com- 
plètement atteint?  » 

Ces  dernières  lignes  de  confidence,  on  pourrait 
même  dire  d'angoisse,  tout  intime,  prouvent  à 
quel  point  les  idées  de  paix  avaient  gagné  du  ter- 
rain dans  les  sphères  politiques  françaises!  Malgré 
les  grands  succès  militaires  remportés  en  Crimée, 
le  gouvernement  français  sentait  qu'il  fallait  clore 
ce  sanglant  débat  de  deux  ans,  que  l'Angleterre 
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semblait»  au  contraire,  vouloir  maintenant  pousser 
à  fond,  sans  doute  dans  l'intérêt  de  son  influence 
asiatique. 

Mais  c'était  précisément  cet  intérêt  exclusive- 
ment britannique  que  le  gouvernement  de  Napo- 
léon m  n'avait  aucune  envie  comme  aucune  bonne 
raison  de  servir.  Il  nous  fallait  montrer  presque 
autant  de  fermeté  avec  nos  alliés  les  Anglais 
qu'avec  nos  adversaires  d'un  jour,  les  Russes! 

A  Londres,  d'ailleurs,  notre  ambassadeur,  le 
comte  de  Persigny  (I),  partisan  fanatique  de 
l'alliance  anglaise,  travaillait  à  amener  le  gouver- 
nement britannique  aux  idées  de  modération  et  de 
paix. 

Se  plaçant  sur  le  terrain  pacifique  que  nous 
avons  vu  M.  Benedetti  aborder  dans  le  dernier 
paragraphe  de  sa  lettre  à  M.  Tbouvenel,  le  comte 
de  Persigny  écrit  directement  à  Napoléon  III, 
dans  une  lettre  confidentielle  datée  de  Londres,  le 
10  janvier  1850  :  a  Sire,  j'ai  eu,  ce  matin,  une 
longue  conversation  avec  lord  Clarendon.  Dans 
la  situation  grave  où  se  trouvent  les  affaires,  la 
France  voulant  la  paix,  l'Angleterre  préférant,  au 
fond,  la  guerre,  et  redoutant  paiwlessus  tout  de 

(i)  Le  comte  <I«  Pertigny  ATtit  remplacé,  comme  ambaiiadeiir  à 
Londrei,  le  comte  WAlewski,  nommé  mioiitro  des  affaires  étran- 
Qeret,  lors  de  la  démUtîon  de  M.  Drouyo  de  Lhuys. 
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se  trouver  seule  de  son  avis  dans  les  conférences  à 
ouvriri  j'ai  cru  devoir  engager  le  cabinet  anglais 
dans  la  voie  qui  est  la  seule  possible  pour  arriver 
à  la  paix.  J*ai  dit  d*abord  à  lord  Clarendon  que 
les  contre-propositions  de  la  Russie  ne  nous  don- 
naient aucune  raison  ni  prétexte  de  continuer  la 
guerre;  que  Topinion  publique  ne  comprendrait 
pas  qu*on  courût  pour  rien  les  chances  d*une  lutte 
continentale,  c'est-à-dire  d'un  bouleversement 
immense  ou  d'une  guerre  de  trente  ans  ;  qu'il  fal- 
lait bien  se  persuader  que  la  lutte,  dans  ces  condi- 
tions, n'était  plus  possible;  qu'en  Angleterre 
même,  le  public  ne  comprendrait  plus  la  raison  de 
la  guerre,  du  moment  surtout  où  la  France  se 
déclarerait  en  faveur  de  la  paix;  que,  dans  les 
circonstances  actuelles,  il  y  avait  quelque  chose 
de  plus  important  peut-être  que  la  guerre  ou  la 
paix  :  c'était  l'alliance  anglo-française,  et  qu^il  fal- 
lait la  conserver  intacte  pour  faire  la  paix,  comme 
nous  l'avions  eue  pour  faire  la  guerre  :  «  Je  vois 
«  bien,  ai-je  ajouté,  que  le  fond  de  toutes  les  diffi- 
u  cultes  qui  vous  préoccupent,  c'est  la  crainte 
«  qu'une  fois  dans  les  conférences,  le  grand  désir 
«  de  la  paix  qui  anime  la  France  vous  laisse  tout 
«  seuls  à  soutenu*  les  intérêts  que  vous  repré- 
«  sentez.  Vous  craignez  que  le  gouvernement 
«  français,  après  s*être  montré,  comme  vous  le 
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«  dites,  clans  la  dernière  négociation,  «  plus  autii- 
tt  chien  que  rAutriche,  »  ne  vous  abandonne  sur 
tt  les  questions  importantes.  G*est  une  erreur 
m  complète.  Soyez  certain  que  Tempereur  Napo- 
«  léon  veut  .  au  moins  autant  le  maintien  de 
«  Talliance  que  la  paix,  et  il  désire  cependant 

•  beaucoup  la  paix!  Kntendez-vous  franchement 
«  avec  lui  pour  la  paix,  comme  vous  vous  êtes 
«  entendu  avec  lui  pour  la  guerre.  Faites-lui  des 
«  sacrifices,  comme  il  vous  en  a  fait  de  son  côté, 
«  et,  quand  vous  vous  serez  entendu  avec  lui,  ce 
«  qui  ne  sera  pas  difficile,  allons  ensemble  au 
«  Congrès,  et  représentons-y  l'alliance,  comme 
«  nous  Favons  représentée  sur  les  champs  de 
«  bataille,  aussi  complète,  aussi  sincère  que  par 
«  le  passé  I  Je  suis  convaincu  qu'il  suffit  d'un  mot 
«  d'explication  franche  et  amicale  pour  anéantir, 

•  à  l'instant,  toutes  les  difficultés.  » 

«  Lord  Clarendon  a  paru  saisir  vivement  cette 
idée.  Il  m'a  dit  avec  chaleur  que  c'était  précisé- 
ment dans  ce  sens  qu'il  se  proposait  de  parler  au 
conseil;  que  je  n'avais  fait  que  formuler  ses  pro- 
pres pensées;  que  le  cabinet  anglais  avait  une  con- 
fiance aveugle  en  l'empereur  Napoléon;  qu'il  avait 
reçu  une  nouvelle  preuve  de  sa  franchise  et  de  sa 
loyauté,  par  une  lettre  arrivée,  ce  matin,  du  duc 
de  Cambridge,  lettre  qui  était  de  nature  à  faire  lu 
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plus  vive  impression  sur  le  cabinet  anglais  :  «  Si 
«  vous  nous  voyez  si  difficiles,  a  ajouté  lord  Gla- 
«  rendon,  croyez  bien  que  ce  n*est  pas  par 
a  défiance  de  Tempereur;  mais,  quand  nous  sa- 
«  vous  qu'il  y  a  des  gens  qui,  dans  tout  ceci,  ne  se 
«  préoccupent  que  d'intérêts  privés,  que  de  spé- 
«  culations  de  Bourse,  et  que  nous  avons  à  passer 
«  par  leurs  mains,  nous  ne  pouvons  nous  défendre 
«  d'une  grande  inquiétude  !  Mais  je  vous  jure,  a-t-il 
«  ajouté  en  terminant,  que  si  nous  avions  pu  traiter 
«  directement  avec  l'empereur  Napoléon,  avec  ce 
«  grand  esprit  si  noble  et  si  droit,  il  y  a  longtemps 
«  que  tout  serait  fini  et  que  la  paix  serait  faite.  » 

«  Il  est  six  heures.  Je  me  rends,  de  nouveau, 
chez  lord  Glarendon,  qui  m'a  donné  rendez-vous  à 
l'issue  du  conseil. 

«  P.-5.  —  J'ai  à  peine  le  temps  d'ajouter  ces 
quelques  mots  :  lord  Glarendon  vient  de  me  dire 
que  vous  auriez  rendu  hommage  aux  sentiments 
du  cabinet  anglais,  si  vous  aviez  pu  entendre  ce 
qui  s'est  dit,  dans  le  conseil,  de  Votre  Majesté.  Le 
gouvernement  anglais  croit  nécessaire  de  montrer 
une  grande  fermeté  jusqu'à  la  fin,  en  présence 
des  «  contre-propositions  »  du  chancelier  de  Nes- 
selrode,  et  il  craint  beaucoup  que  ce  qui  se  dit  à 
Paris  ne  contrecarre  son  attitude.  Les  ministres 
anglais  commencent  décidément  à  prendre  leur 

14 
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parti  de  la  paix.  Pour  achever  Touvrage,  faites  que 
tout  le  gouvernement  Français  prenne  une  bonne 
attitude  jusqu'à  la  fin.  • 

Peu  d'heures  après  la  lettre  qu'on  vient  de  lire, 
M.  Benedetti  mandait,  de  son  côté,  à  M.  Thou- 
venel  : 

«  M.  de  Seebach  nous  propose,  au  nom  du 
cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  de  réunir  à  Paris 
des  plénipotentiaires  qui  discuteraient  les  prélimi- 
naires de  paix  et  les  signeraient  immédiatement. 
Je  vous  ai  dit  que  la  Russie  ne  repousse  pas  abso- 
lument la  condition  relative  à  la  rectification  de 
frontière.  M.  de  Seebach  a  été  autorisé  à  déclarer 
que  les  plénipotentiaires  russes  auraient  des  pou- 
voirs suffisants  pour  faire,  sur  ce  point  comme  sur 
les  autres,  toutes  les  concessions  que  l'empereur 
Alexandre  croit  possibles.  On  comprendrait  doue 
dans  les  préliminaires  «  les  conditions  particu- 
«  lières  « .  De  cette  façon,  les  préliminaires  signés, 
on  serait  très  près  de  la  paix,  et,  si  on  ne  parvient 
pas  à  s'entendre,  tout  sera  dit,  sans  qu'on  ait  à 
s'engager  dans  des  négociations  qui  ne  pourraient 
pas  aboutir.  » 

Malgré  tout,  la  situation  restait  tendue.  La  fer- 
meté de  l'Autriche,  sur  laquelle  on  avait  si  peu 
compté,  étant  données  ses  défaillances  antérieures, 
allait  aider  à  une  solution. 
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On  a  vu  plus  haut  la  teneur  des  modifications 
que  la  Russie  proposait  d'apporter  à  VuUimatum 
autrichien.  L'empereur  Alexandre  II  espérait 
sans  doute  que  TAutriche  subirait,  cette  fois 
encore,  les  effets  irrésistibles  du  charme  qui  avait 
opéré  à  Vienne  pendant  tout  le  règne  de  Tempe- 
reur  Nicolas.  Ce  calcul  devait  être  déjoué.  L'Au- 
triche tint  parole,  et,  le  13  janvier  1856y  le  comte 
de  Buol-Schauenstein  télégraphiait  à  Tinteinonce 
d'Autriche  à  Gonstantinople,  le  baron  de  Pro- 
kesch-Osten,  ces  lignes  catégoriques  :  «  La  réponse 
de  la  Russie  ne  pouvant  être  considérée  comme 
une  acceptation  pure  et  simple,  j'ai  déclaré,  par 
ordre  de  l'empereur,  à  M.  le  prince  Gortchakoff 
que  ses  passeports  lui  seraient  envoyés  le  18  du 
courant,  si,  jusque-là,  sa  cour  n'avait  pas  modifié 
sa  résolution.  » 

Nos  alliés  platoniques  du  traité  du  2  décem- 
bre 1854,  les  Autrichiens,  quittaient  enfin  le  terrain 
des  tergiversations  diplomatiques  pour  se  placer 
sur  celui  de  l'action.  Il  est  vrai,  et  cela  diminue 
quelque  peu  leur  mérite,  que  l'empereur  Nicolas  I* 
était  mort,  et  que  nous  venions  de  prendre  Sébas- 
topol  I 

Le  télégramme  du  comte  de  Buol  est  du  13  jan- 
vier 1856.  Trois  jours  plus  tard,  l'empereur 
Alexandre  II  souscrivait  à  toutes  les  conditions  de 


919  PAGES  DE  L'HISTOIRE 

V ultimatum  autrichien  dans  sa  forme  primitive,  et 
M.  Thouvenel  pouvait  écrire,  de  Constantioople, 
au  baron  Mercier  de  Lostende,  ministre  de  France 
à  Athènes,  qui  lui  demandait  anxieusement  des 
nouvelles  :  «  Demeurez  confondu!  La  Russie  a 
accepté,  hier  16  janvier,  à  deux  heures,  toutes  les 
propositions  de  TAutriche,  sans  modifications  ni 
réserves  (^aucune  sorte.  Notre  position  est  admi- 
rable, et  nous  avons  gagné  tout  ce  que  nous  pou- 
vions raisonnablement  espérer.  Le  chapitre  des 
points  sur  les  i  sera  long  et  difficile.  Mais,  si  nous 
le  voulons  résolument,  nous  arriverons  au  but. 
Mon  sentiment  intime  est  que  nous  aurons  plus  de 
mal  pour  en  finir  avec  Londres  qu*avec  Saint- 
Pétersbourg.  Si  Ton  ne  consultait  que  les  Turcs, 
la  paix  serait  chose  faite,  et  je  les  soupçonne  de  se 
réjouir  de  Tidée  d*en  finir  avec  leurs  amis  aussi 
bien  qu'avec  les  Russes.  » 

L*épineuse  mission  confiée  au  comte  Esterhazy 
était  couronnée  d*un  succès  complet. 

L'adhésion  sans  réserve  de  la  Russie  à  des  pré- 
liminaires d'une  paix  qui  devait  être  fort  dure 
pour  elle  ne  laissa  pas  que  de  surprendre  ceux 
mêmes  qui  désiraient  le  plus  vivement  la  fin  des 
hostilités.  Quelle  avait  été  la  cause  déterminante 
du  brusque  changement  de  front  opéré,  en  trois 
jours,  par  l'empereur  Alexandre  II  et  par  le  chan- 
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celier  de  Nesselrode?  C'était  là  leur  secret,  et,  à 
tout  prendre,  c'était  le  résultat  qui  importait,  plus 
que  les  raisons  qui  Tavaient  amené. 

Mais,  pour  Thistorien  comme  pour  le  psycho- 
logue, il  est  toujours  intéressant  de  pénétrer  dans 
les  replis  de  la  conscience  politique  des  (prands,  et, 
en  présence  de  Tévénement  capital  que  constituait 
la  soumission  de  la  Russie  aux  exigences  de  Tal- 
liance,  on  peut  dire  maintenant  de  la  quadruple 
alliance,  c'était,  en  Europe,  à  qui  s'attribuerait  le 
mérite  d'avoir  triomphé  des  dernières  résistances 
duczar! 

Gomme  il  convient  en  semblable  occurrence, 
c'étaient  les  artisans  les  moins  laborieux  qui  reven- 
diquaient la  meilleure  part.  L'admirable  apologue 
de  la  Mouche  du  coche  semblait  avoir  été  composé 
en  prévision  du  rôle  quejouerait  la  Prusse  pendant 
toute  la  guerre  de  Crimée,  mais  surtout  à  la  date 
où  nous  sommes  parvenus. 

Laissons,  d'ailleurs,  la  parole  au  clairvoyant  et 
fidèle  correspondant  que  M.  Thouvenel  s'était  mé- 
nagé à  Paris,  au  département  même  des  affaires 
étrangèi'es.  Sa  lettre  du  26  janvier  1856  est  un  vé- 
ritable document  historique,  résumant  de  la  façon 
la  plus  lumineuse  le  rôle  du  roi  de  Prusse,  Fré- 
déric-Guillaume IV,  et  celui  des  cours  secondaires 
d'Allemagne,  à  la  veille  du  Congrès  de  Paris. 
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Ajoutons  que  certains  détails  de  cette  lettre  ont 
une  saveur  humoristique  des  plus  piquantes.  Nous 
parlions  tout  à  rheure  de  La  Fontaine.  On  y  relè- 
vera certaine  déconvenue  qui,  pour  diplomatique 
qu'elle  soit,  n'aurait  peut-être  pas  déplu  à  Molière  : 
«  En  dehors  des  communications  qui  s'échangent 
entre  les  puissances  alliées  sur  la  conduite  à  suivre 
en  présence  de  l'acceptation  pure  et  simple  de  la 
Russie,  écrit  le  diplomate  en  question,  il  y  a  un 
point  très  intéressant  :  c'est  la  position  de  la 
Prusse.  Jusqu'au  dernier  moment,  le  roi  Frédéric- 
Guillaume  IV  a  refusé  de  s'approprier  les  proposi- 
tions de  l'Autriche,  mais  il  est  indubitable  qu'à  la 
veille  du  délai  fatal,  voyant  que  les  «  contre-pro- 
«  positions  »  russes  n'avaient  plus  aucune  chance 
d'être  accueillies  à  Vienne,  il  a  été  saisi  d'une 
véritable  panique,  et  a  fait  savoir  officiellement  à 
Saint-Pétersbourg  que,  «  pour  ne  pas  s'exposer  à 
«  faire  les  frais  de  la  guerre^  il  serait  obligé  de 
«  prendre  ouvertement  parti  pour  l'Autriche.  »  H 
est  vraisemblable  que  la  signification  faite  par  le 
comte  de  Buol  au  prince  Gortchakoff,  relative- 
ment à  la  rupture  des  rapports  diplomatiques  du 
18  janvier,  a  plus  contiûbué  que  les  conseils  du  roi 
de  Prusse  à  décider  des  résolutions  de  la  Russie. 
Mais  on  reconnaît  à  Vienne  que  cet  appui,  bien 
qu'incomplet,  n'a  pas  été  inutile.  A  Berlin,  on  dit 
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hautement  qu*il  a  été  décisif;  bien  plus,  qu'il  a 
seul  réellement  agi  sur  les  déterminations  de  Teni- 
pereur  Alexandre  II.  Bref,  c*est  au  roi  de  Prusse 
que  nous  devons  Tacceptation  pure  et  simple  de  la 
Russie  !  Voilà  ce  qui  se  chante  tous  les  jours.  Il  y  a 
même  une  circulaire  prussienne  à  ce  sujet.  La 
conclusion  est  toute  naturelle.  On  se  croit  des 
titres  à  rentrer  dans  les  conseils  des  grandes  puis* 
sauces,  et  à  prendre  part  aux  négociations  pro- 
chaines. Il  est  évident  que  Ton  sera  fortement 
secondé  à  Saint-Pétersbourg,  et  il  parait  que  Ton 
ne  rencontre  pas  une  bien  vive  opposition  à 
Vienne.  Il  pourra  en  être  autrement  à  Londres. 
Quant  à  nous,  je  ne  crois  pas  que  nous  ayons 
d'opinion  arrêtée  à  ce  sujet.  La  question  est  de 
savoir  si  Ton  pourrait  faire  prendre  sérieusement, 
au  cabinet  de  Berlin,  rengagement  formel  de 
coopérer  avec  nous,  dans  le  cas  où  les  négocia- 
tions n'aboutiraient  pas  à  la  paix.  A  cette  condi- 
tion, nous  pourrions  encourir  le  danger  de  voir, 
dans  le  Congrès,  une  voix  de  plus  en  faveur  de  la 
Russie,  pour  avoir  la  chance  d'obtenir  la  signature 
de  la  Prusse  à  la  paix.  Mais,  voilà  bien  d'autres 
prétentions!  Ce  n'est  pas  seulement  le  cabinet  de 
Berlin  qui  prétend  avoir  tout  fait  à  SaintrPéters- 
bourg.  M.  deBeustafait  £out  et  beaucoup  d'autres 
choses  encore  !  Remarquez  qu'il  a  été  stupéfait  de 
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Facceptation  pure  et  simple  de  la  Russie  ;  que  la 
veille  même  il  déclarait  «  que  la  Russie  serait 
•  déshonorée  si  elle  adhérait,  et  qu*il  n'y  avait 
«  pas  même  lieu  de  supposer  qu'elle  pût  le  foire  «. 
Peu  importe  aujourd'hui.  C'est  lui  qui  a  provoqué 
la  circulaire  du  chancelier  de  Nesselrode  en  date 
du  22  décembre,  el  devancé,  par  conséquent,  les 
propositions  de  l'Autriche.  C'est  encore  lui  qui  a 
envoyé  M.  de  Seebach  à  Saint-Pétersbourg.  C'est 
donc  lui  qui  a  éclairé  l'empereur  Alexandre  II  sur 
le  véritable  état  des  choses!  M.  de  Beust  a  la 
modestie,  après  avoir  tant  Fait,  de  ne  pas  réclamer, 
pour  la  Saxe  personnellement,  une  place  dans  les 
conférences,  mais  il  laisse  déjà  deviner  que  son 
avis  est  que  la  Diète  germanique  y  soit  repré- 
sentée. 

aQuantàM.dePfordten,malheureusementpour 
lui,  il  n'a  pas  les  mêmes  consolations  que  son  rival, 
M.  de  Beust.  Il  a  bien  conseillé  la  paix  à  Saint- 
Pétersbourg,  il  y  a  deux  mois;  mais,  eu  ce  qui 
regarde  les  propositions  autrichiennes,  il  a  été  tel- 
lement opposé  à  toute  idée  de  les  appuyer,  qu'il 
ne  lui  est  décemment  pas  possible  de  réclamer  la 
moindre  part  dans  la  pression  de  la  dernière  heure. 
Il  y  a  quelque  chose  de  plus  fâcheux  encore  pour 
lui  !  Tout  le  monde  sait  qu'il  a  été  mystifié  par  le 
roi  de  Prusse!  M.  de  Pfordten,  en  effet,  était  dans 
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d*as8ez  bonnes  dispositions,  au  moment  où  !*«  ulti- 
a  matum  •  est  parti  de  Vienne.  Mais,  ayant  reçu  de 
Berlin  Fassurance  que  la  Prusse  ne  ferait  rien  à 
Saint-Pétersbourg  en  faveur  des  propositions 
autrichiennes,  il  a  jugé  à  propos  de  s'abstenir.  Il 
nous  Ta  déclaré  avec  cette  intempérance  de  lan- 
gage qu  il  ne  sait  pas  toujours  contenir.  Il  était 
donc  trop  tard  pour  se  retourner,  quand  il  a  su  que 
la  Prusse  suivait  une  voie  différente  de  celle  qui 
lui  avait  été  conseillée.  On  s'amuse  beaucoup,  en 
Allemagne,  de  la  confusion  dans  laquelle  on  sup- 
pose M.  de  Pfordten.  « 

Cependant,  Tacceptation  pure  et  simple  de  la 
Russie  avait  donné  un  essor  subit  aux  idées  paci- 
fiques. L'Angleterre  seule  ne  se  résignait  pas 
encore.  Le  comte  de  Persigny  écrivait  le  22  jan- 
vier 1856,  de  Londres,  à  l'empereur  Napoléon  III, 
dans  une  lettre  privée  :  «  Je  ne  puis  dire  à  quel 
point  le  caractère  de  Votre  Majesté  inspire  ici  con- 
fiance! C'est  assurément  le  plus  beau  triom[^he  du 
monde,  que  de  voir  les  Anglais  et  les  Russes,  à  la 
fois,  vous  demander  pour  arbitre!  Le  cabinet 
compte  beaucoup  sur  votre  haute  influence  pour 
mettre  d*accord  tout  le  monde  et  dominer  ainsi  le 
Parlement. 

M  Votre  Majesté  jouit  d'un  ascendant  moral  et 
d'une  telle  réputation  de  franchise  et  de  loyauté. 
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que  vos  décisions  seront  admises  de  tous  les  partis. 
Mais  le  cabinet  anglais,  comme  le  reste  du  pays, 
redoute  beaucoup  les  intrigues  des  Russes  et,  s'il 
faut  le  dire,  les  dispositions  de  quelques  personnes 
à  Paris,  Rassurés  par  la  loyauté  de  Votre  Majesté, 
les  ministres  anglais  seront  beaucoup  plus  con- 
fiants et  plus  faciles.  » 

Le  gouvernement  français  avait  donc  besoin  de 
toutes  ses  forces  pour  ramener  T  Angleterre  à 
renoncer  à  ses  idées  belliqueuses.  Malgré  tout,  les 
quatre  garanties  constituaient  un  minimum  pour 
le  cabinet  britannique. 

On  a  vu  que  c'était  sur  sa  suggestion  que  Ton 
avait  joint  à  ces  quatre  points,  dans  1*  «  ultimatum  » 
de  Vienne,  cette  clause  dite  «  des  conditions  par- 
ticulières » ,  dont  Télasticité  voulue  pouvait  deve- 
nir un  nouveau  danger  pour  la  paix. 

M.  Benedetti  mandait,  de  Paris,  à  M.  Thou- 
venel,  le  2G  janvier  185G  :  «  Nous  en  sommes  tou- 
jours à  nous  défendre  contre  Londres  au  sujet  des 
«  conditions  particulières  ».  Nous  nous  engageons, 
je  crois,  sur  les  iles  d'Aland.  On  nous  demandait 
plus.  G*était  de  faire  part  à  la  Russie  de  nos  •  con- 
II  ditions  particulières» ,  en  lui  déclarant  que  Paris 
et  Londres  étaient  liés  pour  en  faire  un  sine  qua 
non.  G*eùtété  poser  à  la  Russie  un  second  «  ulti- 
»  matum  » ,  puisque  la  communication  doit  pré- 
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céder,  dans  tous  les  cas,  la  signature  des  pré- 
liminaires. En  refusant  d'y  adhérer,  la  Russie 
dégageait  sa  parole  et  celle  que  nous  a  donnée 
r Autriche  de  rompre  les  relations. 

«  Décomposez  ces  quelques  lignes,  et  vous  verrez 
que  nous  avons  parfaitement  raison  de  résister.  On 
ne  vous  parle  pas  officiellement  de  cette  difficulté, 
parce  qu'il  y  a  là  une  petite  querelle  intime.  » 

Ces  confidences  nous  prouvent  que  les  choses 
ne  marchaient  pas  toutes  seules;  mais,  malgré  ces 
susceptibilités  de  la  dernière  heure  dont  le  public 
.n'eut  pas  la  vision,  Tinfluence  personnelle  et  très 
considérable  de  Napoléon  III  parvint  à  triompher, 
quoique  non  sans  peine. 

Le  protocole  signé  à  Vienne  le  5  février  1856 
constatait  solennellement  Tadhésion  des  cours 
contractantes  aux  propositions,  bases  des  négo- 
ciations futures. 

* 
«  « 

La  prochaine  ouveiture  du  Congrès  de  Paris 
soulevait  bien  des  questions.  Entre  autres  points 
obscurs,  TEurope  se  demandait  quelle  allait  être 
Tattitude  de  la  Confédération  germanique,  de  ce 
foyer  perpétuellement  menaçant  des  compétitions 
de  TEurope  centrale. 

Empruntons  encore  à  l'informateur  si  autorisé 
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de  M.  Thouvenel  ce  tableau  lucide  et  saisissant  de 
i*état  des  choses  dans  ce.  chaos  politique  qu'était 
rAllemagne  au  mois  de  février  185G  :  «  Nous 
avons  pris  le  bon  parti  de  laisser  les  Allemands 
se  quereller  entre  eux!  Sous  ce  rapport,  ils  sont 
plus  à  plaindre  que  jamais  !  Lors  des  Conférences 
de  Bamberç,  ils  savaient  à  peu  près  ce  qu'ils  vou^ 
laient.  Il  y  avait,  du  moins,  deux  courants  d'idées 
assez  bien  marqués.  Aujourd'hui,  la  confusion  est 
complète,  et  il  ne  s'est  rien  vu  de  semblable  depuis 
Babel!  Tout  cela,  à  propos  de  la  présentation  à 
la  Diète  de  Francfort  des  «  propositions  autri- 
chiennes •  adoptées  par  la  Russie.  En  voyant  le 
mouvement  que  le  cabinet  de  Berlin  s'est  donné 
pour  réclamer  sa  part  de  mérite  dans  la  pression 
exercée  sur  la  Russie,  on  pouvait  croire  qu'il  serait 
disposé  à  se  rapprocher  des  puissances  alliées,  et 
qu*il  saisirait  volontiers  la  première  occasion  qui 
lui  serait  offerte  de  s'approprier  les  conditions  de 
la  paix.  On  l'a,  du  moins,  pensé  à  Vienne,  et  le 
lang[age  du  roi  de  Puisse,  aussi  bien  que  celui  du 
baron  de  Mauteuffel  au  comte  lilsterhazy  (l),  était 
de  nature  à  inspirer  cette  croyance. 

«  Mais  il  en  a  été  de  cette  circonstance  comme  de 
tant  d'autres  !  On  a  promis  et  l'on  n'a  pas  tenu. 

(1)  Eo  revenaoi  de  Saînt-Péteribourg,  le  comte  Eaterkaiy  t'éuît 
arrêté  k  Berlin  avant  de  regagner  Vienne. 
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Bref,  quand  les  propositions  de  paix  sont  arrivées 
à  Francfort,  elles  ont  rencontré,  de  la  part  du  plé- 
nipotentiaire prussien,  la  plus  vive  opposition,  si 
bien  que  M .  de  Recbberg  (1)  a  bésité  plusieurs  fois 
à  les  porter  devant  la  Diète.  Pendant  ces  quelques 
jours  de  crise,  M.  de  Beu^t  s'est  rendu  spontané- 
ment à  Berlin,  pour  négocier  un  rapprocbement 
«ntre  les  deux  grandes  puissances  allemandes  II 
en  a  été  pour  ses  frais  de  voyage.  Il  parait,  du 
•  reste,  que,  sous  son  but  apparent,  se  cachait  une 
pensée  personnelle.  En  déterminant  la  Prusse  à 
faire  ce  qui  serait  nécessaire  pour  avoir  accès  au 
Congrès,  il  enti*ainait  naturellement  «  la  petite 
«  Allemagne  «  dans  la  même  politique,  et  il  avait 
Fespoir  de  se  faire  nommer  plénipotentiaire  des 
États  secondaires.  M.  de  Beust  est  revenu  à 
Dresde  avec  un  échec  complet  !  Les  propositions 
autrichiennes  de  paix  sont  présentées  à  la  Diète 
germanique  depuis  le  7.  Elles  ont  été  renvoyées 
au  a  Comité  pour  les  affaires  orientales  ».  Le 
cabinet  de  Vienne  exprime  Fespoir  de  voir  «  la 
«  Confédération  germanique  s'approprier  les  pré- 
«  liminaires  de  paix  et  les  maintenir  n  •  On  a  pensé, 

(i)  Représentant  T  Autriche  près  de  la  Diète  germanîqne  de  Franc- 
fort et  président  de  la  Diète. 

On  se  rappelle  que  la  Diète  de  Francfort,  constituée  par  les  traités 
de  Vienne  de  1^15,  a  duré  jusqu'en  1800,  c'est-à-dire  jusqu'à 
Sadowa. 
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un  momeat  que  le  tout  resterait  enterré  dans  le 
«  Comité  » .  Mais  il  paraît  que  rAutricbe,  inquiète 
de  Topposition  qu'elle  rencontre,  est  disposée  à 
faire  des  concessions  aux  exigences  de  la  Puisse  1 
Il  y  a,  sur  le  tapis,  en  ce  moment,  je  ne  sais  com- 
bien de  «  contre-propositions  »,  et  les  choses 
menacent  de  finir,  comme  tout  finit  en  Allema{][ne, 
par  des  transactions  et  Timpuissance.  Quant  à' 
nous,  nous  nous  sommes  bornés  à  écrire  que  nous 
croyions  devoir  nous  tenir  en  dehors  des  commu-  * 
nications  échang[ées  à  ce  sujet  entre  les  cabinets 
allemands,  et  que  nous  étions  décidés,  pour  appré- 
cier les  délibérations  qui  auront  lieu  à  la  Diète  de 
Francfort,  d'en  connaître  le  résultat.  » 

Le  roi  de  Prusse,  Frédéric-Guillaume  IV,  on  le 
voit,  ne  renonçait  pas  à  sa  politique  ambiguë  et 
déjà  maladive. 

Terminons  cette  digression  sur  les  terres  bru- 
meuses d'outre-Rhin  par  ces  lignes,  toujours 
empruntées  à  la  correspondance  déjà  citée,  Ugnes 
qui  reflètent  fidèlement  la  logomachie  stérile  des 
représentants  de  l'Allemagne  à  la  Diète  de  Franc- 
fort :  «  Vous  savez  le  résultat  heureux  des  démar- 
ches de  l'Autriche  à  la  Diète,  mande  à  M.  Thou- 
venel  son  correspondant  parisien.  Peut-être  cepen* 
dant  ce  qui  vous  a  été  écrit  officiellement  à  ce 
sujet  n'est-il  pas  tout  à  fait  exact  dans  les  nuances. 
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A  mon  avis,  le  succès  de  rAutriche  n*est  pas 
d'aussi  bon  aloi  qu'on  Taurait  pensé  d'abord,  et  la 
preuve,  c'est  que  Ton  en  est  déjà,  en  AUemagpie,  à 
disserter  sur  le  sens  du  vote  de  la  Diète.  Le  rap- 
port présenté  par  le  plénipotentiaire  bavarois,  et 
sur  lequel  le  vote  a  eu  lieu,  contient  des  considé' 
rants  et  des  conclusions.  Les  «  considérants  »  sont 
infiniment  moins  favorables  que  les  «  conclusions  » . 
Or,  a-t-on  voté  les  «  conclusions  »  seulement,  ou 
seulement  les  •  considérants  » ,  ou  les  uns  et  les 
autres  en  même  temps  ?  Les  meilleurs  prétendent 
qu'ils  ont  voté  les  «  conclusions  »  seulement.  Les 
adeptes  de  la  Prusse  disent  qu'ils  n'ont  voté  qu'à 
cauçe  des  «  considérants  ».  Ceux  qui  veulent 
contenter  tout  le  monde,  et  ne  contentent  per- 
sonne, déclarent  qu'ils  ont  voté  «  en  bloc  ».  Il 
ne  faut  donc  pas  se  faire  d'illusions  sur  l'una- 
nimité du  vote.  Il  n'est  qu'une  preuve  de  plus 
de  la  confusion  des  idées  en  Allemagne,  de  l'in- 
certitude des  volontés  et  d'une  complète  impuis- 
sance. » 

Quand  l'on  constate  que  c'était  précisément  le 
comte  de  Bismarck  qui  était  chargé  de  l'épineuse 
mission  de  représenter  alors  la  Prusse  auprès  de 
cette  ysénile,  impuissante  et  ergoteuse  Diète  de 
Francfort,  l'on  n'éprouve  qu'un  étonnement,  c'est 
que  le  gigantesque  coup  de  sabre  de  1866  n'ait 
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été  donné  au  travers  de  tout  ce  fatras  parlemen- 
taire que  dix  années  plus  tard. 

Mais  le  Congrès  de  Paris  allait  se  réunir,  et 
c'était  vers  la  capitale  de  la  France,  resplendis- 
sante alors  d'un  éclat  inouï,  que  tous  les  regards 
se  tournaient.  Ils  devaient  rester  fixés  sur  ce  point 
pendant  quatoi^e  ans,  et  Ton  nous  accordera  peut- 
être  que  l'Europe  n'a  pas  beaucoup  gagné  à 
changer  d'objectif! 


CHAPITRE  IV 

PARIS  ET  LE  CONGRÈS  EN   1856 

La  réunion  d'un  congrès  est  toujours  un  évén^ 
ment.  Le  Congrès  tenu  à  Paris  en  1856  emprun- 
tait au  rétablissement  de  Tempire  en  France,  à  la 
guerre  de  Crimée  qui  finissait,  à  l'importance  enfin 
des  intérêts  en  cause,  un  prestige  particulier.  Les 
assemblées  du  même  genre  convoquées  depuis 
I8I5  :  à  Aix-la-Chapelle  en  1818,  à  Troppau  en 
1820,  à  Laybach  en  1821,  n'avaient  été  que  des 
conférences,  à  vrai  dire,  et  ne  devaient  leur  titre 
de  «  congrès  »  qu'à  la  présence  des  souverains  de 
la  Sainte-Alliance.  Le  Congrès  de  Paris  de  1856 
allait  constituer  les  assises  les  plus  solennelles  que 
l'Europe  diplomatique  eût  tenues  depuis  le  Congrès 
de  Vienne,  c'est-à-dire  depuis  quarante  ans.  Mais 
quel  contraste  pour  la  France  et  pour  la  dynastie 
rétablie,  entre  1815  et  18561  Le  rapproche- 
ment de  ces  deux  dates  forme,  à  lui  seul,  le  plus 
simple  et  le  plus  philosophique  des  commen- 
taires. 


15 
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L*empereur  Napoléon  III,  pour  donner  un  gage 
de  sa  modération,  avait  d'abord  proposé  Bruxelles 
pour  lieu  de  réunion.  L'empereur  de  Russie  avait 
proposé  Francfort,  alors  le  siège  de  la  Diète  ger- 
manique, sans  doute  pour  se  concilier  les  bonnes 
grâces  des  cours  allemandes,  qui,  ayant  les  der- 
nières abandonné  sa  cause,  devaient  être  aussi 
plus  faciles  à  ramener.  Au  dernier  moment,  le 
choix  de  Paris  rallia  tous  les  suffrages. 


*  * 


La  désignation  des  plénipotentiaires,  sauf  pour 
la  Turquie,  n'avait  donné  lieu  à  aucune  difficulté. 
Les  représentants  ordinaires,  à  Paris,  des  quatre 
puissances  dont  l'union,  à  des  degrés  différents, 
avait  aidé  la  France  dans  sa  tâche  :  lord  Gowley, 
ambassadeur  d'Angleterre  ;  le  baron  de  Hîibner, 
ministre  d'Autriche;  le  marquis  de  Villamarina, 
ministre  de  Sardaigne,  et  Méhémet-Djemil  bey, 
ambassadeur  de  Turquie,  devaient  siéger  dans  cet 
aréopage  international,  en  qualité  de  seconds  plé- 
nipotentiaires. 

Au  même  titre,  furent  désignés,  pour  la  France, 
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le  baron  de  Bourqueney,  ministre  à  Vienne,  mêlé 
de  très  près  aux  négociations  multiples  suivies, 
depuis  deux  ans,  dans  la  capitale  de  rAutriche, 
et,  pour  la  Russie,  le  baron  de  Brunnow,  qui  avait 
représenté  Tempereur  Nicolas  à  Londres,  avant 
la  guerre  de  Crimée.  Nous  ne  mentionnons  que 
pour  mémoire  le  comte  de  Hatzfeldt,  second  plé- 
nipotentiaire du  roi  Frédéric-<juillaume  IV  et  son 
ministre  à  Paris,  parce  que  la  Prusse,  on  le  verra, 
ne  fut  admise,  à  sa  grande  mortification,  que  bien 
plus  tard  dans  le  sein  du  Congrès. 

La  dignité  de  premier  plénipotentiaire  avait  été 
réservée  aux  ministres  des  affaires  étrangères  des 
diverses  puissances  :  lordClarendon  pour  T Angle- 
terre, le  comte  de  Buol-Schauenstein  pour  FAu- 
triche,  le  comte  de  Cavour  pour  la  Sardaigne  et 
le  comte  Walewski  pour  la  France  (1). 

Enfin,  M.  Benedetti^  directeur  des  affaires  poli- 
tiques au  département  des  affaires  étrangères, 
était  nommé  secrétaire  unique  du  Congrès. 

La  Russie  avait  fait  exception  à  la  règle  admise 
en  ne  désignant  pas  le  chancelier  de  Nesselrode, 
sans  doute  pour  ménager  son  grand  &ge,  et  aussi 


(i)  Quand,  plus  tard,  on  le  rerra,  U  Pmtte  fut  admise  au  Con- 
grès, ce  fut  le  baron  de  Manteoffel,  premier  ministre  du  roi  Fré- 
déric-Guillaume IV,  qui  remplit  les  fonctions  de  premier  plénipo- 
tentiaire de  Prusse. 
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jss  iiuGcptibîlicéi  cpe  pouTÛt  sonlevcr  sa  pré- 
ietuie.  en  nûca  de  la  part  iadme  qa'il  aTaii  prise 
L  Laati»  les  négocianoas  antérienn»  à  la  gnerre. 
L  empereur  Alexandre  II  se  fit  représenter  par  le 
i:::(nte  OriofF,  l'on  des  principaiix  dignitaires  de 
i' empire. 

(/oant  à  la  Tnnpiie,  le  choix  de  son  premier 
plénipotentiaire  donna  lien  à  qne^nes  draille- 
menti  entre  Constantinople  et  Paris. 

Rechîd  pacha,  tant  de  fois  grand  Tizir,  momen- 
cancmeat  à  l'écart,  mais  resté,  an  demeurant,  le 
ploi  grand  personnage  de  son  pays,  avait  Tambi- 
tioa  de  couronner  sa  longue  carrière  en  repré- 
i-tciant  la  Turquie  au  Congrès.  Ses  sympathies 
.1  vouées  pour  T Angleterre  faisaient  que  le  cabinet 
de  Ijondres  appuyait  chaudement  sa  candidature  : 
•  Je  désire  vivement,  mandait  notre  ministre  des 
airaires  étrangères,  le  comte  Walevrski,  à  M.  Thon- 
venel,  ambassadeur  de  France  à  Constantinople, 
le  i  février  185<3.  d'après  tout  ce  que  j'entends 
iLre,  que  le  choix  du  sultan  tombe  sur  Aali  pacha. 
De  Londres,  on  nous  a  demandé  si  nous  aurions 
des  objections  contre  la  nomination  de  Réchid 
pacba.  Noos  avons  répondu  que  non,  mais  cepen- 
dant je  lui  préférerais,  sans  aucun  doute,  Aali 
pacba,  et  même  Fuad  pacha.  « 

D  ailleurs,    Réchid    pacha,   comme    beaucoup 
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d*hoinines  d'État  en  disponibilité,  parlait  trop. 
M.  Thouvenel  mandait,  de  Gonstantinople,  à 
M.  Benedetti  :  «  Récbid  pacha  a  confié  à  quel- 
qu'un, qui  s'est  empressé  de  me  le  répéter,  qu'il 
ne  voudrait  pas  de  la  paix  en  ce  moment.  Il  est 
certainement  le  seul  de  son  opinion  en  Turquie.  » 

Quelque  temps  plus  tard,  M.  Thouvenel  ajou- 
tait :  «  Bécbid  pacha  dit  à  qui  veut  Tentendre 
que  Con  va  égorger  la  Turquie  sur  l'autel  de  la 
paix  (sic).  » 

Enfin,  Réchid  pacha  était  le  père  de  Méhémet- 
Djemil  bey,  qui  avait  remplacé,  comme  nous 
l'avons  dit,  Vély  pacha  en  qualité  d'ambassadeur 
de  Turquie  à  Paris,  et  qui  était  déjà  désigné  pour 
être  second  plénipotentiaire  du  sultan  au  Gongi'ès. 

Bref,  Aali  pacha  Tempoita;  mais  ce  personna(][e 
remplissait  alors  les  suprêmes  fonctions  de  grand 
vizir,  et  une  délicate  question  d'étiquette  allait  se 
poser.  Elle  fut  vite  résolue  :  «  On  ne  donne  aucun 
titre  aux  plénipotentiaires  dans  les  actes  du  Con- 
grès, écrit  M.  Benedetti  à  M.  Thouvenel  le 
19  février  1856.  Partout  ailleurs,  le  grand  vizir 
est  et  sera  «  altesse  »  (1).  On  a  donné  des  ordres  à 
Marseille  pour  qu'une  réception  convenable  lui 
soit  faite,  mais,  à  Paris,  Aali  pacha  sera  traité 

(i)  On  fait  qu'en  Turquie  le  grand  ymr  porte  le  titre  d'  «  al- 
tesse • . 
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comme  «  plénipotentiaire  ».  U  était  impossible  . 
d*élablir  des  distinctions.  Nous  en  avons  écrit 
officiellement  à  Méhémet-Djemil  bey,  en  le  pré- 
venant de  ce  qui  serait  fait  à  Marseille.  I^es 
plénipotentiaires  continuent  à  arriver.  Tous  ceux 
qui  se  trouvent  à  Paris  étaient  réunis  hier  au  soir 
dans  les  salons  du  ministère,  où  leur  présence 
présumée  avait  attiré  beaucoup  de  monde.  Nous 
attendons  le  comte  Orloff  après-demain,  et  Aali 
pacha  avant  la  fin  de  la  semaine.  La  première 
réunion  du  Congrès  aura  heu,  sans  doute,  lundi 
prochain  25  février. 

«  Les  plénipotentiaires  tâcheront  de  se  con- 
certer confidentiellement,  avant  d* arriver  aux 
conférences.  Les  dispositions  s'annoncent  bonnes 
de  toute  part.  Il  y  aura  cependant  débat,  et  débat 
sérieux,  sur  plus  d*un  point,  mais  sans  compro- 
mettre, je  Tespère,  Tissue  finale.  L'admission  de 
la  Prusse  au  Congrès  sera  discutée  après  l'armis- 
tice. On  finira,  je  crois,  par  lui  permettre  de  con- 
courir aux  décisions  définitives,  mais  on  attendra, 
pour  cela,  que  les  principes  en  soient  posés.  La 
Prusse,  en  somme,  fait  aujourd'hui  ce  qu'elle  fai- 
sait hier!  Elle  nous  demande  à  entrer  au  Congrès, 
et  proteste  en  même  temps,  en  Allemagne,  de  son 
peu  de  désir  d'en  être.  Pour  peu  qu'elle  continue, 
elle  se  rendra,  selon  moi,  moins  digne  que  jamais 
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de  rhonneur  qu*en  définitive  elle  brûle  d'obte- 


nir. » 


* 
*  * 


La  capitale  de  Fempire  français,  vers  laquelle 
tous  les  yeux  étaient  anxieusement  fixés,  brillait 
alors  du  plus  vif  éclat. 

L'Exposition  de  1855,  ouverte  et  poursuivie  en 
pleine  guerre,  avait  splendidement  inau^ré  la 
période  qui  fit,  à  plusieurs  reprises,  de  Paris 
comme  le   centre  de  réunion  ^du  monde  civilisé. 

Les  souverains  et  les  princes  des  familles 
régnantes  de  FEurope  n'avaient  pas  encore 
adopté,  dans  leurs  déplacements,  cette  absence 
d'étiquette  et  cette  fréquence  que  l'extrême  faci- 
lité des  communications  et  le  changement  progres- 
sif des  mœurs  générales  tendent  à  faire  prévaloir 
de  plus  en  plus,  pour  le  plus  grand  détriment  du 
prestige  monarchique. 

Aussi,  les  voyages  à  Paris  de  la  reine  d'Angle- 
terre, du  duc  de  Brabant  (1)  et  du  roi  Victor- 
Emmanuel  avaient-ils  excité  la  plus  vive  curiosité, 
comme  ils  avaient  donné  Ueu  aux  plus  brillantes 
cérémonies. 

L'empereur  Napoléon  III,  heureux  des  magni- 

(i)  Aojoardlmi  S.  M.  U  roi  des  Belges,  Léopold  II. 
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fiques  débuts  de  son  règne  sans  en  être  ébloui, 
présidait  avec  une  dignité  tranquille  à  ces  fêtes 
superbes,  qui  célébraient  le  relèvement  de  Fin- 
fluence  française.  D*nne  courtoisie  calme  avec  ses 
égaux,  d'une  bonté  devenue  légendaire  avec  les 
inférieurs  à  tous  les  degrés,  il  était  secondé,  dans 
les  devoirs  multiples  de  sa  fastueuse  hospitalité, 
par  Timpératrice  Eugénie,  alors  dans  tout  Feni- 
vrement  de  sa  prodigieuse  fortune  et  le  rayonne- 
ment souverain  de  son  incomparable  beauté. 

Au  fond  de  ce  cadre  somptueux  entre  tous,  se 
mouvait  une  société  brillante,  avide  d'impressions, 
un  peu  superficielle  peut-être,  mais  d'une  grâce 
charmante,  qui  trouvait  dans  les  spectacles  multi- 
ples sans  cesse  offerts  à  son  insatiable  curiosité 
des  éléments  d'intérêt  et  d'activité  toujours  nou- 
veaux. Comme  à  toutes  les  époques  d'élégance 
raffinée,  les  femmes  tenaient  une  grande  place 
dans  la  vie  sociale  d'alors.  Quelques-unes  ne  te 
contentaient  pas  des  dons  extérieurs  et  de  la 
fragile  et  charmante  royauté  qu'ils  confèrent. 
Grâce  à  leur  plume  aimable  et  légère,  peut-être 
sera*t-il  possible  un  jour  de  reconstituer  avec  leurs 
lettres  Thistoire  intime  du  second  Empire,  comme 
on  a  ressuscité  pour  nous  celle  de  la  fin  du  dix- 
huitième  siècle.  Faisons  donc  ici  un  emprunt  â 
l'un  des  esprits  féminins  les  plus  distingués  de 
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cette  époque  lointaine,  et  écoutons  Mme  la  com- 
tesse de  Damrémont,  veuve  du  général  tué  sur  la 
brèche  de  Constantine  et  sœur  du  maréchal  Bara- 
guey-d'Hilliers,  lorsqu'elle  envoie  à  M.  Thouvenel, 
son  ami  de  longue  date,  ce  croquis  léger  et  mali- 
cieux d'une  société  qu'elle  était  si  bien  placée  pour 
connaître  :  «  Vous  savez  sans  doute,  mon  cher 
ambassadeur,  quel  genre  de  succès  le  roi  Victor- 
Emmanuel  a  eu  ici.  Mais  dans  le  cas  où  Ton  ne 
vous  aurait  pas  tout  écrit,  je  veux  vous  faire  cette 
petite  chronique  qui  vous  distraira  dans  votre 
exil.  Le  roi  parait  avoir  plus  vécu  dans  les  camps 
que  dans  une  cour.  En  fait  de  galanterie  de  bon 
goût,  il  a  dit  à  l'impératrice  qa*etle  lui  faisait 
subir  le  supplice  de  Tantale;  à  la  princesse  Ma- 
thilde,  quelle  rallumait  beaucoup,  qu'il  enten- 
dait être  reçu  chez  elle  les  portes  fermées  et  que 
tes  portières  ouvertes  le  gênaient  infiniment.  C'est 
le  roi  Jérôme  (1)  qui  racontait  ces  conversations 
musquées.  Un  jour,  au  cercle  de  l'impératrice,  le 
roi  va  droit  à  Mme  de  Malaret  (2)  :  Bonjour, 


(i)  Le  prince  Jérôme  Nopoléon,  dernier  frire  tarrirant  de  l'em- 
pereur Napoléon  I*,  ancien  roi  de  Weilphalie,  père  du  prince  Napo- 
léon et  de  la  princesse  Mathilde,  était  alors  maréchal  de  France  et 
(vouvernpur  des  Invalides. 

(2)  La  baronne  de  Malaret,  née  Ségur,  fut  dame  da  palais  de 
Timpératrice  Eugénie.  Son  mari,  le  baron  de  Malaret,  devint  mi- 
nistre de  France  auprès  du  roi  Victor-Emmanuel. 
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madame.  (Elle smcline  respectueusement.)  J'aime 
beaucoup  les  Françaises,  et,  depuis  mon  séjour  à 
PariSyje  me  suis  aperçu  quelles  ne  portaient  pas 
de  pantalons  comme  à  Turin.  Cest  le  paradis 
ouvert.  Vous  devinez  que  la  pauvre  femme  aurait 
voulu  être  à  cent  pieds  sous  terre  et  que  le  salon 
entier  fut  saisi  d'hilarité. 

<c  Le  jour  de  la  clôture  de  l'Exposition,  le  roi 
de  Sardaigne,  toujours  au  cercle  de  rimpératrice, 
s'approche  de  M.  de  Momy  (1)  :  L'empereur  a 
été  admirablement  bien  reçu,  lui  dit  le  roi.  //  est 
fort  populaire,  et  surtout  auprès  de  son  clergé.  Ce 
nest  pas  comme  moi,  mais...  (disant  une 
pirouette)  je  m 'en  f. . . 

«  M.  de  Momy,  pendant  cette  pirouette,  ré- 
pond :  Et  moi  aussi.  Puis,  en  faisant  une  à  son 
tour»  il  dit  à  ses  voisins  :  Ju  moins,  en  voilà  un 
qui  sait  le  français. 

a  II  y  en  aurait  tant  de  cette  sorte  h  raconter  q[ae 
ma  lettre  serait  de  vingt  pages  !  Je  vais  finir  par 
ceci  :  un  soir,  étant  à  l'Opéra,  assis  auprès  de 
l'empereur,  le  roi  Victor-Emmanuel  fixait  depuis 
une  demi-heure  une  petite  danseuse.  Se  penchant 
vers  l'empereur  :  Sire,  dit-il,  combien  coûterait 
cette  petite  fille?  —  Je  ne  sais,  lui  répond  l'empe- 

(i)  ht  comte,  depuis  duc  de  Morny,  était  alors  préiid«atdhiGofpl 
législatif. 
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reur,  demandez  à  Bacciochi  (1).  Le  roi,  se  retour^ 
nant  :  Comte,  combien  coûterait  cette  enfant?  — 
Sire,  pour  Votre  Majesté,  ce  serait  cinq  mille 
francs.  —  jàh!  diable,  cest  bien  cher!  dit  le  roi. 
Alors,  rempereur,  se  penchant  vers  Bacciochi  : 
Mettez  cela  sur  mon  compte,  dit-il. 

«  Mais  adieu,  mon  cher  ambassadeur.  Vous 
avez  raison  de  m* aimer  un  peu,  car  moi,  je  vous 
aime  beaucoup.  » 

Une  autre  grande  dame  aussi,  d*un  esprit  char- 
mant, la  comtesse  Stéphanie  de  Tascher  de  La 
Pagerie  (2),  écrivait  à  M.  Thouvenel,  Tami  intime 
de  toute  sa  famille  et  le  sien,  cette  page  qui  est 
comme  le  commentaire  de  la  grande  toile  du 
peintre  Dubufe  ornant  le  premier  salon  de  Thôtel 
des  Affaires  étrangères,  et  où  sont  si  fidèlement 
reproduits  les  traits  des  plénipotentiaires  du  Con- 
grès :  «  Tous  les  regards  sont  tournés  vers  la  paix 
et  vers  les  nobles  plénipotentiaires.  Vue,  revue  et 
cornV/ee^  je  trouve  que  la  Russie  est  encore  superbe 
dans  son  comte  Orloff.  C'est  bien  le  digne  repré- 

(i)  Le  comle  Bacciochi,  premier  chambellan  de  l'empereur,  était 
surintendant  dei  spectacles  de  la  cour. 

(2)  Fille  du  {général  comte  de  Tascher  de  La  Pagerie,  grand  maître 
de  la  maison  de  S.  M.  Timpératrice  Eugénie,  mort  en  1861,  et  sœur 
du  comte  de  Tascher  de  La  Pagerie,  premier  chambellan  de  cette  sou- 
veraine. 

La  comtesse  Stéphanie  est  Tautenr  de  Souvenirs  intércMantt  sur 
la  cour  des  Tuileries,  qu'elle  connut  si  bien. 
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sentant  des  restes  du  grand  empereur  Nicolas. 
Lord  Glarendon  est  le  lord  anglais,  mais  le  lord 
aimable.  Il  bat  à  outrance  Textérieur  maladif  et 
usé  de  notre  ami  lord  Cowley.  Buol-Schauenstein 
est  rAutricbien  pur  sang,  froid,  parlant  peu, 
aimable  si  Ton  veut  gratter  Tenveloppe.  Je  ne 
vous  parle  pas  de  Gavour,  parce  que  la  Sardaigne 
m*a  semblé  inutile  dans  Talliance.  Manteuffel  est 
si  piteux  que  von  der  Pfordten  (1)  aurait  Tair  d*un 
prince  à  côté  de  lui.  Il  a  bien  l'aspect  d*un  homme 
invité  au  dernier  moment.  Je  suis  au  mieux  avec 
la  Porte  ottomane.  Mébémet-Djemil  bey  est  bon 
enfant  tout  à  fait.  J'ai  donné  mon  médecin  au 
grand  vizir  Aali  pacha,  qui  a  bien  Tair  d'en  avoir 
toujours  besoin.  Je  lui  ai  dit  que  vous  étiez  mon 
ami,  et  je  crois  que  vous  êtes  un  lien  dans  notre 
«  entente  cordiale  » .  Paris  est  toujours  le  même, 
beau,  animé,  brillant.  Et  moi,  je  ne  changerai  pas 
pour  vous.  » 


Toutefois,  au  milieu  de  cette  allégresse  univer- 
selle, qui  saluait  l'aurore    de  la  paix,   l'ancien 

(i)  Premier  miniitre  du  roi  de  Barière  (voir  plai  haul,  noUni« 
ment  pa(;e  216).  La  comtesse  Stéphanie  de  Tascher  de  La  Pagerie 
avait  de  nombreuses  affinités  de  famille  avec  Munich,  où  M.  Thon- 
renel,  d'autre  part,  avait  représenté  la  France  en  qualité  de  minitlre 
plénipotentiaire  en  1850. 
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ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Drouyn  de 
Lhuys,  assistait  mélancoliquement  au  triomphe 
des  idées  qu  il  avait  défendues  aux  Conférences 
de  Vienne,  et  qu  il  voyait  préconisées  aujourd'hui 
sans  être  appelé  à  en  recueillir  lui-même  le  béné- 
fice. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  avait  même  envoyé  à 
Napoléon  III  sa  démission  de  sénateur,  et  Fisole- 
ment  dans  lequel  il  vivait  pouvait,  on  le  crai- 
gnait du  moins  en  haut  lieu,  le  mener  à  Topposi- 
tion,  qui  le  guettait. 

Pour  éviter  cette  extrémité,  l'empereur  cher- 
chait à  calmer  Firritation  dans  laquelle  il  savait 
être  son  ancien  ministre,  et,  à  i-occasion  des  pré- 
liminaires de  la  paix,  il  eut  Fattention  gracieuse 
de  lui  écrire. 

C'est  la  réponse  de  M.  Drouyn  de  Lhuys  à 
cette  lettre  impériale  que  Ton  va  lire,  et  qui  voit 
ici  le  jour  pour  la  première  fois.  La  grande  allure 
de  ce  document  ne  peut  que  donner  une  haute 
idée  du  ton  général  qui  présidait  aux  relations  de 
Napoléon  III  avec  ses  ministres  (l)  :  «  Sire,  écrit 

(i)  Cette  lettre  de  M.  Drouyn  de  Lhuyi  à  Tempereur,  ainsi  qae 
plusieurs  autres  documents  cités  dans  cet  ourra(;e,  est  arrivée  entre 
nos  mains  par  un  de  ces  hasards  comme  peuvent  seules  en  produire 
les  révolutions  qui  ont  bouleversé  notre  paya.  Elle  fut  prise»  an  4  sep- 
tembre 1870,  avec  d*autres  pièces  confidentielles,  dans  on  tiroir  da 
bureau  même  de  l'empereur  Napoléon  III,  au  palais  des  Toileries, 


S88  PAGES  DE  L'HISTOIRE 

M.  Drouyn  de  Lhuys,  ce  serait  mal  reconnaître  la 
(j^énéreuse  bienveillance  dont  la  lettre  de  Votre 
Majesté  me  donne  un  gage,  que  de  revenir  sur  le 
passé  au  lieu  de  me  féliciter  sur  le  présent  et  de 
me  fier  à  lavenir.  Je  dirai  donc  un  seul  mot  des 
faits  accomplis.  .Vai  quitté  le  ministère  lorsque 
j'ai  cru,  avec  un  sentiment  bien  douloureux  et 
bien  amer,  m'apercevoir  que  je  ne  trouvais  plus 
dans  Fempereur  Tappui  et  la  confiance  qui 
m'étaient  indispensables,  dont  je  m'étais  efforcé 
de  me  rendre  digne,  et  que  je  considérais,  d'ail- 
leurs, comme  l'unique  récompense  qui  pût  me 
flatter. 

«  J'ai  ({uitté  le  Sénat  lorsqu'un  article  du  Jlfoni- 
teur  m'a  confirmé  dans  la  pensée  que  je  ne  tenais 
plus  au  gouvernement  que  par  une  sinécure.  Or, 
j'ai  toujours  eu  à  cœur  de  servir  votre  règne  et 
non  pas  de  l'exploiter. 

«  Je  me  suis  abstenu  de  paraître  à  la  cour, 

et  c'est  le  comte  de  Kératry,  préfet  de  police,  qui  nous  remît,  quel- 
ques années  aprci,  l'original  ainsi  que  l'original  de  plusieurs  antret. 

Une  fois  de  plus  encore,  les  Papiers  secrets  du  second  Empira 
auront  senri  ^  remettre  à  leur  vraie  place  des  caractères  et  des 
hommes  que  les  haines  des  partis  ont  cherché  rainement  à  ternir. 

La  justice  est  lente,  mais  elle  fait  son  œuvre  petit  à  petit,  -et,  fina- 
lement, rien  ne  prévaut  contre  la  vérité  quand  elle  peut  sortir  d«toa 
puits  ! 

La  lettre  de  M.  Drouyn  de  Lhuys  voit  le  jour  ici  pour  la  première 
fois.  Elle  ne  faisait  pas  partie  des  extraits  du  présent  ouvrage  qoo 
nous  avons  donnés  à  la  Revue  de  Paris • 
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parce  qu'ayant  été  longtemps  placé  par  vos  bon- 
tés si  haut  et  si  près  de  votre  personne,  je  ne 
pouvais  plus  y  tenir  le  rang  qui  fût  en  rapport 
soit  avec  les  antécédents  de  ma  carrière,  soit  avec 
ifies  sentiments  intimes. 

«  Voilà,  sire,  toute  la  vérité.  Voilà  le  fidèle 
tableau  de  Tétat  de  mon  âme  dans  ces  derniers 
temps,  si  Ton  y  ajoute  une  certaine  teinte  de  pas- 
sion, dont  la  source  était  plutôt  encore  TafiFection 
déçue  que  Torgueil  blessé. 

«  J'ignore,  sire,  quelle  partie  d*une  situation 
détruite  pourra  jamais  être  réparée!  Mais,  quoi 
qu'il  arrive,  j'aui^ai  été  heureux  d'apprendre,  à 
n'en  pouvoir  douter,  que,  dans  ce  naufrage,  j'ai 
sauvé  le  trésor  de  votre  affectueuse  confiance,  et 
que  Votre  Majesté  ne  voit  point  avec  indifférence, 
au  milieu  des  tributs  officiels  qu'elle  reçoit,  le 
libre  hommage  de  mes  vœux  sincères  et  de  mon 
dévouement  désintéressé. 

«  C'est,  pour  moi,  un  avantage  désormais  acquis, 
et  je  veux,  aujourd'hui,  être  tout  entier  à  l'émotion 
que  m'inspirent  la  touchante  bienveillance  et  l'ef- 
fusion spontanée  dont  je  trouve  l'empreinte  dans 
la  lettre  que  Votre  Majesté  a  daigné  m'écrire.  » 

La  blessure  avait  été  profonde,  et,  avec 
M.  Thouvenel,  M.  Drouyn  de  Lhuys  restait  amer, 
lorsqu'il  lui  écrivait,  le  6  février  1856  :  «  Je  vous 
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remercie  de  votre  souvenir  et  de  vos  vœux.  Le 
reste  de  votre  lettre  est  un  bruit  lointain  du  monde 
qui  n*a  plus  d'écho  près  de  moi!  Ne  trouvant  plus, 
dans  la  vie  politique,  Toccasion  de  faire  le  bien 
dans  des  conditions  honorables,  j*ai  dû  y  renoncer 
et  laisser  à  d'autres  le  soin  de  recueillir  ce  que  j*ai 
semé.  La  paix,  concertée  comme  je  le  voulais, 
avec  Talliance  de  rAutriche,  et  basée  sur  une  des 
combinaisons  dont  je  donnais,  il  y  a  plus  de  dix 
mois,  la  formule  littérale,  c'est  là  un  résultat  qui 
me  permet  de  dire,  dans  ma  retraite,  le  nunc 
dimittis  avec  une  résignation  quelque  peu  orgueil- 
leuse! Je  m'en  tiens  là,  et  je  vous  souhaite,  à  mon 
tour,  de  trouver  ce  que  j'ai  vainement  cherché.  • 


* 


Revenons  maintenant  au  Congrès  de  Paris.  La 
première  séance  avait  eu  lieu  le  25  février,  et, 
le  même  soir,  le  comte  Walewski,  ministre  des 
affaires  étrangères,  fidèle  à  la  tradition  diploma- 
tique qui  voulait  que,  dans  les  congrès,  les  plaisirs 
marchassent  de  front  avec  les  affaires,  donnait  à 
ses  hôtes  un  diner  de  trente  et  un  couverts,  suivi 
d'un  grand  concert,  pour  lequel  huit  cents  invita- 
tions avaient  été  lancées. 

Sur  la  proposition  du  comte  de  Buol-Schauens- 
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tein,  ]a  présidence  du  Congrès  avait  été  décernée 
au  comte  Walewski. 

Aussitôt  après,  Ton  tomba  d'accord  pour  consi- 
dérer le  protocole  signé  à  Vienne,  le  1"  février, 
comme  ayant  la  valeur  de  préliminaires  formels 
de  paix.  Enfin  un  armistice  fut  conclu  entre  les 
armées  belligérantes  encore  en  présence  en 
Grimée,  armistice  qui  devait  cesser,  de  plein  droit, 
le  31  mars,  si,  avant  cette  époque,  il  n'était  pas 
renouvelé  d'un  commun  accord. 

M.  Benedetti,  secrétaire  du  Congrès,  et  si  bien 
placé,  en  cette  qualité,  pour  connaître  les  disposi- 
tions de  chacun,  mandait  à  M.  Tbouvenel  :  «  Vous 
savez  déjà,  par  le  télégraphe,  que  les  Russes  ont 
accepté  l'armistice  dans  la  forme  la  plus  dure  pour 
eux.  Il  y  a  plus  d'un  exemple  d'armistice  entraî- 
nant suspension  de  blocus,  et  celui  dont  le  principe 
vient  d'être  posé  admet,  non  seulement  le  main- 
tien des  blocus  existants,  mais  la  rétablissement  de 
ceux  qui  ont  été  levés  à  cause  de  la  saison. 

«  De  plus,  il  est  à  courte  échéance,  et  c'est, 
pour  nous,  un  excellent  moyen  de  pression.  Tout 
va  donc  bien  pour  le  début.  Évidemment  les 
Russes  sont  beaucoup  plus  bas  que  nous  ne  le 
croyions  tous  il  y  a  quelques  mois.  Us  désirent 
vivement  la  paix,  et  feront  de  grandes  concessions 
pour  l'obtenir.  Il  est  vrai  que  le  fanatisme  de  la 

iê 
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paix  qui  se  montre  dans  le  monde  financier,  et 
aussi  dans  ce  petit  cercle  du  faubourg  Saint- 
Honoré,  dont  la  princesse  de  Liéven  (1)  est  la  divi- 
nité, M.  Guizot  (2)  le  pontife  et  M.  Génie  (3) 
Fenfant  de  choeur  ;  que  tout  cet  empressement  peu 
décent  pourrait  bien  encourager  les  résistances 
des  plénipotentiaires  russes!  Mais  ils  commet- 
traient une  grande  erreur  si,  en  ce  moment, 
comme  aux  beaux  jours  de  M.  de  Kisseleff  (4),  ils 
spéculaient  sur  les  dispositions  de  quelques  per* 
sonnes  encore  plus  orgueilleuses  qu'influentes.  Le 
bon  sens  et  la  fermeté  de  Fempereur  sont  à  Tàbri 
de  toute  atteinte.  J*ai  été  à  portée  de  connaître  sa 
manière  de  voir  sur  Tensemble  des  négociations. 
C'est  la  raison  même,  sans  exagération  ni  faiblesse 
d'aucun  genre ,  et  le  ministre  est  tellement  dans 
l'esprit  de  ces  directions,  que  le  danger  des  défail* 
lances  n*est  pas  plus  à  craindre  que  celui  des  coups 
de  tète.  » 


(i)  Femme  de  rtnden  imbutadeur  de  Kuitîe  A  Londret|Iapriii- 
cette  de  Liéyen  aytit,  à  Paris,  un  salon  diplomatique  imporUot,  <|a« 
fréquenUit  assidûment  M.  Gaizot. 

(2)  On  se  rappelle  que  M.  Gaizot  eyâil  été  minittre  dat  êÊUUm 
étrangères  du  roi  Louis-Philippe  de  iS40  à  iS4S. 

(8)  Ancien  chef  du  cabinet  de  M.  Guizot  et  Tun  de  sea  iotimaa 
amis. 

(4)  M,  de  Kisseleff  avait  été  ministre  de  Russie  à  Paria  soaa  le 
régne  du  roi  Louis-Philippe.  Il  ne  faut  pas  le  confondre  ayec  son 
frère,  qui  devînt  ambassadeur  de  Russie  à  Paris  ions  Napoléon  III. 


M 
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Dans  les  deuxième  et  troisième  séances,  tenues 
le  28  février  et  le  l*'  mars,  les  plénipotentiaires 
abordèrent  rapidement  l'examen  des  bases  géné- 
rales de  la  paix,  et  le  comte  Walewski  donna  suc- 
cessivement lecture,  par  paragraphes,  des  propo- 
sitions contenues  dans  le  protocole  de  Vienne  du 
1"  février. 

Relativement  à  la  clause  énonçant  «  que  le  pro- 
tectorat russe  serait  aboli  dans  les  principautés  da- 
nubiennes » ,  le  second  plénipotentiaire  de  Russie, 
le  baron  de  Brunnow,  souleva  d* assez  vives  objec- 
tions. Reprenant  la  thèse  défendue  à  Vienne  par  le 
prince  Gortchakoff,  M.  de  Brunnow  soutint  que  ce 
mot  de  «  protectorat  »  exprimait  improprement  le 
rôle  joué  parla  Russie  en  Moldavie  et  en  Valachie. 

Le  comte  de  Buol-Schàuenstein  et  Aali  pacha 
insistèrent  vivement  sur  Fintérét  européen  qu  il  y 
avait  à  voir  «  la  garantie  »  ou  «  le  protectorat  » 
russe,  dans  les  provinces  danubiennes,  prendre 
fin.  Bref,  la  question  de  Forganisation  future  des 
principautés  était  officiellement  posée. 

Puis,  à  Foccasion  de  la  lecture  du  quatrième 
point  ou  quatrième  garantie,  qui  assurait  aux  sujets 
chrétiens  du  sultan  leurs  droits  religieux  et  poli- 
tiques, le  comte  Walewski  rappela  qu'il  y  avait 
lieu  de  constater  Fentrée  de  la  Turquie  dans  le 
droit  public  européen. 
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Le  cinquième  point,  relatif*  aux  conditions  par- 
ticulières que  les  puissances  belligérantes  se  réser- 
vaient le  droit  de  produire  en  plus  des  quatre 
garanties,  et  qui  avait  été  ajouté  aux  bases  de  la 
paix,  on  se  le  rappelle,  par  Tinfluence  soupçon- 
neuse de  TAngleterre,  imposait  à  la  Russie  Tinter- 
diction  de  reconstruire  ou  de  créer  aucun  établis- 
sement naval  ou  militaire  dans  les  îles  d*Aland.  De 
plus,  une  commission  mixte  devait  vérifier  et  rec- 
tifier, s'il  y  avait  lieu,  dans  un  délai  de  huit  mois 
après  la  signature  de  la  paix,  les  frontières  de  la 
Turquie  et  de  la  Russie  en  Asie. 

Enfin,  il  fut  décidé  que  la  citadelle  de  Kars,  qui 
n'était  tombée  aux  mains  des  Russes  qu'après  une 
héroïque  résistance  des  Turcs,  serait  restituée  au 
sultan,  ainsi  que  tous  les  territoires  ottomans 
occupés  par  l'armée  russe. 


* 


La  quatrième  séance,  tenue  le  4  mars,  proclama 
le  grand  principe  de  la  «  neutralisation  de  la  mer 
Noire  » .  En  conséquence,  l'empereur  de  Russie 
s'engageait  «  à  n'élever  et  à  ne  conserver  sur  ce 
littoral  de  l'Euxin  aucun  arsenal  militaire  mari- 
time » .  C'était  là  le  point  le  plus  douloureux  de  la 
négociation  pour  l'amour-propre  d'un  grand  pays 
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comme  la  Russie,  qui  avait  pu  espérer  un  instant 
faire  de  la  mer  Noire  im  lac  russe!  Le  comte 
Orloff  s'inclina  devant  la  dure  nécessité  avec  une 
dignité  triste,  et,  buvant  le  calice  jusqu'à  la  lie,  il 
annonça  d'une  voix  ferme  qu'il  était  chargé  par 
son  maître  de  demander  le  libre  passage  du  Bos- 
phore et  des  Darnadelles  pour  les  deux  seuls 
vaisseaux  de  ligne  russe  qui  se  trouvassent  encore 
à  Nicolaïeff ,  et  qui  devaient  rallier  la  mer  Baltique, 
aussitôt  après  la  conclusion  de  la  paix.  C'en  était 
fait!  Les  grands  bâtiments  de  guerre  de  l'empire 
russe  allaient  disparaître  de  la  mer  Noire  pendant 
quinze  ans  !  Us  ne  devaient  y  reparaître  qu'après 
la  guerre  de  1870. 

Le  comte  Orloff  obtint  cependant  que  l'arsenal 
militaire  de  Nicolaïeff,  situé,  il  est  vrai,  assez  loin 
des  rives  de  l'Euxin,  ne  serait  pas  démoli.  Mais  il 
fut  décidé,  en  revanche,  que  la  Russie  ne  pourrait 
y  construire  «  que  le  nombre  à  déterminer  de  bâti- 
ments légers  destinés  au  service  des  côtes  » . 

A  partir  de  ce  jour,  la  diplomatie  russe  n'eut 
plus  qu'un  but  :  la  revision  du  traité  de  Paris. 


Il  devenait  chaque    jour  plus   probable  que, 
malgré  les  susceptibilités    et   les   difficultés   de 
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détail,  la  paix  sortirait  du  Congrès.  Le  public^  tou- 
tefois, devait  se  contenter  de  bruits  vagues,  le 
secret  des  délibérations  étant  si  rigoureusement 
gardé  par  les  plénipotentiaires,  que  les  agents 
diplomatiques  de  la  France,  même  dans  les  grands 
postes,  ne  savaient  guère  que  ce  que  tout  le  monde 
savait.  C'est  ainsi  que  M.  Benedetti,  secrétaire  du 
Congrès  et  initié,  par  conséquent,  à  toutes  les 
arcanes  de  la  négociation,  mandait  à  M.  Tfaon- 
venel  :  «  Vous  connaissez  ma  doctrine  en  matière 
de  discrétion.  Elle  ne  peut,  selon  moi,  atteindre 
les  chefs  des  grandes  missions.  Ils  font,  en  quelque 
sorte,  partie  du  gouvernement,  et,  à  ce  titre,  ils 
doivent  être  informés.  C'est  ce  qui  se  pratique  en 
Angleterre  et  ailleurs.  La  doctrine  contraire  a, 
néanmoins,  prévalu,  et  les  explications  dans  ce 
sens  ont  été  complètes  au  sein  du  Congrès.  Gomme 
nous  sommes  esclaves  de  la  parole  donnée,  nous 
ne  pouvons  entrer  dans  aucun  détail  dans  notre 
correspondance.  » 


* 


La  cinquième  séance,  tenue  le  6  mars,  fut  con- 
sacrée au  Danube.  Le  comte  Walewski  proposa 
d'appliquer  à  cette  grande  artère  fluviale  le  prin- 
cipe de  la  liberté  de  navigation.  Une  commission 
internationale  devait  être  chargée  de  déterminer 
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l'étendue  des  travaux  à  exécuter,  et  d'élaborer  les 
bases  d'un  règlement  de  navigation  et  de  police 
fluviale  et  maritime.  La  Russie,  jusqu'alors  maî- 
tresse des  bouches  de  ce  grand  fleuve,  subissait, 
là  encore,  une  notable  diminution  d'influence. 
L'Autriche,  traversée  de  part  en  part  par  le 
Danube,  consentait  libéralement  à  voir  ce  fleuve 
devenir,  en  principe,  une  route  internationale. 


L'organisation  à  donner  aux  deux  principautés 
de  Moldavie  et  de  Yalachie  fut  abordée  dans  la 
sixième  séance.  Cette  grave  questioni  qui  ne  fut, 
en  raison  même  de  son  importance,  qu'insuffisam- 
ment résolue  par  le  Congrès,  devait  devenir, 
aussitôt  après  la  clôture  des  conférences,  la  pierre 
d'achoppement  de  la  politique  française  en  Orient, 
et  l'on  n'a  jamais  assez  mis  en  lumière  les  consé- 
quences qu'entraîna,  pour  notre  politique  exté*- 
rieure,  «  la  question  des  principautés,  »  comme  on 
disait  alors  (1).  La  France  lui  dut  un  bouleverse- 
ment complet  dans  le  système  de  ses  alliances,  et 
une  notable  diminution  des  incalculables  avan<- 


(1)  Pour  tout  le  détail  de  cette  période,  Toir  le  volume  (|iie  nous 
avoni  publié  chez  Gelmann  Lévy  et  intitulé  :  Trois  années  de  ta 
question  d* Orient,  d*après  les  papiers  inédits  de  M.  Thoayenel. 
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tages  si  laborieusement  acquis  par  la  guerre  de 
1854.  Le  comte  Walewski  se  prononça  en  faveur 
de  l'union  des  deux  principautés  de  Moldavie  et 
de  Valachie,  soumises,  jusqu'alors,  à  un  régime 
de  gouvernement  séparé,  quoique  également  tribu- 
taires de  la  Sublime-Porte.  Lord  Clarendon  appuya 
cet  avis,  qui,  jpar  une  singulière  contradiction, 
devait,  peu  après,  être  combattu  avec  la  demièt*e 
violence  par  le  gouvernement  britannique  sur  le 
terrain  de  Gonstantinople,  et  par  lord  Stratford 
de  Redcliffe  en  personne. 

Aali  pacha  se  déclara  nettement  hostile  à  Funion 
des  deux  principautés,  et  fut  soutenu  non  moins 
nettement  par  le  comte  de  Buol-Schauenstein. 
Une  longue  discussion  s'ouvrit.  Le  comte  Orloff 
prit  parti  pour  le  plan  français.  Le  comte  de 
Gavour  fit  de  même.  Il  n*y  avait  pas  à  se  le  dissi- 
muler, un  groupement  nouveau  des  puissances 
s'esquissait.  C'était  là  le  grand  danger!  On  tourna 
la  difficulté  en  ajournant  la  solution.  Mais  ce 
n'était  pas  résoudre  la  question. 

M.  Beuedetti  mandait  à  M.  Thouvenel  le 
1 1  mars  :  «  On  est  à  peu  f5rès  d'accord  sur  tous 
les  points  qui  pouvaient  compromettre  l'oeuvre  de 
la  paix.  Il  ne  reste  plus  qu'à  s'entendre  sur  le  déve- 
loppement de  l'organisation  des  principautés.  Je 
crois  bien  que  je  fais  de  l'indiscrétion,  mais  au 
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diable  le  secret  strict  avec  vous  !  Je  continue  : 
voici  donc  comment  on  va  procéder  :  on  signera 
d'abord  un  traité  de  paix  qui  contiendra  la  solu- 
tion de  toutes  les  questions  renfermées  dans  les 
cinq  garanties»  à  Fexception,  toutefois^  de  ce  qui 
concerne  les  principautés,  dont  on  ne  posera  que 
les  principes  plus  ou  moins  développés,  et  ce 
traité  pourrait  bien  être  signé  au  moment  où  vous 
recevrez  cette  lettre*  Immédiatement  après,  et 
dans  une  convention  séparée,  on  réglera  le  régime 
nouveau  à  donner  aux  provinces  du  Danube.  Déci- 
dément, on  ne  comprend  pas,  à  Gonstantinople, 
cette  grosse  question  des  principautés,  et  je  n'en 
doute  plus  aujourd'hui  que  je  vois  les  Turcs  exclu- 
sivement d'accord  avec  les  Autrichiens  1  w 

Le  nuage  dont  devait  sortir  bientôt  la  tempête 
apparaissait  donc  à  l'horizon.  En  observateur 
clairvoyant^  M.  Thouvenel  mandait,  de  Gonstan- 
tinople, à  M.  Benedetti  :  «  Je  regrette  bien  que 
Ton  n'ait  pas  eu  plus  tôt  l'idée  de  me  faire  agir 
ici  dans  le  sens  de  l'union  des  principautés.  La 
tête  des  Turcs  est  dure,  et,  pour  y  faire  entrer 
quelque  chose,  il  faut  du  temps!  Cette  affaire 
aurait  dû  être  négociée  depuis  six  mois,  à  Vienne 
et  à  Gonstantinople.  Peut-être  l'aurait-on  gagnée? 
Je  commence  à  craindre  une  paix  bâclée/  Le 
calme  et  la  patience  sont  des  vertus  qui  nous 
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manquent.  Quoi  qu*il  en  soit,  j*ai  bravement  lâché 
mon  pistolet  sur  les  Turcs,  mais  le  coup  a  failli 
faire  ricochet  sur  moi -même.  Je  me  tuerai  certai- 
nement ici/ si  je  tire  encore,  sans  que  lord  Strat- 
ford  soit  aussi  obligé  de  charger  sérieusement  son 
fusil  dans  cette  question.  Mon  collègue  d'Angle- 
terre espère  la  continuation  de  la  guerre.  On  a 
beau  vous  le  livrer  en  paroles,  croyez  que  non 
seulement  il  a  la  confiance  de  son  gouvernement, 
mais  encore  Tinspiration.  Lord  Glarendon  lui  dit 
4out  et  lui  envoie  tout.  • 

M.  Thouvenel  voyait  juste.  Le  protocole  de  la 
séance  du  Congrès  de  Paris  du  8  mars  contenait 
le  germe  des  discordes  qui  allaient  naître  quelques 
mois  après  la  priise  de  Sébastopol,  et  mettre  dans 
un  camp  la  France,  la  Sardaigne,  la  Prusse  et  la 
Russie,  notre  ennemie  d'hier;  dans  un  autre,  l'An- 
gleterre, l'Autriche  et  la  Turquie^  nos  alliés  de  la . 
veille.  Cette  division  devait  jeter  bientôt  une 
fâcheuse  incertitude  sur  la  sincérité  et  le  fonction- 
nement de  tous  nos  engagements  diplomatiques. 
Les  avertissements  ne  manquèrent  pas.  Us  furent 
vains.  Le  comte  Orloff  avait  agi  comme  un  diplo- 
mate consommé,  en  appuyant  la  proposition  du 
comte  Walevrski  dans  la  question  de  la  Moldavie 
I  et  de  la  Yalachie.  Le  premier  plénipotentiaire  de 
\    Russie  venait  de  porter  le  premier  coup  à  la  quin- 
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•  tapie  alliance  qui  avait  abaissé  la  Russie  de  Tem- 
pereur  Nicolas. 

En  un  mot,  le  ver  destructeur  était  entré  dans 
le  fruit,  mais,  pour  Tinstant,  la  trompeuse  beauté 
de  son  apparence  empêchait  le  plus  grand  nombre 
de  reconnaître  la  gravité  du  mal. 

Enfin,  dans  cette  même  séance,  une  discussion 
assez  épineuse  s'éleva  sur  la  rectification  des  fron- 
tières à  opérer  entre  les  provinces  danubiennes  et 
la  Russie.  Un  tracé,  présenté  par  le  baron  de 
Brunnow,  rencontra  une  vive  opposition  chez  les 
représentants  de  FAngleterre,  de  TAutriche  et  de 
la  France. 


Au  cours  de  la  septième  séance,  le  10  mars, 
Tentente  pacifique  semblant  assurée  par  l'expé- 
dient de  l'élimination  successive  des  questions 
irritantes,  le  comte  Walewski  proposa  au  Congrès 
d'inviter  enfin  le  roi  de  Prusse  à  s'y  faire  repré- 
senter. L'assemblée  opina  dans  ce  sens,  et  l'invita- 
tion fut  envoyée  à  Berlin.  Toutefois,  ce  ne  fut  que 
le  18  mars,  et  à  la  onzième  séance,  que  les  deux 
plénipotentiaires  prussiens  :  le  baron  de  Manteuf- 
fel  et  le  comte  de  Hatzfeldt,  furent  introduits  dans 
la  salle  des  délibérations. 

L'informateur  habituel  de  M.  Thouvenel  lui 
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écrivait  à  ce  propos  :*  «  C'est  seulement  aujour- 
d'iiui  que  M.  de  Manteuffel  est  présenté  à  Tem- 
pereur,  et  c'est  aujourd'liui  également  qu'il  est 
introduit  au  Congrès  en  compa(piie  de  M.  de  Hatz- 
(eldt.  Le  roi  de  Prusse  parait  avoir  reçu  avec 
une  vive  reconnaissance  l'invitation  qui  lui  a  été 
adressée.  Il  est  un  peu  tard,  mais,  pour  lui,  mieux 
vaut  tard  que  jamais.  Pour  nous,  il  n'y  avait  pas 
nécessité,  mais  il  y  a,  incontestablement,  utilité. 
L'abstention  de  la  Prusse  n'eût  pas  été  un  grand 
mal,  mais  sa  participation,  sans  inconvénient  dans 
la  limite  où  elle  est  réduite,  est  un  bien,  puisqu'elle 
ajoute  une  garantie  de  plus  à  la  paix.  D'ailleurs, 
en  Allemagne,  l'effet  produit  par  l'admission  de 
la  Prusse  n'a  pas  été  très  grand.  On  s'est  géné- 
ralement borné  à  en  induire  que  la  solution  était 
prochaine  et  que  les  grandes  difficultés  étaient 
écartées. 

«  Les  petits  États  allemands,  qui  avaient  eu 
également  la  prétention  d'être  représentés  au  Con- 
grès, et  qui  avaient  été  flattés  dans  ce  sens  par  le 
cabinet  de  Berlin,  ont  trouvé  qu'il  avait  bien  vite 
abandonné  leur  cause,  et  qu'il  s'était  bien  empressé 
d'accepter  l'invitation,  sans  plus  se  préoccuper 
d'eux  ! 

«  D'autre  part,  il  ne  parait  pas  que  l'Autriche 
ait  été  très  satisfaite  de  cçtte  invitation,  qu'elle  a 
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demandée  oj^cie//emen(^  par  acquit  de  conscience, 
mais  qu'elle  n'a  jamais  très  chaudement  appuyée. 
La  Prusse,  qui  sait  cela,  s'en  venge,  de  son  côté, 
en  racontant  que  le  cabinet  de  Tienne  et  Tempe- 
reur  François-Joseph  lui-même  ont  ignoré  jus- 
qu'au dernier  moment  la  résolution  du  Congrès  en 
ce  point.  On  dit  notamment,  dans  plusieurs  petites 
cours,  que  le  colonel  Manteuffel,  qui  est  rentré  à 
Berlin  de  son  voyage  à  Vienne  quelques  instants 
avant  l'arrivée  du  courrier  porteur  de  l'invitation 
au  Congrès,  était  chargé  d'une  lettre  de  l'empe- 
reur d'Autriche  au  roi  de  Prusse,  donnant  à 
entendre  que  la  question  était  encore  loin  d'être 
résolue  à  Paris.  » 

L'entrée  des  représentants  de  la  Prusse  au 
Congrès  changeait  en  une  certitude  les  proba- 
bilités de  conciliation.  Aussi  M.  Thouvenel  pou- 
vait-il écrire,  de  Constantinople,  à  M.  Benedetti, 
le  20  mars  :  «  A  la  lecture  des  premiers  docu- 
ments, j'avais  jugé  la  paix  faite,  et  une  dépêche 
d'Aali  pacha,  en  date  du  18,  annonçant  l'en- 
trée, au  sein  du  Congrès,  des  Prussiens  confon- 
dus et  morfondus,  a  changé  mon  espoir  en  certi- 
tude. Dieu  soit  loué  !  Nous  voilà  au  pinacle  1  Je 
me  hâte  d'adresser  au  secrétaire  du  Congrès  tous 
les  compliments  qu'il  mérite.  Vous  avez,  du  pre- 
mier  coup,  trouvé  une  forme  excellente  pour 
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Tœuvre  la  plus  difficile  qn*il  y  ait  en  diplomatie.  » 


* 
*  * 


Les  séances  du  12  et  du  14  mars  (8*  et  9*  proto- 
coles) avaient  été  remplies  par  la  discussion  du 
détail  de  la  convention  séparée  qui  devait  régler 
ultérieurement  les  destinées  des  principautés  de 
Moldavie  et  de  Valacbie,  et  par  l'examen  des 
questions  se  rattachant  à  la  mer  Noire  et  an 
Danube. 

Le  18  mars,  le  Congrès  tint  deux  séances  (pro- 
tocoles 10  et  11).  Dans  la  première,  les  plénipo- 
tentiaires de  Russie  et  de  Turquie  présentèrent  le 
projet  de  convention  concertée  entre  eux  et  relatif 
au  nombre  et  aux  dimensions  des  «navires  légers  « 
que  Tempereur  de  Russie  et  le  sultan  entretien- 
draient dans  la  mer  Noire  pour  la  police  de  TEuxin 
et  la  sûreté  des  côtes. 

La  question  du  préambule  du  traité  de  paix 
fut  également  abordée  par  le  baron  de  Bour- 
queney. 

Dans  la  seconde  séance  de  ce  même  jour, 
après  Tintroduction  des  plénipotentiaires  prus- 
siens, Ton  décida  de  procéder  au  renouvellement 
de  la  convention  du  13  juillet  1841,  connue  sous 
le  nom  de  «  Convention  des  Détroits  >,  et  ré- 
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glant  la  clôture  du  Bosphore  et  des  Dardanelles. 

Les  séances  du  22  mars  (protocole  12)  et  du  24 
(protocole  13)  furent  remplies  par  la  discussion 
que  souleva  le  projet  de  préambule  du  traité  de 
paix.  lia  rédaction  en  était  fort  délicate,  car  il 
fallait  déterminer  ainsi,  solennellement,  la  part 
de  chacune  des  puissances  dansToeuvre  de  la  paix. 

Enfin,  le  sort  de  la  Servie  fut  ré(|[lé  par  des 
articles  insérés  au  protocole  de  ce  jour,  et  cpii 
furent  ajoutés,  le  lendemain,  aux  articles  relatifii 
aux  principautés  danubiennes. 

La  séance  du  25  mars  (protocole  14)  fut  entiè-' 
rement  consacrée  à  Texamen  de  l*état  de  Tempire 
ottoman.  Les  plénipotentiaires  rendirent  hom- 
mage à  Timportance  du  «  hatti-schérif  »  récem- 
ment émané  de  la  volonté  du  sultan,  et  qui  réglait 
d'une  façon  avantageuse  le  sort  de  ses  sujets  chré- 
tiens. Puis,  l*on  tomba  d'accord  pour  inviter  l'em- 
pereur des  Ottomans  à  remanier  les  stipulations 
fixant  les  rapports  commerciaux  avec  les  autres 
puissances,  ainsi  que  les  conditions  faites  aux  étran- 
gers résidant  en  Turquie. 

Admis  dans  le  «  concert  européen  • ,  l'empire 
ottoman  devait  payer  sa  bienvenue,  et  son  rôle 
d'obligé  de  trois  grandes  puissances  donnait  peu 
de  poids  aux  objections  nombreuses,  et  souvent 
fort  vives,  qu  Aali  pacha  ne  manqua  pas  de  pro- 


5156  PAGES  DE  L'HISTOIRE 

duire,  tant  sur  ce  point  que  sur  la  question  du 
Monténégro,  qui  fut  également  abordée. 

Les  séances  des  26,  27,  28  et  29  mars  (proto- 
coles 15,  16,  17,  18)  furent  remplies  par  la  lecture 
que  fit  le  comte  Walewski  de  toutes  les  stipula- 
tions adoptées  par  le  Congrès. 

Enfin,  le  30  mars  1856,  dans  la  dix-neuvième 
séance,  tenue  à  midi,  les  plénipotentiaires,  en  grand 
uniforme  et  revêtus  de  leurs  ordres,  apposèrent 
solennellement  leurs  signatures  et  le  sceau  de  leurs 
aniies  sur  les  instruments  mêmes  de  la  paix.  Puis, 
au  bruit  des  salves  de  canon  tirées  à  Tfaôtel  des 
Invalides,  les  membres  du  Congrès  de  Paris,  sur 
la  courtoise  proposition  de  lord  Clarendon,  se 
rendirent,  en  grand  gala,  au  palais  des  Tuileries, 
afin  d'informer  Tempereur  Napoléon  III  de  Theu- 
reux  résultat  de  Tœuvre  de  pacification,  et  pour 
«  le  remercier  de  sa  haute  bienveillance,  ainsi  que 
de  la  gracieuse  hospitalité  dont  les  plénipoten- 
tiaires avaient  été  Tobjet  de  sa  part  «  . 

La  première  partie  du  travail  du  Congrès,  la 
partie  brillante  et  fructueuse,  était  accomplie. 

Les  représentants  de  TEurope  tinrent  cependant 
encore  quatre  séances,  dont  Tune,  on  le  verra,  ne 
fut  pas  la  moins  importante  de  toutes,  par  ses  con- 
séquences! Mais  n'anticipons  pas  sur  la  marche 
des  événements  » 
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*    * 


Le  traité  de  paix  du  30  mars  1856  souleva  une 
allégresse  générale,  et  il  est  impossible  de  ne  pas 
reconnaître  que,  malgré  des  imperfections  graves 
dont  les  conséquences  ne  tardèrent  pas  à  se  faire 
sentir,  il  marqua,  pour  la  France,  une  heure  glo- 
rieuse 1 

M.  Thouvenel  ressentait  la  joie  pati*iotique  qui 
remplissait  tous  les  cœurs  des  bons  Français,  lors- 
qu'il écrivait  à  M.  Benedetti  :  «  La  nouvelle  de  la 
signature  de  la  paix  m'est  arrivée  hier,  à  neuf 
heures  du  soir,  et,  ce  matin,  une  salve  de  cent  un> 
coups  de  canon,  tirée  par  notre  artillerie.  Ta 
annoncée  à  Gonstantinople.  Voilà  donc  une  grande 
affaire  finie,  et  glorieusement  finie  1  Quel  chemin 
nous  avons  paixouru,  et  que  1856  ressemble  peu 
à  1850 1  La  question  d'Orient  n'est  pas  résolue,  il 
est  vrai.  Elle  renaiti*a  de  notre  vivant.  Mais  l'es- 
sentiel, le  but  de  la  guerre,  c'était  d'enlever  à  la 
Russie  son  caractère  d'héritier  présomptif  du 
malade.  Nous  devons,  aujourd'hui,  essayer  de  faire 
vivre  la  Tui*quie,  que  nous  avons  sauvée  d'une  mort 
violente. 

«  Fuad  pacha  va,  ce  matin,  au  palais,  pour 
porter  au  sultan  le  traité,  ainsi  qu'une  adresse 

iT 
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signée  par  les  ministres  pendant  le  conseil  d*hier, 
afin  de  féliciter  Sa  Majesté  sur  Tlieureuse  conclu- 
sion de  la  paix.  On  me  dit  que  le  cheik-ul-islam 
a,  en  plein  conseil,  fait  une  prière  d^actions  de 
grâces,  en  appelant  la  ^bénédiction  divine  sur  le 
sultan  et  sur  les  puissances  alliées,  qui  ont  procuré 
à  la  Turquie  une  paix  si  honorable  et  si  avanta- 
geuse en  même  temps.  » 

Une  seule  note  discordante  se  produisit  à  Gons- 
tantinople,  •  mais  elle  était  caractéristique  :  les 
bâtiments  anglais  ne  prirent  aucune  part  â  la  joie 
publique,  le  31  mai*s,  et  cette  abstention  fut  attri- 
buée, non  sans  raison,  au  mécontentement  que  la 
signature  de  la  paix  causait  à  Tambassadeur  bri- 
tannique, lord  Stratford  de  Redcliffe. 


• 
*  * 


A  Paris,  Tenthousiasme  entraînait  les  plus 
récalcitrants.  C'est  ainsi  que  M.  Drouyn  de  Lhuys 
lui-même,  dont  nous  avons  déjà  dépeint,  plus 
haut,  Tattitude  presque  frondeuse,  soi'tait  de  sa 
réserve  chagrine,  pour  répondre  en  ces  termes  à 
Napoléon  III,  qui  avait  eu  la  délicate  attention  de 
lui  annoncer,  par  une  lettre  autographe,  Theureux 
résultat  des  délibérations  du  Congrès  : 

«  Sire,  pourquoi  ne  prendrais-je  pas  au  mot 
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votre  ancienne  amitié,  en  lui  disant  tout  ce  que  je 
pense?  Merci  de  votre  bonne  lettre.  Honneur  à 
votre  beau  discours  !  Depuis  hier  je  les  lis,  les  relis 
et  les  admire.  Voilà  bien  comment  on  parle  à  un 
ami  et  à  un  peuple.  G*est  la  perfection  dans  Tinfi- 
niment  petit  comme  dans  Tinfiniment  grand!  De 
mon  coin,  je  regarde  la  colonne,  et  j'en  suis  très 
fier.  » 

Ce  coup  d'œil  opportun  jeté  sur  la  «  colonne 
Vendôme  »  devait  rouvrir  à  M.  Drouyn  de  Lhuys 
le  chemin  des  Tuileries  d'abord,  et,  plus  tard, 
celui  du  ministère  des  affaires  étrangères. 

A  la  cour,  dans  les  ambassades,  dans  les  minis- 
tères, dans  le  monde,  les  fêtes  succédaient  aux 
fêtes.  C'était  un  éblouissement  : 

«  J'aurais  voulu,  mandait  la  comtesse  de  Dam- 
rémont  à  M.  Tbouvenel,  que  vous  vissiez  Paris 
mardi  dernier,  pour  juger  du  contentement  public. 
D'abord^  le  matin,  la  revue  a  été  magnifique.  Un 
immense  concours  de  spectateurs  s'était  porté  au 
Champ-de-Mars,  et  le  temps  était  à  l'unisson  de  la 
disposition  générale  des  esprits.  Chacun  semblait 
heureux,  le  chef  de  l'État  surtout,  ayant,  par  une 
politique  ferme,  ^habile  et  pleine  de  modération, 
fait  remonter  le  pays  qu'il  gouverne  au  rang  d'où 
il  était  descendu  depuis  près  d'un  demi-siècle. 
L'empereur  se  voyait  suivi  des  représentants  des 
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plus  grandes  puissances  du  monde,  au  comble  de 
la  gloire  la  moins  contestable.  Ces  représentants 
étaient  là,  à  dix  pas  en  arrière,  couverts  d'uni- 
formes brillants,  et  témoignant  par  leur  présence 
des  sympathies  que  Tempereur,  par  la  sagesse  et 
la  loyauté  de  sa  politique,  a  su  inspirer  à  ceux 
mêmes  qui,  naguère,  étaient  encore  ses  ennemis. 
Je  ne  pense  pas  que  Ton  ait  jamais  vu  un  plus  beau 
et  plus  étonnant  cortège  que  celui  qui  raccompa- 
gnait ce  jour-là  !  On  y  voyait  entre  autres,  et  tout 
le  monde  voulait  y  voir,  le  comte  Orloff,  celui-là 
même  qui>  quarante-deux  ans  auparavant,  le 
30  mai*s  1814,  après  la  bataille  livrée  sous  Paris 
par  les  alliés,  était  entré  lui  troisième,  avec  les 
comtes  Nesselrode  et  Paar,  dans  notre  capitale! 
Ce  rapprochement  des  deux  dates,  30  mars  1814 
et  30  mars  1856,  est  d'autant  plus  curieux  que,  de 
vaincus  nous  sommes  devenus  vainqueurs,  que 
notre  isolement  d'alors  a  fait  place  à  une  alliance 
formidable,  et  qu'enfin,  au  lieu  d'être  à  la  queue, 
nous  nous  ti*ouvons  à  la  tête  des  grandes  puis- 
sances !  Que  n'étiez-vous  ici  pour  vous  réjouir  avec 
nous,  vous  qui,  pour  une  si  grande  paît,  avez 
coopéré  à  cet  admirable  résultat! 

«  Le  soir,  d'autres  fêtes  ont  succédé  à  celles  de 
la  matinée.  Je  ne  pense  pas  que  Paris  ait  jamai» 
présenté  un  spectacle  plus  frappant.  L'illumination 
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était  générale  et  des  plas  brillantes.  Gomme  pour 
en  démontrer  la  spontanéité,  les  monuments  pu- 
blics étaient  restés  plongés  dans  Tobscurité.  Dans 
les  quai*tiers  marchands,  la  foule  était  telle  qu*elle 
pouvait  à  peine  circuler.  Ajoutez  à  cela  un  beau 
temps,  des  figures  épanouies,  et  vous  n*aurez 
qu'une  idée  imparfaite  de  la  joie  qu*a  causée  à  la 
population  parisienne  la  paix  qui  vient  d*étre 
signée.  Après-demain  jeudi,  Temperenr  rendra  à 
Méhémet-Djemil  bey  Thonneur  que  le  sultan  vous 
a  fait  en  assistant  à  une  fête  chez  vous .  Sa  Majesté 
se  rendra  à  un  bal  à  l'ambassade  de  Turquie, 
auquel  environ  douze  cents  personnes  sont  invitées. 
Aujourd'hui  on  dine  chez  Hiibner,  demain  chez  je 
ne  sais  qui,  car,  depuis  que  le  Congrès  est  assem- 
blé, il  est  rare  que  chaque  jour  ne  soit  pas  marqué 
par  une  fête  ou  un  diner.  » 

Quelques  jours  plus  tard,  Tintelligente  corres- 
pondante ajoutait  : 

«  Nous  avons  magnifiquement  traité  les  plénipo- 
tentiaires, et  ce  qui  [  m'étonne,  c'est  qu'ils:  aient 
résisté  à  ces  batailles  de  fourchettes  et  de  bou- 
teilles I  II  parait  qu'ils  ont  été  surtout  émei*veillés 
de  la  splendeur  avec  laquelle  nos  principaux  fonc- 
tionnaires sont  étabUs.  L'Hôtel-de- Ville  est  effecti- 
vement le  premier  du  monde,  et  la  fête  qu'on  leur 
a  donnée,  bien  qu  elle  fût  réclamée  par  M.  Hauss- 
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mann  (1)  en.  personne,  ne  pouvait  être  d'une 
magnificence  aussi  souveraine  qu*à  la  cpndition 
d*être  payée  par  la  Ville  de  Paris.  Il  serait  très 
fâcheux  pour  la  moralité  d'un  préfet  de  la  Seine 
qu'il  prétendit  payer  de  sa  poche  et  pour  une  seule 
soirée  le  grand  Opéra,  TOpéra-Comique,  les  pre- 
miers artistes  de  la  capitale  dans  tous  les  genres, 
enfin  tout  ce  qu'entraîne  en  fleurs,  décoration, 
lumière  et  rafraîchissements  une  semblable  fête!  » 

Enfin,  comme  pour  mettre  le  comble  à  la  pros- 
périté et  à  la  félicité  publiques,  l'impératrice 
Eugénie  mettait  au  monde,  le  16  mars,  à  trois 
heures  du  matin,  l'enfant  qui  reçut  le  titre  de 
prince  impérial,  et  dont  l'entrée  dans  la  vie  à  un 
moment  resplendissant  laissait  si  peu  présager  la 
fin  tragique.  I^a  comtesse  de  Damrémont,  en 
envoyant  à  M.  Thouvenel  une  de  ses  spirituelles 
chroniques  mondaines,  se  laissait  aller,  en  s'excu- 
sant  toutefois  un  peu,  à  rapporter  les  badinages 
suivants  qui  couraient  alors  les  salons  de  la  capi- 
tale : 

«  Le  grand  événement  des  couches  a  mis  les 
faiseurs  de  bons  mots  en  allégresse,  et  ils  s'en  sont 
donné.  J'ignore  si  ces  sottises  ont  passé  les  mers; 
mais,  puisque  j'ai  pris  le  mauvais  ton  de  vous  les 

(i)  Le. baron  lUuuoiann,  préfet  de  la  Seine, 
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mander,  je  vais  vous  expliquer  pourquoi  on  a 
donné  la  médaille  militaire  à  Tenfant  impérial  : 
«  C'est  parce  qu  il  a  été  neuf  mois  dans  le  corps 
«  du  génie,  et  qu'il  n'en  est  soiti  que  par  les  tran- 
«  chées.  »  Ce  n'est  pas  mal,  n'est-ce  pas?  Et  main- 
tenant, connaissez-vous  la  paitie  de  bouillotte? 
J'espère  que  non!  Eh  bien,  l'impératiice  dit  : 
«  J'ouvre  le  jeu.  «  Le  baron  Dubois  (1)  dit  :  «  Je 
«  tiens,  n  La  grande  maîtresse  dit  :  «  Je  vois.  » 
L'enfant  impérial  dit  :  «  Je  passe.  »  Le  prince 
Napoléon  dit  :  «  Je  suis  décavé.  »  Et  l'em- 
pereur fait...  charlemagne.  N'est-ce  pas  très  plai- 
sant? 

«  En  somme,  la  satisfaction  a  été  universelle  et 
profonde.  Bien  que,  pour  la  prise  de  Sébastopol, 
un  certain  nombre  d'hommes  de  tous  les  partis 
aient  illuminé  par  simple  décence  patriotique  et 
indépendamment  de  tout  sentiment  dynastique; 
bien  que  ces  mêmes  personnes  se  soient  abstenues 
à  propos  de  la  naissance  du  prince  impérial,  l'illu- 
mination a  été  des  plus  brillantes.  Dans  tous  les 
quartiers,  à  tous  les  étag[es,  malgré  le  vent  et  la 
pluie,  la  lanterne  en  papier  ou  le  lampion  attes- 
taient une  écrasante  majorité  de  vœux  favorables. 

(i)  Le  baron  Dubois  était  médecin  de  l'impératrice  Eugénie.  Il 
présida  k  la  naissance  ^lu  prince  impérial,  comme  son  pire,  le  pre- 
mier baron  Dubois,  avait  présidé  à  la  naissance  du  roi  de  Rome. 
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Au  reste,  c*est  surtout  dans  les  quartiers  popu- 
laires que  cette  démonstration  a  eu  le  plus  de 
développement,  circonstance  favorable,  puisqu'elle 
prouve  que  Tesprit  révolutionnaire  est  bien  et 
dûment  dompté  sur  son  propre  terrain.  Le  fau- 
bourg Saint-Germain  a  été  moins  expansif.  » 

Écoutons  encore  la  femme  spirituelle  à  qui  nous 
avons  emprunté  les  détails  précédents,  loraque, 
dans  cette  même  lettre,  elle  trace  en  quelques 
lignes  cette  légère  silhouette  du  parti  orléaniste 
d'alors,  qui  cherchait  à  ne  pas  se  faire  oublier  au 
milieu  des  prospérités  de  tout  genre  qui  entou- 
raient, en  185C,  le  régime  impérial  :  «  Malgré  la 
peine  que  prennent  en  ce  moment  le  prince  Albert 
de  Broglie  (l)  et  M.  de  Montalembeit  (2)  pour 
relever  le  drapeau  parlementaire,  sous  couleur  de 
cathoUcisme,  le  paiti  ne  fait  pas  beaucoup  de  brait 
dans  le  pays.  La  poition  orléaniste  de  la  «fusion  » 
a  même  eu,  tout  récemment,  le  chagrin  d'ap- 
prendre qu'elle  avait  été  mystifiée  par  MM.  de 
Salvandy  (3)  et  Guizot  (4),  qui  lui  répondaient  de 

(1)  D«puii  duc  de  nroglie,  membre  de  l'Académie  française,  pré- 
sident du  conseil  sous  la  présidence  du  maréchal  de  Mac-Mahon,  et 
mort  en  janvier  1001. 

(2)  Le  comte  de  Montalembert,  membre  de  l'Académie  française, 
le  célèbre  orateur  et  écrivain  catholique. 

(3)  Le  comte  de  Salvandy,  ancien  ministre  de  rinstmcdon 
publique  sous  le  règne  du  roi  Louis-Philippe. 

(4)  Membre  de  l'Académie  française,  ancien  minisire  des  affaires 
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r adhésion  du  comte  de  Chambord  (1)  au  gouver- 
nement parlementaire  et  à  toutes  les  autres  condi- 
tions destinées  à  sauveg[arder  la  dignité  de  la 
famille  d'Orléans. 

«  M.  Casimir-Perier  (2),  envoyé  tout  exprès  en 
mission  pour  édaircir  Taffaire,  n*a  rapporté  qu'un 
refus  assez  dédaigneux  de  toute  transaction  sur  le 
principe  du  droit  divin.  C'est,  du  nioins,  ce  que 
racontent  MM.  Thiers  (3)  et  de  Rémusat  (4)  avec 
la  plus  vive  satisfaction,  en  leur  qualité  d'or- 
léanistes purs.  En  qualité  de  «  philosophes  »,  ils 
sont  également  très  peu  favorables  à  la  polémique 
que  MM.  de  Broglie  et  de  Montalembert  soutien- 
nent dans  le  Correspondant.  Il  y  a  donc,  de  ce 
côté-là,  beaucoup  d'anarchie,  beaucoup  d'incerti- 
tude au  moins;  en  un  mot,  beaucoup  d'impuis- 
sance malgré  beaucoup  de  talents.  « 

étrangères  tout  le  règne  du  roi  Louit* Philippe,  célèbr«  orateur  et 
écrivain. 

(i)  Henri-Gbarlet-Ferdinand-Marie-Dieudonné,  duc  de  Bordeaux, 
fils  du  duc  de  Bcrri,  dernier  descendant  direct  de  la  branche  fran- 
çaise e(ainée  de  la  maison  de  Bourbon,  branche  qui  s'éteignit  avec  lui. 

(2)  Fils  du  grand  ministre  de  Louis-Philippe,  ministre  lui-même 
sous  la  présidence  de  M.  Thiers,  père  de  M.  Jean  Casimir-Perier,  un 
instant  président  de  la  République  française. 

(3)  Premier  président  de  la  République  française. 

(4)  Membre  de  TAcadémie  française  et  ministre  des  affaires 
étrangères  sous  la  présidence  de  M.  Thiers 
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* 
*    * 


Le  comte  Walewski  cependant,  qui  avait  pré- 
sidé avec  tact  et  dignité  aux  délibérations  du  Gon- 
gi'ès  de  Paiîs,  n^était  pas  le  dernier  à  se  réjouir  de 
rbeureuse  issue  des  conférences.  Son  témoignage 
sur  Tœuvre  accomplie  sous  ses  yeux  est  du  plus 
grand  poids.  Il  écrivait  à  M.  Thouvenel  :  «  La  paix 
est  signée.  Cela  n*a  pas  été  sans  peine,  et  je 
n*licsite  pas  à  vous  affirmer  que,  si  la  négociation 
avait  eu  lieu  en  tout  autre  endroit  que  Paris, 
jamais  elle  n*eût  abouti  à  un  résultat  satisfaisant. 
Ce  qu'il  y  a  de  curieux,  c'est  que  le  cabinet  anglais, 
qui,  jusqu'au  dernier  moment,  a  entassé  difficultés 
sur  difficultés,  en  disant  hautement  que  «  nous 
allions  faire  une  paix  honteuse  » ,  a  tout  à  coup 
fait  volte-face,  et  proclamé  à  son  de  trompette 
«  que  la  paix  est  bonne,  excellente,  avantageuse, 
«  et  qu'il  est  inouï  qu'en  deux  ans  nous  ayons 
«  obtenu  ce  qui  semblait  ne  devoir  être  accompli 
«  qu'après  une  guerre  de  vingt  années  » .  Je  viens 
de  vous  citer  textuellement  les  paroles  de  lord  Pal- 
merston.  J'ai  été  très  sensible  aux  compliments 
que  vous  m'adressez.  J'attache  une  grande  valeur 
à  vos  appréciations,  et  cela  sous  plus  d'un  rap- 
port. » 
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De  son  côté,  le  personnage  diplomatique  à 
qui  nous  devons  déjà  nombre  de  renseignenients 
utiles  pour  le  détail  de  Thistoire  de  cette  époque 
adressait,  le  5  avril  1856,  à  M.  Thouvenel  une 
longue  lettre  dans  laquelle  nous  trouvons  des  indi- 
cations du  plus  il aut  intérêt  sur  rœiivre  du  Con- 
grès et  sur  les  personnages  qui  y  avaient  pris  part  : 
«  Le  résultat  est  magnifique,  tout  à  fait  digne  de 
nous,  écrit-il.  On  pourra  regretter,  il  est  vrai, 
qu'il  n*ait  pas  été  fait  davantage  pour  la  question 
des  principautés  danubiennes,  mais  Tentétement 
des  Turcs  en  est  la  seule  cause.  D'ailleurs,  «  le 
vœu  des  populations,  »  auquel  il  y  a  référence, 
laisse  encore  la  porte  ouverte  à  nos  idées.  Les 
Autrichiens  ont  été  bien  faibles  dans  leur  argu- 
mentation sur  ce  point! 

«  Au  reste,  vous  serez  d'avis  que  TAutriche  n'a 
pas  trop  à  se  louer  de  certaines  solutions,  et  parti- 
culièrement de  celle  qui  établit  «  la  libre  naviga- 
«  tion  du  Danube  sur  tout  le  parcours  du  fleuve  » , 
solution  éminemment  conforme  à  Téquité,  mais  à 
laquelle  le  comte  de  Buol-Schauenstein  ne  s'atten- 
dait peut-être  pas.  On  prétend,  du  reste,  que  le 
premier  ministre  d'Autriche  serait  surtout  préoc- 
cupé de  la  position  que  le  comte  Orloff  s'est  faite 
à  Paris.  Nous  nous  sommes  donné,  vis-à-vis  du 
représentant  de  l'empereur  de  Russie,  les  appa- 
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rences  de  générosité  qui  étaient  dans  notre  devoir 
de  vainqueur,  mais  rAutriche  ne  fait  pas  de  senti- 
ment et  craint  de  nous  en  voir  faire  avec  la 
Russie  ! 

«  Vous  savez  certainement  combien  le  comte 
Orloff  s*est  montré  empressé  et  caressant.  Il  a  fait 
une  certaine  quantité  de  mots  calculés  pour  plaire, 
et  qui  se  répètent.  De  tous  les  étrangei*s,  le  pre- 
mier plénipotentiaire  de  Russie  est  le  plus  enthou- 
siaste de  notre  empereur.  Il  a  répété  à  plusieui*s 
de  mes  amis  qu'il  avait  connus  autrefois  que,  «  les 
c  cartes  brouillées  à  plusieurs  reprises,  Tempe- 
«  reur  Napoléon  avait  tout  arrangé,  et  qu'il  le 
«  déclarait  le  diplomate  le  plus  foit  de  l'Europe.  » 
Le  comte  Orloff  a  embrassé  Canrobert  pour  son 
maréchalat.  Hier  encore,  il  refusait  une  soirée  au 
faubourg  Saint-Germain,  pour  ne  pas  se  trouver 
dans  une  société  hostile  au  gouvernement  de  l'em- 
pereur. 

«  Toutes  ces  politesses,  que  nous  recevons  sans 
en  être  aucunement  dupes,  produisent  beaucoup 
d'effet  sur  les  Autrichiens,  qui  tremblent  d'un 
retour  aux  idées  de  Tilsit  1  Cette  crainte  est, 
aujourd'hui,  une  des  thèses  de  la  presse  allemande. 
Le  comte  de  Buol  n'y  échappe  pas,  et  il  parait 
tenir  à  ne  pas  quitter  Paris  sans  avoir  resserré 
autant  que  possible  les  liens  créés  par  le  traité  du 
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2  décembre  1854  (1).  J'ai  eu  Toccasion  de  causer 
assez  souvent  avec  les  Autrichiens,  et  notam- 
ment avec  le  baron  de  Meysenbug  (2),  qui  est  le 
rédacteur  accrédité  de  M.  de  Buol,  et  il  est  facile 
de  voir  combien  ils  mettent  de  prix  à  conserver 
notre  alliance.  Ils  ont  conscience  d* avoir  mérité  le 
ressentiment  des  Russes,  et  la  crainte  d*avoir  à  en 
subir  les  conséquences  une  fois  la  question  actuelle 
vidée.  Plus  que  jamais  peut-être,  ils  ressentent  le 
besoin  de  trouver  en  nous  un  point  d*appui,  et 
ils  tiendraient  beaucoup  à  ce  que  des  rapports 
plus  intimes  pussent  s'établir  enti*e  les  deux  sou- 
verains. Ils  regrettent,  à  ce  point  de  vue,  que 
Fempereur  d'Autriche  n'ait  pas  été  choisi  plutôt 
que  le  pape  pour  parrain  du  jeune  prince  impé- 
rial. 

«  Cette  aUiance  pourra  nous  gêner  sur  quelques 
points,^  notamment  en  Itahe  et  dans  les  princi- 
pautés, mais  elle  nous  est  utile  sur  tant  d'autres, 
que  nous  devons,  je  crois,  nous  y  tenir  autant 
qu'elle  sera  raisonnable.  D'ailleurs,  les  menaces  de- 


(1)  Le  traité  du  2  décembre  1854,  signé,  on  te  le  rappelle,  entre 
la  France,  rAutriche  et  TAnfjleterre,  avait  fait  croire,  toat  d*abord, 
que  rAutriche  allait  se  décider  à  joindre  son  action  militaire  contre 
la  Russie  à  celle  de  l'Angleterre  et  de  la  France  en  Grimée. 

(2)  Directeur  des  affaires  politiques  au  département  des  affaires 
étrangères  d'Autriche,  qui  avait  accompagné  le  comte  de  Bnol- 
Schauenstein  à  Paris. 
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la  Russie  ne  manquent  pas,  et  tous  les  écrivains  à 
la  solde  de  cette  puissance  ne  sont  occupés  qu*à 
déchirer  rAutriche.  Le  Nord,  de  Bruxelles,  se  dis- 
tingue dans  cette  croisade.  Les  Prussiens  font 
chorus,  et  il  ne  manque  pas  en  Allemagne  de 
petits  États  pour  se  joindre  à  cette  explosion  de* 
récriminations  contre  la  malheureuse  Autriche  ! 
Quant  aux  Anglais,  ils  sont  devenus  sympathiques 
à  l'alliance  du  2  décembre  1854.  Le  gouvernement 
de  la  reine,  d'autre  part,  est  satisfait  du  résultat 
du  Congrès.  Lord  Clarendon  ne  s'en  cache  pas, 
bien  que  le  public  lui  attribue  un  autre  langage,  et 
lord  Palmerston  lui-même,  à  qui  l'on  croirait  volon- 
tiers des  opinions  plus  belliqueuses,  est  dans  des 
sentiments  tout  à  fait  tels  que  nous  pouvions  le 
désirer.  C'est,  du  reste,  ce  que  nous  avait  écrit  de 
Londres  le  comte  de  Persigny. 

■  J'en  étais  là  de  ma  lettre,  quand  j'ai  reçu  celle 
dans  laquelle  vous  me  demandez  de  vous  tracer 
quelques  silhouettes  des  plénipotentiaires.  Je  sup- 
.pose  cependant  que  vous  les  connaissez  à  peu 
près  tous.  Les  deux  Russes  étaient  naturellement 
les  plus  intéressants,  et  le  comte  Orloff  a  fait,  à  lui 
tout  seul,  l'objet  de  la  plus  vive  curiosité  dans  nos 
salons,  cet  hiver.  Autant  le  baron  de  Brunnow  est 
peu  favorisé  de  la  nature  pour  l'aspect,  autant  son 
collègue  a  été  bien  traité.  C'est  un  magnifique 
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vieillard  qui,  malgré  son  âge  (1),  ne  paratt  pas 
avoir  beaucoup  plus  de  la  cinquantaine.  Il  a  de  la 
dignité  sans  morgue,  et  beaucoup  de  souplesse 
sans  que  sa  gravité  en  souffre.  Dans  le  Congrès 
comme  dans  le  monde,  il  a  porté  avec  beaucoup 
de  convenance  un  rôle  très  difficile.  C'est  au  moins 
autant  à  ce  que  sa  personne  a  d'intéressant  qu'à 
l'esprit  de  conciliation  qu'il  s'est  étudié  à  montrer 
qu'il  doit  l'accueil  qu'il  a  reçu  partout.  Sa  bonne 
contenance  a  si  bien  réussi  à  couvrir  l'humiliation 
de  son  pays,  qu'il  y  a  même  eu  un  moment  d'illu- 
sion dans  le  public,  et  qu'en  définitive  il  faudra 
la  pix)mulgation  du  traité  de  paix,  de  ses  annexes 
et  de  ses  protocoles  pour  persuader  à  l'opinion 
que  la  Russie  a  réellement  fait  toutes  les  conces- 
sions que  nous  avions  à  lui  demander.  Quant  à 
M.  de  Brunnow,  comme  tous  les  seconds  plénipo- 
tentiaires, il  s'est  un  peu  effacé,  et  s'est,  du  reste, 
conformé  le  mieux  qu'il  a  pu  à  l'attitude  de  son 
collègue.  U  nous  a  témoigné  les  mêmes  égards  et 
la  même  modération. 

«  Il  n'y  a  rien  de  particulier  à  vous  dire  du 
comte  de  Clarendon,  qui  a  fait  preuve  d'un  très 
bon  esprit,  et  qui  a,  évidemment,  beaucoup  con- 
tribué à  tempérer  les  ardeurs  belliqueuses  de  lord 

(i)  Le  comte  Orloff  était  Agé,  en   1850,  de  pins  de   toixante- 
diz  ans. 
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Palmerston.  Son  visage  calme  et  distingué  faisait 
un  peu  contraste  avec  la  mauvaise  humeur  ordi- 
naire de  son  second,  lord  Cowley,  et  il  faut  cer- 
tainement nous  louer  d'avoir  eu  à  traiter  des 
affaires  aussi  délicates  avec  un  aussi  parfait  hon- 
nête homme. 

c  Je  pourrais  presque  me  dispenser  de  vous 
parler  du  baron  de  Manteuffel,  qui  n'a  pas  tenu 
une  bien  grande  place  dans  les  conférences.  Le 
gouvernement  prussien  en  a  obtenu,  cependant, 
une  plus  grande  peut-être  qu'il  ne  convenait  dans 
le  préambule  du  traité,  et  c'est  au  baron  de  Man- 
teuffel  que  la  Prusse  le  doit.  C'a  été  l'incident  dra- 
matique de  la  négociation.  Les  plus  sérieuses  diffi- 
cultés ont  coûté  moins  de  peine  que  ce  préambule, 
et,  sans  notre  modération,  les  Anglais  et  les  Autri- 
chiens eussent  été  disposés  à  renvoyer  incontinent 
M.  de  Manteuffel  à  Berlin,  plutôt  que  de  lui  rien 
céder.  Mais  c'est  là  la  seule  satisfaction  que  la 
Prusse  ait  obtenue.  Personnellement,  M.  de  Man- 
teuffel a  eu  peu  de  succès.  De  tous  les  plénipoten- 
tiaires, c'est  assurément  celui  qui  salue  le  mieux, 
le  plus  souvent,  le  plus  complètement.  Il  se  con- 
fond en  salutations.  Il  n'est  que  saints.  Au  reste,  il 
n'a  pas  du  tout  l'air  d'un  méchant  homme,  et,  sans 
la  peine  qu'il  se  donnait  pour  être  aimable  chez 
nous,  on  l'aurait  peu  remarqué. 
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u  Le  comte  de  Gavour  ne  brille  pas  non  plus  par 
la  distinction  de  sa  personne,  mais,  sous  une  enve- 
loppe un  peu  épaisse,  il  cache  beaucoup  de  finesse 
et  de  talents.  U  a  réussi,  en  définitive,  à  entrer 
carrément  et  sur  le  pied  d* égalité  avec  tout  le 
monde  dans  le  Congrès.  U  a  eu  plus  d*une  (ois  de 
r esprit,  surtout  dans  ses  reparties  au  baron  de 
Hiibner. 

«  Vous  connaissez  maintenant,  dans  tous  ses 
détails,  la  besogne  de  ces  messieurs.  Incontesta- 
blement, elle  est  bonne,  et  nous  voilà  comblés  des 
faveurs  de  la  fortune  1  Vous  ne  sauriez  croire  les 
hommages  que  nous  recevons  tous  les  jours  de 
toute  part  1  U  y  a  eu  dans  notre  histoire  nationale 
des  époques  autrement  glorieuses  au  point  de  vue 
mihtaire,  mais  je  n'en  connais  pas  où  le  gouverne- 
ment de  notre  pays  ait  été  entouré,  au  dehors,  de 
plus  d'estime  et  d'admiration.  Vous  avez  eu  votre 
paît  considérable  dans  cette  heureuse  entreprise, 
et,  certes,  le  début  n'a  pas  été  indigne  de  la  fin. 
Quelle  belle  histoire  ce  serait  à  écrire  1 

«  J'oubliais  de  vous  dire  qu'on  avait  d'abord 
songé,  pour  assister  le  comte  Orloff,  au  comte 
Greptovitch,  l'un  des  gendres  du  chancelier  de 
Nesselrode.  U  était  même  déjà  arrivé  à  Paris, 
lorsqu'il  a  reçu  l'ordre  de  se  rendre  à  Saint-Péters- 
bourg. » 

18 
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Enfin,  de  son  côté,  le  grand  vizir  Aali. pacha 
mandait  de  Paris  à  M.  Thouvenei,  sous  la  date  da 
12  avril  1856  : 

c  Je  suis  heureux  des  félicitations  que  vous 
voulez  bien  m^adresser  à  Toccasion  de  la  signature 
de  lai  paix,  mon  cher  ambassadeur.  Oui,  c'est  une 
grande  œuvre  à  laquelle  on  ne  peut  qu*étre  fier 
d'attacher  son  nom  !  Le  destin  y  a  fait  figurer  le 
mien,  au  grand  désespoir  de  mes  amis,  et  je  lui  en 
suis  très  reconnaissant,  d'autant  plus  que  je  sais 
combien  cette  mission  était  au-dessus  de  ma  faible 
intelligence!  Si  j'ai  obtenu  quelques  succès,  c'est 
grâce  à  l'appui  bienveillant  que  j'ai  trouvé  id, 
auprès  du  gouveiiiement  impérial.  Je  ne  puis  que 
me  louer  de  mes  relations  avec  lord  Clarendon.  Je 
le  trouve  tout  à  fait  autre  que  notre  ami  lord  Strat-' 
ford  de  Redcliffe  1  L'empereur  a  daigné  honorer 
de  sa  présence  notre  fête  du  10.  Il  m'est  impossible 
de  vous  dire  combien  cette  grande  faveur  impé- 
riale m'a  rendu  heureux  1  Voilà  un  titre  de  plus  à 
la  haine  des  envieux  !  En  attendant  que  je  paisse 
vous  exprimer,  de  vive  voix,  ma  gratitude  de  ce 
que  Voti'e  Excellence  a  fait  pour  me  préparer  un 
accueil  si  distingué  à  Paris,  je  vous  prie  d'agréer 
l'assurance  de  mes  sentiments  les  plus  sincères  et 
les  plus  dévoués. 

«  Aau.  » 
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Ainsi  que  nousTavons  dit  plus  haut,  la  signature 
de  la  paix  de  Paris,  du  30  mars  1856,  n'avait  pas 
clos,  comme  on  aurait  pu  le  croire,  les  séances  du 
Congrès. 

Le  2  avril,  les  plénipotentiaires  reprirent  leurs 
délibérations,  et  les  séances  de  ce  jour  (proto* 
cole  20)  et  du  4  (protocole  21)  furent  remplies 
par  le  règlement  des  questions  relatives  à  la  levée 
des  blocus,  qui,  en  toute  rigueur,  auraient  pu  être 
maintenus  jusqu'à  l'échange  des  ratifications  du 
traité  de  paix. 

L'évacuation  des  troupes,  tant  Russes  qu'alliées, 
occupant  la  Turquie  fut  également  décidée.  Enfin, 
rAutriche  s'engagea,  de  son  côté,  à  évacuer  les 
piincipautés  danubiennes,  qu'elle  occupait,  on 
s'en  souvient,  depuis  le  commencement  de  la 
guerre. 

Nous  armons  maintenant  à  la  mémorable  séance 
tenue  le  8  avril  (protocole  22),  et  qui  mérite  à  tous 
égards  d'être  étudiée  en  quelque  détail,  car  elle 
contient  le  germe  délétère  de  toutes  les  complica- 
tions qui  bouleversèrent  l'Europe  de  1859  à  1871. 
Si  nous  avons  pu  dire,  à  propos  de  la  manière  dont 
la  question  des  principautés  danubiennes  fut  traitée 
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par  le  Congrès,  que  le  ver  était  entré  dans  le  fruit, 
il  nous  faut  constater  ici  que  le  sei*pent  venimeux 
s'était  glissé  sous  les  fleurs  ;  mais  il  ne  sut  pas  se 
dissimuler  assez  complètement,  et  nous  allons  voir 
que  son  apparition  subite  donna,  du  premier  coup, 
à  quelques  esprits  clairvoyants,  la  vision  prophé- 
tique d*un  avenir  sombre  et  prochain,  comme  elle 
porta  un  coup  fatal  au  superbe  édifice  d'influence 
européenne  et  mondiale  que  le  gouvernement  du 
second  Empire  venait  d'élever  presque  miraculeu- 
sement. 

Le  comte  Walewski,  en  effet,  transportant  la 
discussion  sur  un  terrain  aussi  nouveau  qu'imprévu, 
déclara,  dans  cette  inoubliable  séance,  «  qu*il 
serait  à  désirer  de  voir  les  plénipotentiaires,  avant 
la  clôture  du  Congrès,  et  bien  qu'ils  eussent  été 
spécialement  réunis  pour  régler  la  question 
d'Orient,  échanger  leurs  idées  sur  différents  sujets 
dont  il  pourrait  être  utile  de  s'occuper,  afin  de 
prévenir  de  nouvelles  complications.  » 

Développant  son  argumentation,  le  président 
du  Congrès  parla  d'abord  de  l'état  d'anarchie  dans 
lequel  était  alors  plongée  la  Grèce.  Le  royaume 
gouverné  par  le  roi  Othon  I"  (1  )  étant,  de  par  les 
traités,  sous  la  protection  directe  de  l'Angleterre, 

(1)  Filt  du  roi  de  Bavière  Louis  I*',  clioiti  pour  régner  eo  Grèce 
en  iS3S,  détrôné  en  1862  et  mort  à  Bamberg  en  1807.  Ce  prince 
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de  la  France  et  de  la  Russie,  ne  serait-il  pas  utile 
que  les  puissances  représentées  au  Congrès  de 
Paris  manifestassent  le  désir  de  voir  les  trois  cours 
protectrices  prendre  en  sérieuse  considération  la 
déplorable  situation  de  ce  royaume  qu^elles  avaient 
créé,  en  avisant  aux  moyens  à  employer? 

Lord  Glarendon  appuya  chaudement  cette 
motion,  et  alla  jusqu*à  dire  que  le  Congrès  «  man- 
querait à  son  devoir  »  s'il  consacrait,  par  son 
silence,  des  situations  de  nature  à  compromettre 
la  paix  de  F  Europe. 

Sur  le  point  spécial  de  la  Grèce,  lord  Glarendon 
annonça  que  TAngleterre  entendait,  comme  la 
France,  rappeler  le  corps  de  troupes  dont  Tatti- 
tude  de  la  cour  hellénique,  si  hostile  à  la  Tur- 
quie; avait  rendu  Tenvoi  nécessaire  au  Pirée 
depuis  le  début  de  la  guerre,  et  que,  selon  lui,  les 
puissances  protectrices  pourraient  s'entendre  sur 
le  remède  réclamé  par  un  système  de  gouver^- 
nement  préjudiciable,  en  tous  points,  au  jeune 
royaume. 

Quoique  représentant  d'une  des  trois  cours 
garantes,  le  comte  Orloff  répondit  qu'il  ne  se 
croyait  pas  autorisé  à  prendi^e  part  à  cette  discus- 

avait  épouto  la  princetie  Amélie  d'Oldenbonrg,  dont  il  n'eut  pas 
d'enfanti.  (Voir,  à  ce  sujet,  le  Tolume  que  nous  avons  publié  chei 
Galmann  Léry  et  intitulé  :  la  Grice  du  roi  Othon,) 
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sion,  ses  pouvoirs  ayant  pour  unique  objet  le  réta- 
blissement de  la  paix. 

Le  baron  de  Brunnow,  diplomate  de  carrière, 
fut  un  peu  moins  absolu  et  se  porta  garant  du 
désir  de  la  Russie  de  s'associer  à  toutes  les  mesures 
qui  pourraient  améliorer  Fétat  des  choses  en 
Grèce. 

Le  comte  de  Buol,  en  se  félicitant  de  voir  les 
gouvernements  de  France  et  d'Angleterre  disposés 
à  mettre  fin  à  Toccupation  militaire  du  Pirée, 
forma  les  vœux  les  plus  sincères  pour  le  royaume 
hellénique. 

Le  comte  Walewski,  abordant  ensuite  le  plus 
brûlant  des  terrains,  rappela  que  «  les  États  pon- 
tificaux étaient  dans  une  position  anormale,  par 
suite  de  Toccupation  de  Rome  par  les  troupes 
françaises  et  des  Légations  par  un  corps  autri- 
chien » .  Le  premier  plénipotentiaire  français 
ajouta  que,  «  non  seulement  la  France  était  prête 
à  retirer  ses  troupes  de  Rome,  mais  qu'elle  atten- 
dait avec  impatience  le  moment  où  elle  pourrait  le 
faire  sans  compromettre  la  tranquillité  du  pays.  • 
Un  vœu  exprimé  dans  ce  sens,  disait,  en  termi- 
nant, le  comte  Walewski,  pourrait  ne  pas  être 
sans  utilité.  » 

Lord  Glarendon,  de  son  côté,  dans  un  long  dis- 
coui*s,  fit  alors  le  procès  des  institutions  romaines 
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et  du  système  de  roccupation  austro-française.  Il 
recommanda  «  la  sécularisation  du  gouvernement 
pontifical  »  et  aussi  «  l'organisation  d'une  admi- 
nistration en  harmonie  avec  l'esprit  du  siècle  » , 
afin  de  faire  cesser  un  rôle  que  la  France  et  l'Au- 
triche ne  voudraient  pas  accepter  pour  leurs 
ai*mées,  s'il  avait,  en  définitive,  pour  but  de  main- 
tenir un  gouvernement  auquel  «  le  sentiment 
public  était  hostile  » .  Lord  Glarendon  conseillait 
donc  de  commencer  l'expérience  par  un  nouveau 
régime  «  laïque  et  séparé  »  dans  les  Légations.  Le 
premier  plénipotentiaire  anglais,  on  le  voit,  avec 
une  témérité  qui  confinait  à  la  légèreté,  posait, 
d'un  coup,  «  la  question  romaine,  »  dans  toute  sa 
redoutable  étendue  I 

Directement  mis  en  cause,  le  premier  plénipo- 
tentiaire d'Autriche,  comte  de  Buol-Schauenstein, 
refusa  de  donner  des  explications  sur  la  durée  de 
l'occupation  des  États  romains  par  l'Autriche,  tout 
en  s'associant,  ajouta-t-il,  et  complètement,  «  aux 
paroles  prononcées  par  le  premier  plénipotentiaire 
de  France.  ». 

Le  baron  de  Manteuffel  observa  la  plus  com- 
plète réserve. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  du  comte  de  Cavour, 
trop  heureux  d'avoir  à  opérer  sur  un  terrain  si 
bien  préparé  par  lord  Glarendon.  Le  premier  plé- 
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nipotentiaire  de  Sardaigne  insista  donc  de  toutes 
ses  forces  pour  que  «  Topinion  manifestée  par 
ceitaines  puissances  sur  Toccupation  des  États 
romains  fùt  constatée  au  protocole  » .  Puis,  négli- 
geant à  dessein  le  fait  de  Foccupation  française, 
le  comte  de  Cavour  ne  s'en  prit  qu'à  Foccupation 
des  Légations  par  rAutriche,  qu*il  qualifia  «  d'oc- 
cupation prenant  chaque  jour  un  caractère  plus 
permanent,  détraisant  l'équilibre  politique  en 
Italie,  et  constituant  poui*  la  Sardaigne  un  véri- 
table danger  » . 

C'était  la  revanche  de  Novare  qui  commen- 
çait! 

Fort  habilement,  le  second  plénipotentiaire 
d'Autriche,  baron  de  Hiibner,  riposta  que  TAu- 
triche  n'occupait  pas  seule  les  États  romains;  que 
la  France  y  remplissait  la  même  mission  protec- 
trice; que  les  deux  pays  tendaient  ainsi  au  même 
but;  qu'enfin,  les  troupes  autrichiennes  ne  res- 
taient à  Bologne  qu'eu  raison  de  la  situation  excep- 
tionnellement révolutionnaire  de  cette  ville,  qui 
nécessitait  l'état  de  siège. 

Cherchant  enfin  à  porter  un  coup  droit  à  M.  de 
Cavour  et  à  la  Sardaigne,  M.  de  Hubner  ajouta 
que  le  roi  de  Piémont  occupait  bien,  de  son  côté, 
et  cela  depuis  huit  ans,  les  communes  de  Menton 
et  de  Roquebrune,  faisant  partie  de  la  principauté 
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de  Monaco,  et  cela  malgré  le  vœu  du  priuce  sou- 
verain de  ce  petit  pays. 

Le  comte  de  Cavour  riposta  qu  il  désirait  autant 
voir  cesser,  dans  les  États  romains,  Foccupation 
française  que  Foccupation  autrichienne,  bien  que 
cette  dernière  u  fût  autrement  dangereuse  que  la 
première  pour  les  États  indépendants  de  Fltalie  »  . 

Quant  à  Monaco,  le  comte  de  Cavour  déclara, 
non  sans  malice,  que  la  Sardaigne  était  prête  a 
retirer  '«  les  cinquante  hommes  qui  occupaient 
Menton,  si  le  prince  de  Monaco  était  en  état  de 
rentrer  dans  ce  pays  sans  s'exposer  aux  plus 
graves  dangers  ». 

L* aigreur  était  manifeste  entre  les*  plénipoten- 
tiaires d'Autriche  et  de  Sardaigne.  C'est  une  des 
imprudences  du  Congrès  de  Paris,  d'avoir  pris  soin 
de  le  constater  officiellement.  La  guerre  de  1859 
n'était  pas  loin. 

Après  Rome,  le  comte  Walewski,  poursuivant 
son  développement  avec  une  imperturbable  séré- 
nité, parla  de  Naples,  souhaitant  que  «  le  gouver- 
nement napolitain  fût  enfin  éclairé  sur  la  fausse 
voie  dans  laquelle  il  s'était  engagé  » . 

Il  est  hors  de  doute  que  le  roi  Ferdinand  II  de 
Bourbon  gouvernait  ses  États  d'une  manière 
déplorable.  Mais,  pour  la  seconde  fois,  le  Congrès 
de  Paris  touchait,  bien  inutilement,  à  un  point 
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trop  délicat!  Quelle  sanction,  en  effet,  en  dehors 
d*une  révolution, qui,d*ailleurs,se  produisit  bientôt, 
pouvaient  avoir  a  les  aveitissements  »  du  [Congrès 
auprès  d'un  souverain  tel  que  le  roi  de  Naples? 

M.  Thouvenel  nous  paraissait  plus  près  de  la 
vérité,  quand  il  écrivait,  peut-être  un  peu  irrévé- 
rencieusement, à  M.  Benedetti,  peu  de  temps 
avant  le  Congrès,  alors  que  les  deuK  gouverne- 
ments de  France  et  d'Angleterre  s'évertuaient  à 
morigéner  en  vain  le  roi  des  Deux-Siciles  :  «  Je  ne 
compte  plus  que  sur  la  cacarella  de  S«  M,  le  roi 
Ferdinand  pour  l'inciter  à  faire  des  réformes.  • 

Quoi  qu'il  en  fût,  là  encore,  lord  Clarendon  fut 
fort  précis  :  u  II  est  des  cas,  s'écria  le  noble  lord 
avec  l'accent  de  l'indignation,  où  l'exception  au 
principe  de  non-intervention  devient  également 
un  droit  et  un  devoir.  Le  gouvernement  napolitain 
semble  avoir  conféré  ce  droit  et  imposé  ce  devoir 
à  l'Europe.  » 

C'est  sans  doute  en  vertu  de  ce  principe  que, 
moins  de  quatre  années  plus  tard,  le  gouverne- 
ment britannique,  dirigé  par  lord  Palmerston, 
protégea  ouvertement  le  débarquement  de  Gari* 
baldi  en  Sicile,  alors  que  le  gouvernement  impé- 
rial de  France,  déjà  si  calomnié,  recueillait  sous 
son  pavillon  les  débris  infortunés  de  la  monarchie 
napolitaine  agonisant  à  Gaëte  ! 


Jà 
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Passant  ensuite  à  un  sujet  moins  européen,  mais 
particulièrement  sensible  au  gouvernement  fran- 
çais,  le  comte  Walewski  signala  au  Congrès  les 
publications  imprimées  en  Belgique,  qui  consti- 
tuaient journellement  «  des  appels  à  la  révolte  et 
à  Tassassinat  »  •  Le  mal  était  d'autant  plus  sérieux 
que  la  législation  belge  était  complètement  désar- 
mée contre  les  délits  de  ce  genre.  Lôrd  Glarendpn 
reconnut  bien  Timportance  de  ces  observations, 
mais,  redevenu  soudain  plein  d'une  prudente 
réserve,  il  ajouta  que,  u  représentant  d'un  pays  où 
la  presse  libre  et  indépendante  constitue  une  ins- 
titution fondamentale,  il  ne  saurait  s'associer  à  des 
mesures  de  coercition  contre  la  'presse  d'un  autre 
État.» 

L'alliance  anglo-française,  cimentée  en  Grimée, 
avait  donc  des  réserves,  et  l'intervention,  qui  appa- 
raissait à  lord  Clarendon  comme  un  «  devoir»  dans 
le  midi,  lui  semblait,  au  contraire,  un  acte  délic- 
tueux dans  le  nord.  C'était  une  question  de  latitude. 

La  politique,  mais  surtout  la  politique  anglaise, 
a  de  ces  ironies  qu'elle  sait  faire  jouer  avec  une 
désinvolture  sans  seconde  l 

Enfin,  pour  terminer  l'œuvre  du  Congrès  de 
Paris  par  une  manifestation  hautement  civilisa- 
trice, le  comte  Walewski  proposa  aux  plénipoten- 
tiaires de  l'Europe  de  poser  les  bases  d'un  droit 


S84  PAGES  DE  L'HISTOIRE 

maritime  uniforme  ea  temps  de  guerre,  et  de  pro- 
clamer les  quatre  principes  suivants  :  l*  abolition 
de  la  course;  2*  le  pavillon  neutre  couvre  la  mar- 
chandise ennemie,  sauf  la  contrebande  de  guerre  ; 
3*  la  marchandise  neutre,  sauf  la  contrebande  de 
guerre,  n*est  pas  saisissable»  même  sous  pavillon 
ennemi;  4*  les  blocus  ne  sont  obligatoires  qu'au- 
tant qu'ils  sont  effectifs. 

Lord  Clarendon  défendit  chaleureusement  ce 
quadruple  projet,  dont  le  premier  article  surtout 
était  tout  à  l'avantage  de  TAngleterre,  dans  la 
séance  du  14  avril  (protocole  23),  et  les  représen- 
tants de  toutes  les  puissances  adhérèrent  successi- 
vement  aux  principes  du  droit  maritime  nouveau. 
«  L'effet  de  la  déclaration  sur  le  droit  maritime 
est  considérable,  mandait  à  M.  Thouvenel  son 
fidèle  informateur.  Il  y  a  tout  lieu  de  penser 
qu'elle  obtiendra  l'unanime  adhésion  des  gouver- 
nements européens.  On  n'a  de  doute  que  pour  les 
États-Unis,  mais  on  compte  sur  la  pression  des 
chambres  de  commerce,  qui,  il  y  a  deux  ans  déjà, 
s'étaient  prononcées,  notamment  à  New-Tork, 
dans  un  sens  favorable.  » 

Dans  cette  même  séance,  entraîné  par  le  cou« 
rant  humanitaire  qui  avait  déterminé  les  résolu- 
tions précédentes,  et  qui,  bien  qu'un  peu  artificiel, 
dénotait,  en  1856,  un  état  d'esprit  européen  dont 
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on  est  bien  loin  à  Taurore  du  vingtième  siècle,  lord 
Clarendon  manifesta  le  vœu  de  voir,  dorénavant, 
«  recourir  à  Taction  médiatrice  d'un  État  ami, 
avant  d'en  appeler  à  la  force,  en  cas  de  dissenti- 
ment entre  la  Turquie  et  Tune  ou  plusieurs  des 
autres  puissances  signataires.  » 

Emporté  par  son  zèle  philanthropique,  le  pre- 
mier plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  ajouta 
que  cette  heureuse  innovation  pourrait  même  rece- 
voir une  application  plus  générale  (1).  Le  géné- 
reux et  chimérique  abbé  de  Saint-Pierre,  l'apôtre 
de  la  paix  universelle,  allait-il  recruter  des  parti- 
sans parmi  les  représentants  des  grandes  puis- 
sances de  l'Europe  ? 

Après  une  courte  discussion,  qui  prouva  com- 
bien la  réalisation  d'un  pareil  désir  demeurait  pla- 
tonique, le  Congrès  décida  pourtant  de  consigner 
ce  vœu  au  protocole  du  jour. 


(1)  M*eit-il  pas  piquant  de  constater  que,  plus  de  quarante  ans 
avant  le  Con(p'ès  de  la  paix  tenu  récemment  à  la  Haye,  Tidée  d*un 
arbitrage,  avant  de  recourir  à  la  force  des  armes,  était  née  en  plein 
Congrèi  de  Paris  !  Et  n*est-il  pas  encore  plus  piquant  de  constater 
que  cette  idée  généreuse  eut  précisément  pour  auteur,  au  sein  du 
Congrès,  le  premier  plénipotentiaire  d'Angleterre,  lord  Clarendon, 
alors  ministre  des  affaires  étrangères  du  Royaume-Uni  I  II  est  impos- 
sible de  ne  pas  constater  qu'aussi  bien  en  Angleterre  qu'ailleurs 
la  marche  du  temps  ne  semble  pas  avoir  profité  à  la  cause  de  Thu" 
manité  et  du  droit.  On  était  peut-être  plus  près  du  but  en  1856 
qu'en  1901  !  Il  est. vrai  qu'en  18&6  c'était  la  France  qui  dirigeait  le 
concert  européen.  Qu'a-t-il  gagné  a  changer  de  maître? 
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Le  16  avril,  après  avoir  tenu  vingt-quatre 
séances,  le  Congrès  de  Paris  se  séparait,  non  sans 
avoir,  sur  la  proposition  du  comte  Orloff,  cheva- 
leresque jusqu'à  la  fin,  décidé  d'offrir  au  comte 
Walewski  «  tous  les  remerciements  du  Congrès 
pour  la  manière  dont  il  avait  conduit  ses  tra- 
vaux ». 

« 
*   * 

lia  discussion  de  politique  générale  soulevée  si 
inopinément  dans  la  vingt-deuxième  séance  du 
Congrès  de  Paris  produisit  en  Europe  une  vive 
sensation.  M.  Benedetti  mandait  à  M.  Thouvenel: 
«  Les  affaires  n'ont  pas  encore  repris  depuis  la 
signature  de  la  paix,  mais  la  publication  des  pro- 
tocoles va  nous  en  créer  quelques-unes!  M.  de 
Rciyneval  (1),  à  Rome,  n'avait  pas  prévu  et  ne 
pouvait  pas  prévoir  le  protocole  22,  et  il  s'est  un 
peu  fourvoyé.  Le  baron  Brenier  (2),  à  Naples,  à 
peu  près  dans  le  même  moment,  donnait  un  bal  au 
roi  Ferdinand.  C'est  sur  ce  protocole  22  que  la 
curiosité  publique  est  surtout  Bxée,  et  il  va  certai- 
nement exciter  une  très  vive  impression  partout  I  » 

De  son  côté,  M.  Thouvenel,  fort  surpris  de  la 
tournure  imprévue  qu'avaient  subitement  prise  les 

(i)  Ambattacleiir  de  Franc*  prèi  le  Saint-Siège. 
(S)  Miniitre  de  France  à  Naples. 
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délibérations  du  Congrès,  écrivait,  de  Constant!- 
nople,  à  M.  Benedetti  : 

«  Pouvez-vous  me  donner  Texplication  de  la 
conférence  du  8  avril,  de  cette  séance  où  le  comte 
de  Buol  a  été  plongé  dans  un  bain  de  vinaigre 
anglais  tout  imprégné  de  senteurs  savoyardes?  La 
politique  autrichienne  en  conservera  longtemps  un 
goût  d'aigre  !  Je  vous  ai  toujours  parlé  très  fran- 
chement. Je  n'hésite  donc  pas  à  vous  dire  que  tout 
cela  m'a  paru  ressembler  à  une  conversation  après 
boire.  Fallait-il  agiter  ces  redoutables  questions, 
lorsqu'on  n'était  pas  décidé  pour  les  trancher?  En 
résumé,  la  paix  me  parait  maintenant  grosse 
d'orages,  et  j'ai  grand  peur  que  les  Sardes,  qui  ne 
nous  ont  servi  à  rien  contre  les  Russes,  ne  nous 
entraînent,  avant  peu,  à  nous  battre,  pour  eux, 
contre  les  Autrichiens  !  Je  m'entends  sur  ce  point 
avec  lord  Stratford  de  Redcliffe,  qui  boude  son 
gouveinement  depuis  le  traité  du  30  mars,  dans 
l'attente  des  attaques  du  Parlement  :  «  J'ai  tou- 
«  jours  eu  des  principes  purs  (prononcez  à  l'an- 
«  glaise),  me  disait  hier  mon  collègue  d'Angle- 
«  terre,  et,  avec  cela,  je  serai  soutenu  comme  une 
«  colombe  dans  les  airs.  »  —  Que  dites-vous  du 
choix  de  l'oiseau?  » 

M.  Benedetti  répondait  à  l'interrogation  de 
M.  Thouvenel  :  «  Je  crois  que  c'est  suitout  i  F  An- 
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gleterre  qu*il  faut  attribuer  la  pensée  première  da 
protocole  22.  Il  n'entrait  pas  dans  le  plan  de  con- 
duite français  de  soulever  des  questions  nouvelles, 
et  j'imagine  que  nous  nous  fussions  contentés  de 
résoudre  celles  qui  étaient  en  suspens.  Mais  le 
cabinet  de  Londres,  qui  n'était  qu*à  moitié  satis* 
fait  de  se  voir  obligé  de  traiter^  au  moment  où  il 
se  sentait  en  mesure  de  guerroyer  avec  avantage, 
a  tenu  évidemment  à  donner  à  l'opinion  une  petite 
satisfaction  en  sus  de  la  paix.  De  là  son  insistance 
à  parler  de  l'Italie!  Les  Piémontais  l'y  poussaient 
d'ailleurs,  avec  une  ardeur  dont  vous  avez  pu  juger 
par  les  communications  venues  d'eux  et  publiées 
dans  les  journaux.  » 

«  * 

Il  nous  reste  à  parier  maintenant  d'une  très 
courte  négociation  dont  Paris  fut  encore  le  théâtre 
à  la  fin  du  Congrès. 

Le  comte  de  Buol-Schauenstein,  premier  ministre 
et  premier  plénipotentiaire  d'Autriche,  de  plus  en 
plus  préoccupé  des  conséquences  possibles  des 
coquetteries  que  la  Russie  avait  entamées  avec  la 
France  au  lendemain  de  la  guerre  de  Grimée,  mit 
en  œuvre  tous  les  moyens  dont  il  disposait  pour 
resserrer,  par  un  lien  nouveau,  l'alliance,  iassez* 
fragile,  d'ailleurs,'  qui,  depuis  le  traité  du  2  dé- 


.M 
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cembre  1854,  unissait  rAutriche  à  la  France  et  à 
TAngleterre.  De  là  le  traité  du  15  avril  1856,  signé 
sans  bruit,  la  veille  même  de  la  clôture  du  Con- 
grès, entre  TAngleterre,  l'Autriche  et  la  France 
seules,  et  tenu  rigoureusement  "^secret  jusqu'au 
mois  de  mai,  époque  où  lord  Clarendon  crut 
opportun  d'en  donner  connaissance  au  Parlement 
britannique  et,  par  conséquent,  à  l'Europe  éton- 
née. 

Ce  traité,  qui  ne  contenait  que  trois  aiticles, 
était  ainsi  libellé  : 

Article  prebuer.  —  Garantie  de  l'intégrité  de 
l'empire  ottoman  par  les  trois  puissances  signa- 
taires. 

Article  2.  —  Toute  infraction  au  traité  de 
Paris  sera  considérée  par  les  trois  puissances 
comme  un  casus  belli. 

Article  3.  —  Échange  des  ratifications  dans  les 
quinze  jours. 

A  peine  le  premier  ministre  d'Angleterre  eut-il 
produit  au  jour  cet  acte  diplomatique  clandestin 
que  l'émotion  se  produisit  partout  dans  le  monde 
pohtique.  M.  Benedetti  écrivait  à  M.  Thouvenel 
le  13  mai  1856  : 

«  Le  traité  du  15  avril,  publié  par  l'Angleterre, 
avait  été  laissé  par  nous  dans  l'ombre.  C'est  bien 
à  l'invitation  de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche,  et 

10 
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parce  que  nous  y  étions  engagés  par  le  mimo^ 
randum  signé  à  Vienne  le  14  novembre  1855  (1)^ 
que  nous  sommes  entrés  dans  cette  négociation.  Il 
est  assurément  intéressant  de  constater  que  le 
gouvernement  britannique,  que  nous  trouvions 
jadis  si  lent,  toutes  les  fois  qu  il  s'agissait  d'un  lien 
à  trois,  s'est  mis,  cette  fois,  en  avant.  L'intention, 
du  reste,  est  bien  claire«  On  a  pensé,'  à  Londres 
comme  ù  Vienne,  que  nous  allions  éti*e  en  butte 
aux  cajoleries  de  la  Russie,  et  on  a  trouvé  boA  de 
resserrer  l'ancienne  alliance  pour  nous  retenir.  Si, 
de  notre  côté,  nous  avons  montré  peu  d'empresse- 
ment à  engager  notre  liberté  d'action,  c'est  moins 
pour  nous  la  réserver  réellement,  que  pour  être 
fidèles  à  notice  système  de  modération  envers  la 
Russie.  Il  ne  pouvait,  en  effet,  échapper  à  per^ 
sonne  que  ce  traité  du  15  avril,  venant  après,  le 


(1)  Le  mémorandum  du  14  novembre  iS55,  tigné  par  1«  « 
de  BuoUScbauenilein  ta  nom  de  l'Aulriclie,  et  par  le  baron  da  Boor» 
(]ueney  au  nom  de  la  France,  avait  pour  but,  en  entrainant  d«  ploa 
en  plui  l'Autricbe  dans  l'atiîance  anglo-françaite,  d'amener  la  RoMia 
Ik  compoiîtion.  Ce  mémorandum  ipécifiait  que  l'Autncba  t'angagaait 
à  rompre  lur-le-cbamp  tel  relations  diplomatiques  avec  la  Rottia, 
si,  dan»  un  délai  de  trois  semaines  à  dater  de  la  raœîaa,  anlaa  laf 
mains  du  chancelier  russe,  comte  de  Nesselrode,  des  propotitiona  àê 
paix  formulées  par  l'intermédiaire  de  l'Autricbe,  la  Russie  n'avait 
pa»  accepté  ces  propositions  rédigées  d»  ooncert  avec  l'AnglflCafTa  et 
la  France.  Ce  furent  ces  propositions  qui  furent  portées  4  Saint- 
Pétersbourg  par  l'ambassadeur  autrichien,  comte  Valentin  Estarhaiy. 
Cet  proposition»  n'émienc  autres  que  le»  cùu/  yaranUêê, 
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traité  du  30  mars,  n'avait  rien  de  flatteur  pour 
Tamour-propre  des  Russes.  L'effet  a  été  excellent 
à  Vienne,  favorable  à  I^ondres;  mais,  en  Alle^ 
magne,  où  il  y  a  toujours  beaucoup  de  défiance 
contre  T  Autriche,  on  l'a  assez  froidement  accueilli. 
La  nomination  du  prince  Gortchdioff  comme 
ministre  des  affaires  étrangères  n'a  pas  contribué 
à  rassurer  rAutriche  sur  lés  dispositions  de  la 
Russie  à  sou  égard.  • 

A  Constantiuople,  la  publication  du  traité  du 
15  avril  1856  donnait  lieu  également  à  bien  des 
commentaires.  M.  Tbouvenel  mandait  à  M.  Bene- 
detti,  le  29  mai  : 

«  Voici  l'opinion  de  Réchid  pacha  sur  le  traité 
secret  du  15  avril  :  l'ex-grand  vizir  insiste  d*abord 
sur  le  rôle  que  l'on  a  fait  jouer  à  Aali  pacha  en 
concluant,  à  son  insu^  un  acte  aussi  important 
pour  la  Turquie.  Il  trouve  «ensuite  «  que  ce  traité 
«  est  un  acte  de  double  défiance  :  de  4iéfiance 
tt  envers  la  Russie  d*aborcl,  et  de  défiance  mutuelle 
«  entre  les  trois  puissances  contractantes.  Je  crois, 
«  a  ajouté  Réchid  pacha,  qu'il  faut  considérer  ce 
«  traité  plutôt  sous  ce  dernier  point  de  vue.  Pour 
«  ce  qui  est  de  la  défiance  témoignée  à  la  Russie, 
u  cette  puissance  doit,  à  juste  titre,  la  regarder 
«  comme  une  insuite  gratuite  qu'elle  n'a  pas 
n  méritée  par  la  conduite  qu  elle  a  tenue  au  Gon- 
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grès.  Quant  à  la  méfiance  réciproque  des  trois 
parties  contractantes,  si  Tinitiative  est  partie  de 
r  Angleterre,  c*est  que  le  cabinet  anglais  a  craint 
un  rapprochement  entre  la  France  et  la  Russie. 
Si  Finitiative  est  venue  de  la  France,  ce  que  je 
ne  crois  pas,  la  France  s'est  défiée  de  rAutriche 
et  a  cru  à  la  possibilité,  pour  cette  dernière,  de 
rentrer  dans  les  bonnes  grâces  de  la  Russie.  Si, 
enfin,  l'initiative  est  venue  de  Vienne,  c'est  que 
rAutriche  a  une  telle  peur  de  la  Russie,  qu'elle 
se  jette  pieds  et  poings  liés  entre  les  bras  des 
deux  puissances  maritimes.  Quant  à  nous  autres 
Turcs,  on  ne  nous  a  pas  prévenus  de  la  conda- 
sion  du  traité  secret,  ni  invités  à  nous  y  asso- 
cier. Les  trois  puissances  contractantes  ont 
donc  priSi  vis-à-vis  de  nous,  une  position 
exceptionnelle,  contraire  au  traité  de  Paris  du 
30  mars,  et  qui  me  parait  singulièrement  res- 
sembler à  un  protectorat  collectif!  Nous  verrons 
si  j'ai  raison.  Pour  ce  qui  concerne  la  Prusse,  on 
lui  a  passé  sur  le  corps,  malgré  les  belles  déco- 
rations que  distribue  le  roi  Frédéric-Guil- 
laume IV.  » 

U  faut  avouer  que  ce  n'était  pas  mal  raisonné 
pour  un  grand  vizir  en  disponibilité. 
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* 
«    * 


Cependant,  Paris  voyait,  peu  à  peu,  s'éloifj^ner 
tout  le  brillant  cortège  de  grands  personnages  qui 
lui  avait  donné  tant  d'éclat  et  d'animation  pendant 
les  premiers  mois  de  Tannée  1856.  Les  suprêmes 
politesses  internationales  s'échangeaient. 

L'empereur  des  Français,  à  qui  la  reine  Victoria 
avait  déjà  conféré  l'ordre  de  la  Jarretière,  pendant 
son  voyage  à  Londres,  recevait  de  l'empereur  de 
Russie  les  iosignes  de  l'ordre  de  Saint-André.  Le 
comte  Walewski,  qui  avait,  on  Fa  vu,  présidé  le 
Congrès  à  l'entière  satisfaction  de  tous,  était  gra- 
tifié par  la  reine  d'Angleterre  d'une  superbe  taba- 
tière enrichie  de  diamants  et  ornée  du  portrait  de 
la  souveraine.  L'empereur  de  Russie  lui  adressait 
un  présent  de  même  genre.  Le  roi  de  Prusse  le 
décorait  du  grand  cordon  de  l'Aigle  noir.  M.  Bene- 
detti^  qui  avait  rempli  avec  la  plus  grande  distinc- 
tion les  délicates  et  laborieuses  fonctions  de  secré- 
taire du  Congrès,  recevait  de  l'Angleterre  un 
encrier  en  argent,  dont  le  modèle  avait  été  admiré 
à  l'Exposition  universelle  de  1855;  de  la  Russie, 
le  grand  cordon  de  Saint-Stanislas;  de  l'Autriche, 
la  croix  de  commandeur  de  Saint-Ëtienne,  distinct 
tion  fort  élevée  dans  ce  royaume.  Enfin,  le  Con- 
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grès,  ea  se  séparant,  après  un  large  échange  de 
décorations  multiples,  laissait,  à  titre  de  gratifica- 
tion, pour  les  bureaux  du  département  des  affaires 
étrangères,  une  somme  d'argent  qui  fut  fixée  à 
cinq  mille  francs  par  puissance,  et  dont  le  total 
dépassait  trente- cinq  mille  francs. 

L'empereur  Napoléon  III,  de  son  côté,  distri- 
buait les  cadeaux  et  les  distinctions  honorifiques 
avec  une  prodigalité  répondant  à  l'éclat  des  cir- 
constances comme  à  sa  générosité  naturelle.  La 
faveur  dont  fut  l'objet  le  comte  de  Persigny,  notre 
ambassadeur  à  Londres,  le  fougueux  protagoniste 
de  Talliance  intime  avec  l'Angleterre,  fut  particu- 
lièrement remarquée.  La  comtesse  de  Damrémont 
écrivait  à  M.  Thouvenel  : 

«  L'autre  jour,  à  Saint-Cloud,  l'empereur  a 
retenu  Persigny  à  diner.  Celui-ci  s'excusait  d'être 
en  redingote.  L'empereur  lui  a  fait  apporter  un 
habit  pour  calmer  ses  scrupules.  La  plaque  de  la 
Légion  d'honneur  était  à  gauche,  Persigny  a  voulu 
la  mettre  à  droite,  mais  Sa  Majesté  l'a  prié  de  n'en 
rien  faire,  et  lui  a  annoncé  que,  le  matin  même, 
elle  l'avait  appelé  aux  honneui*s  du  grand  cordon. 
Quand  viendrez-vous  diner  à  Saint-Gloud,  et  sans 
habit?  » 

^  Et  la  .comtesse  ajoutait  :  «  Voilà  la  paix  faite, 
mais  il  est  impossible  que  longteinps  se  passe  sans 
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que  l'Italie  ne  devienne  le  théâtre  d'une  nouvelle 
lutte,  favorisée  par  l'argent  de  l'Angleterre,  aidée 
par  le  Piémont.  Il  sera  bien  difficile  que  nous  res- 
tions neutres  !  Je  crois  que  l'on  est  fort  édifié  sur 
la  faiblesse  militaire  de  l'Autriche  et  sur  sa  con- 
duite cauteleuse  depuis  deux  ans.  Tout  le  monde, 
en  somme,  excepté  la  France,  a  perdu  dans  la 
guerre  qui  vient  de  finir.  L'Angleterre  a  montré 
l'impuissance  de  son  armée  de  terre.  La  Russie, 
malgré  une  sublime  défense,  a  perdu  le  fruit  de 
son  travail  depuis  cinquante  ans.  L'Autriche  fai- 
sait banqueroute  si  elle  avait  dû  entrer  en  cam- 
pagne. La  Prusse  est  descendue  du  rang  qu'elle 
occupait.  Enfin,  le  Piémont  a  dépensé  cent  mil» 
lions  qu'il  n'avait  pas.  Il  est  vrai  que  les  soldats  du 
roi  Victor-Emmanuel  ont  appris  à  se  battre  à  côté 
des  nôtres,  et  il  est  impossible  que  l'armée  sarde 
ne  se  croie  pas  de  force  à  lutter  contre  les  Autri- 
chiens, appuyée  qu'elle  sera  par  toutes  les  popula« 
tions  italiennes,  qui  souffrent  avec  horreur  l'occu- 
pation étrangère.  Je  crois  donc,  mon  qjher  ambas- 
sadeur, qu'avant  dix-huit  mois,  la  guerre  éclatera 
en  Italie.   » 

Mme  de  Damrémont  ne  se  trompait  que  de 
date!  L'année  1859  devait  donner  une  éclatante 
confirmation  à  sa  prophétie  de  1856. 


tW  PAGES  DE  L'HISTOIRE 


* 
«   * 


Avant  de  terminer  cette  étude  sur  la  brillante 
année  du  Congrès  de  Paris,  lisons  encore  les  lignes 
suivantes  qu'adressait  à  M.  Tbouvenel  le  général 
de  Martimprey,  le  vaillant  soldat  qui  avait  rempli 
pendant  toute  l'expédition  de  Grimée  les  fonctions 
de  major  général,  et  dans  lesquelles  il  entretient 
notre  ambassadeur  à  Gonstantinople  du  marécbal 
Pélissier,  rbéroïque  vainqueur  de  Sébastopol^  le 
béros  du  jour,  tout  récemment  créé  duc  de  Mala^ 
koff,  et  dont  la  rentrée  à  Paris  excitait  une  corio* 
site  universelle  : 

«  J'ai  vu  le  marécbal  Pélissier  le  8  septembre, 
pour  le  premier  anniversaire  de  la  prise  de  Mala- 
koff  !  n  a  présidé  le  banquet  auquel  s'étaient  con- 
viés les  officiers  de  tout  grade  de  l'état^major  de 
l'armée  de  Grimée.  Le  maréchal  était  agacé  par 
une  extinction  de  voix  si  complète,  qu'il  n'a  pas 
pu  dire  un  motl  II  est  accueilli  en  France  avec  les 
sentiments  que  dicte  une  juste  appréciation  du 
service  immense  qu'il  a  rendu  à  son  pays.  Son 
titre  et  la  fortune  qui  y  sera  attachée  l'ont  beai)- 
coup  satisfait.  Mais  cela  ne  suffit  pas  à  remplir  sa 
vie,  dans  laquelle  comptait  pour  beaucoup  la  con- 
dition d'avoir  une  sorte  de  famille  dans  un  état» 
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major  nombreux,  choisi  pour  sa  majorité  parmi 
d'anciens  compagnons  de  Tarmëe  d'Afrique.  Je  ne 
sais  ce  que  Ton  fera  du  maréchal  comme  emploi. 
Je  ne  doute  pas  qu'il  n'ait  les  yeux  tournés  du 
côté  de  l'Algérie.  En  attendant,  notre  maréchal- 
duc  va  d'amis  en  amis,  jouir  de  leur  bon  accueil  et 
de  la  distraction  du  voyage.  Vous  avez  été  au  cou- 
rant, pendant  le  séjour  qu'il  a  fait  chez  vous,  à 
Tambassade  de  France,  de  la  puissance  qu'exercent 
sur  lui  les  souvenirs  affectueux  I  Au  bout  de  tout 
cela,  je  ne  vois  qu'une  existence  fort  triste,  et, 
pour  remède...  le  mariage! 

«  Dimanche,  j'ai  eu  une  audience  de  l'empe- 
reur, que  je  n'avais  pas  encore  salué  depuis  mon 
retour.  Sa  Majesté  a  un  air  de  santé  remarquable. 
L'empereur  allait  monter  à  cheval,  ce  dont  il 
s'acquitte  si  vigoureusement,  qu'il  y  fatigue, 
presque  sans  exception,  les  officiers  qui  l'accom- 
pagnent. » 


* 
*  * 


Pour  donner  une  preuve  nouvelle  de  ses  senti- 
ments généreux  et  amicaux  envers  la  Russie, 
l'empereur  des  Français  avait  décidé,  dès  le  mois 
d'avril,  d'envoyer  le  comte  de  Momy,  en  quahté 
d'ambassadeur  extraordinaire,  au  couronnement 
de  l'empereur  Alexandre  II,  à  Moscou. 
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Toutefois,  le  départ  de  M.  de  Moray  ayant  été 
retardé  jusqu  au  mois  de  juillet,  Napoléon  III  ne 
voulut  pas  attendre  cette  date  pour  renouer  offi- 
ciellement les  relations  diplomatiques  avec  la 
Russie,  et,  dans  les  premiers  jours  de  mai,  le 
générai  Edgar  Ney  (1)  partit  pour  Saint-Péters- 
bourg, porteur  d*une  lettre  autographe  de  Tempe- 
reur  des  Français  pour  le  czar  : 

«  On  ne  parlait  hier,  mandait  la  comtesse  de 
Damrémont  à  M.  Tbouvenel,  que  de  nombreuses 
demandes  des  plus  grands  noms  de  France,  qui 
sollicitent  d'accompagner  le  grand  personnage  qui 
va  en  mission  extraordinaire  en  Russie.  Vous  savez 
que  c'est  celui  qui  ne  peut  appeler  son  père  que 
monsieur,  sa  fille  que  mademoiselle  et  son  frère 
que  sire  (2)  l 

«  D'ailleurs,  au  milieu  de  tant  de  ballons  gon* 
fiés,  c'est  un  soulagement,  je  vous  assure,  de  ren- 
contrer, de  temps  à  autre,  quelque  individu  à  qui 
l'élévation  n'a  pas  donné  le  vertige  !  Momy  est  un 
de  ceux-là,  et  il  a  du  mérite,  et  du  plus  rare,  à 
être  resté,  au  milieu  de  tant  de  flatteurs,  et  de  ses 


(1)  Aide  de  cainp  de  l'einperear  Napoléon  III,  depuii  prinoe  àê 
la  Moskova,  sénateur  de  reinjûre  et  graod  Teneur.  Il  était  le  der^ 
nier  fiU  du  uaréclial  Ney. 

(S)  Le  secret  de  la  naissance  de  M«  de  Moroy  Mt  anjourdlmi 
connu.  (Voir  à  ce  sujet  VAlmanaeh  de  Goiha  de  Tannée  1000,  au 
nom  de  Morny«) 
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succès  de  tout  genre,  ce  qu*on  peut  appeler  un  bon 
enfant,  dans  toute  la  force  du  mot,  et  à  u  être  pas 
deyenu  un  faquin  insupportable  comme  tant  de 
drôles  que  vous  connaissez  et  appréciez  aussi  bien 
que  moi.  » 

Peu  de  jours  après  le  voyage  du  général  Edgar 
Ney  à  Saint-Pétersbourg,  Tempereur  de  Russie  se 
rendit  à  Berlin  :  •  Le  voyage  du  czar  à  Berlin, 
mandait,  de  Paris,  à  M.  Tbouvenel,  son  correspon- 
dant ordinaire,  n*a  pas  laissé  de  produire  un  cer- 
tain effet.  Le  jeune  souverain  a  été  accueilli  à  peu 
près  comme  Fétail  son  père,  Fempereur  Nicolas, 
en  pareille  occasion,  et  il  en  ressort  très  claire-^ 
ment  qu  à  cet  égard  les  sentiments  du  gouver^ 
nement  prussien  sont  bien  toujours  à  peu  près  les 
mêmes*  Seulement,  les  attentions  pour  la  Russie 
concourent  avec  les  politesses  pour  la  France. 

«  Le  prince  Gortchakoff,  qui  s* est  trouvé  à 
Berlin  en  même  temps  que  Fempereur  Alexandre  II, 
a  tenu,  à  notre  égard,  le  langage  le  plus  conve- 
nable, et  les  Prussiens,  même  ceux  du  parti  de  la 
Croix,  en  sont  presque  arrivés  au  même  point. 
Toutefois,  il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusion  sur  ce 
changement  d'attitude  à  Berlin.  L'influence  c/^ct- 
sive  appartient  toujours  à  la  Russie,  et,  dans 
Favenir,  elle  peut  passer  à  l'Angleterre.  Ce  serait 
la  conséquence  du  mariage  qui  se  prépare  entre  le 
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prince  Frédéric  (l)  et  la  fille  de  la  reine  Vic- 
toria (2). 

u  Le  prince  Gortchakoff,  en  quittant  Berlin, 
8*est  rendu  à  Dresde.  Suivant  sa  nature,  il  a  beau- 
coup parlé,  et  on  Ta,  généralement,  trouvé  assez 
calme  dans  ses  sentiments.  Il  a  dit  à  qui  voulait 
Tentendre  que  la  Russie  était  décidée  à  s'abstenir 
pour  longtemps  de  se  mêler  aux  questions  de  poli- 
tique générale.  Mais  les  nombreux  personnages 
russes  qui  voyagent  en  ce  moment  en  Allemagne, 
notamment  M.  de  Nesseirode,  le  comte  Pahlen,  le 
prince  Voronzoff,  sont  généralement  beaucoup 
moins  mesurés  dans  leur  langage,  beaucoup  moins 
résignés  surtout.  Ils  s* expriment  avec  une  extrême 
acrimonie  contre  TAngleterre  et  surtout  contre 
r Autriche!  On  prétend,  au  reste,  queFempereur 
Alexandre  II  aurait,  lui-même,  assez  froidement 
accueilli  le  prince  de  Liechtenstein,  chargé  d* aller 
le  complimenter  à  Varsovie  au  nom  de  Tempereur 
François-Joseph  : 

«  Le  ressentiment,  a  dit  le  czar,  est  complète- 
«  ment  étranger  à  mon  cœur.  Il  ne  peut  m*in- 
«  fluencer  dans   mes  rapports   avec  FAutriche; 


(1)  Depuii  feu  S.  M.  l'empereur  Frédéric,  fili  de  l'emperenr 
Guillaume  I"  et  père  de  l'empereur  Guillaume  II. 

(S)  Depuii  S.  M.  l'impératrice  d'Allemagne  mère,  morte  récem- 
ment. 
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«  mais  je  ne  saurais  vous  dissimuler  que  Firrita- 
«  tion  de  mes  peuples  contre  votre  pays  est  pro- 
«  fonde,  et  que,  malgré  moi,  les  affaires  pour- 
u  ront  bien  se  ressentir  de  cette  irritation.  » 

«  En  quittant  Dresde,  le  prince  Gortcbakoff  est 
allé  à  Vienne,  pour  remettre  directement  à  l'em- 
pereur d'Autriche  ses  lettres  de  rappel.  Il  y  est 
resté  beaucoup  plus  de  temps  qu'il  n'était  néces- 
saire pour  l'accomplissement  de  cette  formalité. 
On  pense  qu'il  a  tenu  surtout  à  prolonger  l'occa- 
sion d'établir  le  programme  de  sa  politique.  Son 
langage  se  rapproche  assez  de  celui  de  l'empereur 
Alexandre  au  prince  de  Liechtenstein.  Il  a  ajouté, 
toutefois,  que  la  Russie  n'a,  pour  le  moment, 
d'autre  pensée  que  de  travailler  au  développement 
de  son  organisation  intérieure.  » 

Au  milieu  de  cette  année  1856,  la  prospérité  de 
la  France  et  de  la  dynastie  napoléonienne  était 
donc  complète.  Il  est  instructif,  toutefois,  de 
constater  que  le  Congrès  de  Paris,  qui  en  affirma 
si  glorieusement  l'apogée,  contenait,  par  une 
amère  ironie  du  destin,  le  germe  destructeur  qui 
devait  anéantir  la  moisson. 


CHAPITRE  V 

NAPOLÉON  111,  M.   TIIOUVENEL 
ET  LA  QUESTION   ROMAINE  EN   18GS  (1) 

Parmi  les  grands  problèmes  posés  à  la  diplo- 
matie contemporaine,  celui  dont  la  solution  est  à 
Rome  apparaît  comme  Tun  des  plus  compliqués 
et  des  plus  fertiles  en  conséquences  imprévues. 

La  K  question  romaine  »,  en  effet,  pour 
employer  ici  une  expi*ession  aujourd'hui  vieillie, 
mais  fort  à  la  mode  il  y  a  quarante  ans,  ne  touche 
pas  seulement  à  de  graves  intérêts  matériels 
devenus  ceux  d*un  pays  de  trente-huit  millions 
d'habitants,  mais  elle  prolonge  encore  ses  racines 
jusqu'au  fond  des  consciences  de  tous  ceux  pour 
qui  l'état  des  choses  existant  en  Italie  depuis 
Tannée  1870  ne  semble  pas  compatible  avec  un 

(1)  Le  lecteur  remarquera  qu'une  période  de  lîz  annéei  •'étend 
eiiU'o  la  date  uù  Huit  le  chapitre  précédent  et  celle  où  commence  le 
prêtent  chapitre. 

Noua  avuntf  coniacré  à  cca  lix  années,  si  remplies  d'événements, 
deux  ouvrage!  tires  des  papiers  de  M.  Thouvenel  :  1*  Troii  anném 
de  la  <fuesiion  d'Orient^  1  vol.,  chez  Calmann  Lévy;  2*  ie  Sêcni 
de  V empereur ^  2  vol.,  chez  Calmann  Lévy.  Mous  y  renvoyons  le  lec- 
teur curieux  des  détails  de  cette  intéressante  période. 
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«  bloc  »  compact  de  croyances  et  de  traditions. 

La  ligne  politique  adoptée  par  Napoléon  III  à 
l'égard  de  Pie  IX,  d'autre  part,  a  été  l'objet  des 
plus  amères  récriminations. 

Les  catholiques  ont  accusé  l'empereur  des  Fran- 
çais d'avoir  sacrifié  le  pontife,  sans  reconnaître 
que,  de  tous  les  princes  chrétiens,  Napoléon  III 
fut  le  seul  qui  maintint  jusqu'à  sa  cbute,  et  au 
milieu  de  quelles  difficultés  !  un  corps  de  troupes 
imposant  autour  du  trône  pontifical. 

Les  libéraux  reprochent  à  oe  même  souverain 
l'appui  prêté  au  Saint-Siège,  oubliant  qu'en 
l'absence  d'un  acte  international  garantissant 
l'inviolabilité  du  territoire  papal,  la  présence  de 
nos  soldats  pouvait,  seule,  empêcher  l'entrée  des 
Itahens  dans  Rome. 

Pie  IX  lui-même,  enfin,  plus  soucieux  de  recon- 
quérir ses  provinces  perdues  que  de  garder  les 
territoires  quon  offrait  de  lui  ^arantir^  chose 
trop  oubliée  de  nos  jours,  lançait  des  anatbèmes, 
non  seulement  contre  le  roi  Victor-Emmanuel, 
mais  encore  contre  l'empereur  Napoléon  III,  qui 
le  conjurait  de  sauver  les  restes  encore  fort  accep- 
tables de  sa  souveraineté  tempordle  par  des  con- 
cessions qui  seraient  regai*dées,  de  nos  jours, 
comme  des  avantages  inespérés.  Qui  donc  aujovr^ 
d'hui,  en  effet,  parmi  les  plus  chauds  défenseurs 
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du  pouvoir  temporel,  estimerait  possible  de 
reconstituer,  en  faveur  du  Souverain  Pontife,  un 
État  de  retendue  de  celui  que  la  France  s^enga- 
geait  à  lui  assurer  et  à  lui  faire  garantir,  par  les 
négociations  de  1861  et  de  1862,  c'est-à-dire  sous 
le  ministère  de  M.  Thouvenel? 

Nous  voyons  actuellement  quels  ont  été,  au 
point  de  vue  catholique,  les  fruits  de  Fintransi- 
geance  et  de  la  funeste  confusion  du  dogme  avec 
la  politique!  Ces  illusions,  respectables  sans  doute, 
mais  fatales,  ont  engendré  un  état  de  malaise  qui 
a  survécu  à  ses  auteurs  et  dont  il  est  impossible 
de  prévoir  la  fin. 

Malgré  ces  graves  motifs  de  conflit,  il  faut  bien 
reconnaître  qu*à  Theure  présente  Tesprit  public, 
sollicité  par  tant  d'autres  intérêts  en  péril,  ne 
semble  plus  se  passionner  au  même  degré  qu*au- 
trefois  pour  cette  grande  cause.  Là,  comme  sur 
bien  des  points,  le  temps,  à  la  surface  du  moins, 
a  accompli  son  œuvre.  Mais  est-ce  une  raison, 
parce  qu'un  grave  débat  sommeille,  pour  le  con- 
sidérer comme  clos?  Non  certes,  et  ajourner  n*est 
pas  résoudre. 

Aussi,  sur  la  foi  de  documents  intimes  et  entiè- 
rement inédits,  croyons-nous  opportun  de  revenir 
sur  ce  retentissant  procès. 


DU  SECOND  EMPIRE  808 


« 
*    * 


Au  mois  d'octobre  1861,  date  à  laquelle  com- 
mence notre  récit,  le  traité  de  Villafranca,  con- 
firmé par  la  paix  de  Zurich,  n*a  que  deux  ans  de 
date,  mais  semble  déjà  frappé  de  caducité.  Le  roi 
François  II  a  capitulé  à  Gaëte  il  y  a  huit  mois,  et 
s'est  retiré  à  Rome,  où  sa  présence,  à  Tombre  du 
trône  pontifical,  complique  la  «  question  romaine  » . 
Garibaidi,  vainqueur  de  Marsala  et  de  Palerme, 
rêve  de  nouvelles  conquêtes.  Le  comte  de  Gavour, 
dont  la  main  conduisait  si  bien  les  difficiles  affaires, 
est  mort  il  y  a  cinq  mois.  Le  pape  Pie  IX,  protégé 
pourtant  dans  Rome,  depuis  treize  ans  déjà,  par 
les  troupes  françaises,  fait  entendre  ses  revendica- 
tions de  souverain  temporel  lésé,  sur  un  tel  ton, 
qu'il  semble  avoir  oublié  toute  gratitude  et  même 
perdu  tout  esprit  politique. 

Napoléon  III  poursuit,  sans  se  décourager,  son 
dessein  chimérique  peut-être,  mais,  en  tout  cas, 
généreux,  de  réconcilier  la  papauté  avec  le  royaume 
d'ItaUe. 

L'Angleterre,  protestante,  appuie  de  tout  son 
pouvoir  le  nouvel  État.  L'Autriche,  catholique  et 
réactionnaire,  boude  le  roi  Victor-Emmanuel,  tout 
en  s'abstenant  de  prêter  aticti II  concours  matériel 
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au  Saint-Siège.  La  Prusse  et  la  Russie  «  se  recueil- 
lent »,  en  se  déclarant  disposées  néanmoins  à 
reconnaître  le  nouveau  royaume,  s'il  perd  le 
caractère  révolutionnaire  qui  a  entaché  sa  nais- 
sance. 

Les  États  secondaires,  sauf  TEspagne  et  la 
Bavière,  qui  sont  bien  disposées  pour  Pie  IX,  en 
tant  qu'États  catholiques,  mais  qui  ne  peuvent 
rien  à  elles  seules,  prennent  le  mot  d*ordre  à 
Paris. 

La  grande  puissance  dirigeante,  c'est  alors  la 
France.  C'est  au  cabinet  des  Tuileries  qu'abou- 
tissent toutes  les  combinaisons.  Dix  années  d'un 
règne  brillant,  deux  grandes  guerres  et  plusieurs 
expéditions  moindres,  favorables  à  nos  armes, 
une  prospérité  matérielle  sans  précédent,  l'auto- 
rité encore  intacte  de  Tempereur  dans  les  con- 
seils des  souverains,  donnent  à  la  diplomatie  fran- 
çaise le  premier  rôle  dans  le  concert  européen. 

Le  roi  Victor-Emmanuel  II  reste  attaché  par  la 
reconnaissance,  par  l'amitié,  par  la  confraternité 
des  armes,  à  l'empereur  des  Français.  Les  fatalités 
de  la  politique  n*ont  pas  encore  sérieusement 
porté  atteinte  au  {CÔté  chevaleresque  de  son  carac- 
tère. Le  mariage  du  prince  Jérôme  Napoléon  avec 
la  princesse  Marie-Clotilde  de  Savoie  a  établi  des 
liens  de  famille  entre  les  deux  dynasties.  Les  rela- 
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lions  entre  les  deux  cours  ne  sont  pas  seulement 
entretenues  par  les  souverains,  les  princes,  par  les 
ministres  dirigeants,  M.  Thouvenel  en  France  et 
le  baron  Ricasoli  en  Italie,  et  par  les  représen- 
tants officiels  accrédités  à  Turin  et  à  Paris, 
M.  Benedetti  et  le  chevalier  Nigra.  Les  hommes 
d*État  italiens  (on  ne  peut  déjà  plus  dire  piémon- 
tais  sans  être  vivement  repris,  tant  le  jeune 
royaume  a  eu  rapidement  conscience  de  sa  pert- 
sonnaUté)  viennent  fréquemment  prendre  langue 
en  France.  Aux  visites  officielles  succèdent  les 
visites  officieuses,  dont  les  résultats  sont,  parfois, 
plus  décisifs.  En  octobre  1861  notamment,  Fun 
des  personnages  les  plus  en  vue  du  nouveau 
royaume  d'Italie,  M.  Rattazzi,  alors  président  de 
la  Chambre  des  députés,  est  à  Paris,  dans  un 
demi-incognito.  Par  son  sens  politique  si  fin,  par 
sa  modération,  toute  nourrie  de  la  «  combina- 
zione  »  italienne,  M.  Rattazzi  forme  un  contraste 
complet  avec  son  rival  le  baron  Ricasoli.  A  la 
mort  de  Cavour,  celui-ci  a  été  récompensé  de  son 
zèle  pour  la  cause  italienne  par  la  présidence  du 
conseil  des  ministres.  Mais  il  ne  possède  pas  les 
qualités  de  diplomate  qui  distinguent  M.  Rattazzi. 
C'est  pourquoi  ce  dernier  est  venu  à  Paris,  afin 
d'atténuer  Tâpreté  des  procédés  italianissimes  du 
baron  Ricasoli. 
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Il  est  permis  de  croire,  d'ailleurs,  qu*à  cette 
époque  M.  Rattazzi  était  sincèrement  partisan 
des  idées  modérées,  et  que,  satisfait  du  chemin 
déjà  parcouru  par  son  pays,  il  ne  rêvait  pas  immé- 
diatement de  nouvelles  aventures  qui  pouvaient 
compromettre  Tœuvre  entreprise.  C'est  l'opinion 
de  M.  Thouvencl,  ministre  des  affaires  étran{jèreSy 
quand  il  écrit  confidentiellement,  le  26  octo- 
bre 1861,  à  M.  Benedetti,  ministre  de  France  à 
Turin  :  m  Le  voyage  de  M.  Rattazzi  n'a  pas  avancé 
la  question  romaine,  et  l'empereur  paraît  décidé  à 
demeurer  dans  le  statu' quo  tant  que  vivra  le  pape 
actuel.  Je  me  suis  cependant  assuré  que  c'est^ien 
plutôt  une  question  d'honneur  qu'une  question  de 
conscience  qui  arrête  Sa  Majesté.  La  solution  pro- 
visoire que  vous  a  indiquée  le  roi  Victor-Emma- 
nuel, c'est-à-dire  la  substitution  pure  et  simple  des 
troupes  italiennes  aux  troupes  françaises^  serait 
acceptable,  et  la  personne  de  Pie  IX  est,  peut- 
être,  le  seul  obstacle  sérieux  qui  s'oppose  à  sa 
réalisation.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  vois  avec  plaisir 
que  le  roi  songe  plutôt  à  enrayer  son  char  sur  la 
route  de  Rome  qu'à  l'y  précipiter,  et  M.  Rattazzi 
m'a  semblé  être  dans  les  mêmes  dispositions.  Le 
baron  Ricasoli  se  trompe,  quand  il  croit  que  le 
temps  profitera  plus  à  la  cause  du  pouvoir  tem- 
porel qu'à  celle  de  l'Italie.  C'est  le  contraire  qui 
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est  vrai  en  France,  et  l'empereur  n*a  pas  tort  de 
compter  sur  ropinion,  pour  dénouer  un  jour  ce  que 
de  très  graves  considérations  Tempêchent  de  tran* 
cher  immédiatement.  Les  mêmes  calculs,  selon 
moi,  devraient  modérer  Fimpatience  des  Italiens 
au  sujet  de  Venise.  M.  Rattazzi  est  bien  reçu  ici, 
mais  non  de  façon  à  donner  de  Fombrage  à  M.  Ri- 
casoli.  » 

Toutefois,  si  M.  Rattazzi  agissait  en  modéra- 
teur, il  ne  perdait  pas  de  vue  Fobjet  principal  de 
sa  mission,  qui  était  d'obtenir  de  Fempereur  le 
rappel  du  corps  français  occupant  Rome,  et  la 
substitution  des  ti^oupes  italiennes  aux  troupes 
françaises  dans  la  garde  du  Saint-Siège.  Les  con- 
versations avec  le  souverain  et  son  ministre  ne  lui 
avaient  sans  doute  pas  donné  le  résultat  espéré, 
puisqu'il  jugea  utile,  à  la  fin  de  son  séjour  à  Paris, 
de  rappeler,  dans  une  lettre  particulière  à  Fempe- 
reur, le  but  qu'il  poursuivait.  Napoléon  III  com- 
muniqua à  M.  Thouvenel  la  letti*e  de  M.  Rattazzi 
et  la  réponse  qu'il  crut  devoir  lui  adresser.  Ce  sont 
ces  deux  documents  dont  M.  Thouvenel  transmet 
la  copie  à  M.  Benedetti,  en  lui  écrivant  le  5  no-  * 
vembre  1 861  :  «  Je  vous  envoie  deux  pièces  dont 
il  me  parait  nécessaire  que  vous  connaissiez  le 
contenu,  et  qui  n'exigent  pas  de  commentaires. 
L'activité  politique  ne  reprendra  ici  d'une  façon 
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sérieuse  qu'au  retour  de  Tempereur  à  Paris.  Jusque- 
là,  marquez  le  pas  et  aidez-moi  par  vos  informa- 
tions. » 

«  Sire,  écrivait  M.  Rattazzi  à  la  date  du  31  oc- 
tobre 1861 ,  je  remercie  Votre  Majesté  d'avoir  bien 
voulu  me  permettre  de  lui  exposer  dans  une  lettre 
le  nouveau  sujet  dont  le  roi  mon  maître  m'avait 
chargé  de  lui  parler. 

«  Mon  roi  est  profondément  préoccupé  de  la 
position  grave  et  difficile  dans  laquelle  va  bientôt 
se  trouver  son  gouvernement,  si  l'on  continue  âne 
rien  faire  pour  résoudre  la  question  romaine.  Il 
craint,  et,  je  crois,  avec  raison,  les  agitations  des 
partis  extrêmes,  qui,  dans  ces  derniers  mois,  ont 
déjà  gagné  du  terrain  et  qui  en  gagneront  encore 
davantage  si  l'on  reste  dans  cet  état  d'inaction  et 
d'incertitude.  Il  voit  aussi  avec  une  peine  très 
grande  que  ces  mêmes  partis  feront  tous  leurs 
efforts  pour  donner  des  inquiétudes  et  causer  des 
embarras  au  gouvernement  de  Votre  Majesté,  sur 
lequel  ils  ne  man(|ueront  pas  de  faire  tomber,  en 
grande  partie,  la  responsabilité  de  l'état  actuel  des 
choses. 

«  Le  roi,  qui  connaît  les  nobles  et  bienveillants 
sentiments  de  Votre  Majesté  pour  l'Italie,  a  com- 
pris facilement  la  haute  gravité  des  considérations 
puissantes  qui  empêchent  Votre  Majesté  de  prendre 
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aassitôt  une  décision  définitive  et  d'ordonner 
immédiatement  le  rappel  de  ses  troupes  du  terri- 
toire romain,  tl  se  résigne  donc,  malgré  lui,  à 
attendre  que  le  moment  opportun  soit  arrivé. 

«  Mais  il  désirerait,  en  même  temps,  de  pouvoir 
en  quelque  manière  délivrer  et  Votre  Majesté  et 
soi-même  de  la  responsabilité  d* une  inaction  qui 
est  bien,  dans  les  circonstances  actuelles  une  dou- 
loureuse nécessité,  mais  qui  aussi,  il  faut  Favouer, 
ne  satisfera  aucun  parti  et  pourra  produire  des 
conséquences  funestes. 

«  C'est  dans  ce  but  que  le  roi  me  chargeait  de 
soumettre  à  Votre  Majesté  l'idée  de  proposer  au 
pape  de  permettre  à  l'armée  d'Italie  Fenti'ée  i 
Rome,  au  lieu  des  troupes  françaises.  Il  est  bien 
sûr  que  le  pape  n'acceptera  jamais  une  telle  propo- 
sition, qui,  du  reste,  ne  conviendrait  pas  non  plus 
à  nous,  et  nous  mettrait  même  dans  de  graves 
embarras  si  elle  pouvait  être  acceptée.  Mais  le 
seul  fait  d'une  semblable  proposition  de  la  part  de 
Votre  Majesté  servirait  beaucoup  à  mieux  démon- 
trer qu'elle  n'a  aucune  volonté  de  prolonger 
l'occupation  de  Rome  par  ses  troupes,  et  qu'elle 
aimerait  davantage,  au  contraire,  laisser  aux  Ita-- 
liens  une  entière  liberté  pour  s'entendre  entre  eux. 

«  Je  prévois,  sire,  les  objections  que  Votre 
Majesté  pourrait  faire  à  cette  idée,  et  les  difficultés 
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que,  probablement,  elle  y  opposera.  Mais,  dans 
tous  les  cas,  j*espère  que  Votre  Majesté  voudra 
bien  la  considérer  comme  une  nouvelle  preuve  du 
vif  intérêt  que  mon  roi  lui  porte,  et  du  désir  qu*il 
aurait  de  la  mettre  à  l'abri  des  attaques  des  partis 
extrêmes. 

«  Si  Votre  Majesté  ne  croit  pas  convenable  de 
faire  au  pape  une  telle  proposition,  on  pourrait 
examiner  de  nouveau  s'il  ne  copviendrait  pas  de 
reprendre  le  projet  de  convention  qui  avait  été 
préparé  avant  la  mort  du  comte  de  Cavour  (1)  et 


(1)  L'arrangement  auquel  il  eit  fait  allusion  ici  éuiaiiaît,  en  réa- 
lité, de  l'empereur  Napoléon  III  lui-même,  et  fut  communiqué  au 
comte  de  Cavour  par  le  prince  Jérôme-Napoléon,  dans  une  lettre 
datée  du  13  aTril  iS61.  Le  grand  ministre  italien  accepta  lesbesesde 
oet  arrangement,  par  la  réponse  qu'il  adressa,  le  17  avril  ISOl,  au 
prince  Jérôme-Napoléon,  qui  communiqua  cette  acceptation  a  l'em- 
pereur quelques  jours  plus  tard.  L'empereur  attendit  encore  quelque 
temps  avant  de  formuler  publiquement  la  solutiou  dont  il  s'agit,  et, 
sur  ces  entrefaites,  la  mort  du  comte  de  Cavour,  survenue  inopiné- 
ment le  6  juin  1861,  arrêta  Tapparition  du  projet. 

L'arrangement  en  question  comprenait  cinq  articles,  dont  voici  le 
texte  : 

*  AiTiCLE  l*'.  —  Un  traité  sera  conclu  directement  entre  la  France 
et  l'Italie,  sans  l'intervention  de  la  cour  de  Rome. 

Ait.  2.  —  La  France,  après  avoir  mis  le  pape  à  Tabri  de  toute 
attaque  étrangère,  fera  évacuer  Uome  par  tes  soldaU,  dans  un  délai 
fixé,  qu'il  serait  opportun  de  restreindre  auunt  qu'il  serait  poteiblet 
c'est-à-dire  à  quiniie  jours  ou  à  un  mois  au  plus. 

Ait.  3.  —  L'Iulie  s'engage  à  ne  pas  attaquer,  et  même  &  empêcher 
par  la  force  une  attaque  quelconque  qui  serait  faite  de  l'extérieur 
contre  le  territoire  actuel  du  pape. 

•  Ait.  4.  —  L'Italie  s'abstiendra  de  se  plaindre,  en  aucune  façon,  de 
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qui  paraissait  alors  avoir  obtenu  la  haute  appro- 
bation de  Votre  Majesté.  L'exécution  de  ce  projet 
aurait  du  moins  Tavantage  de  faire  cesser  toute 
incertitude,  et  montrerait  que  Ton  est  disposé  à 
toutes  les  concessions  possibles  pour  mettre 
promptenient  un  terme  à  cette  épineuse  question. 
«  Un  autre  projet  duquel  mon  roi  désirait  que 
je  parlasse  à  Votre  Majesté,  et  qui  est  aussi  d'une 
très  grande  importance,  regarde,  soit  le  mouve- 
ment et  l'agitation  qui  s'est  manifesté  depuis 
quelque  temps  dans  la  Hongrie  et  le  Monténégro, 
soit  les  complications  qui,  dans  un  terme  plus  ou 
moins  éloigné,  pourraient  surgir  en  Europe,  sur- 
tout pour  les  affaires  d'Orient.  Il  prévoit  les  diffi- 
cultés dans  lesquelles  son  gouvernement  pourrait 
se  trouver  au  milieu  de  toutes  ces  complications, 
et  il  voudrait,  dans  sa  conduite,  se  mettre  parfai- 
tement  d'accord    avec    Votre   Majesté,    disposé 

la  création  d'une  armée  papale,  même  composée  d*é(ran(;ers  catholi- 
ques, pourvu  que  cettejirmée  ne  dépasse  pas  le  chiffre  de  dix  mille 
soldats. 

AaT.  5.  —  L'Italie  se  déclare  prête  Centrer  en  négociations  avec  le 
gouvernement  du  pape,  pour  se  charger  de  la  portion  qui  lui  incombe 
proportionnellement  sur  les  dettes  des  anciens  États  de  l'Église. 

Je  dois  tous  ces  curieux  renseignements  ^  l'extrême  courtoisie  de 
S.  Exe.  le  comte  Nigra,  actuellement  ambassadeur  d'Italie  à  Vienne, 
et  qui,  à  l'époque  dont  il  s'agit,  sous  le  nom  de  chevalier  Migra,  était, 
comme  tout  le  monde  se  le  rappelle,  ministre  d'Italie  1^  Paris.  Je  prie 
M.  le  comte  Nigra  do  vouloir  bien  agréer  ici  l'expression  de  ma  gra- 
titude. 
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même  à  s*entendre  avec  elle  et  à  tout  régler  par 
un  traité  d*alliance  qui  devrait  naturellement 
rester  secret  et  que  Ton  ne  publierait  que  le  cas 
échéant.  Je  crois  avoir  déjà  dit  quelques  mots  sur 
ce  sujet,  dans  Taudience  que  Votre  Majesté 
m'avait  fait  Thonneur  de  me  donner,  mais,  dans  la 
crainte  que  je  n*eusse  touché  trop  légèrement  la 
chose,  le  roi  aurait  voulu  que  je  donnasse  de  plus 
amples  explications. 

«  Je  dois  prévenir  Votre  Majesté  que  je  n'ai 
rien  dit  quant  à  cet  argument  à  M.  Conneau  (1)  et 
à  M.  Mocquart  (2). 

«  Je  prie  Votre  Majesté,  etc.  » 

A  cette  communication  si  insinuante  et,  vers  la 
fin,  si  pressante,  l'empereur  fit  la  réponse  cour- 
toise et  évasive  que  Ton  va  lire.  Elle  est  datée  de 
Compiègne,  le  2  novembre  18G1  : 

«  J*ai  reçu,  monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez 
adressée,  et  il  m*est  bien  difficile  d*y  répondre 
d'une  manière  catégorique.  Cependant,  je  n'hésite 
pas  à  vous  déclarer  que  mon  but  constant  sera  de 
tâcher  de  réconciher  le  pape  avec  le  roi  d'Italie, 
car  celui-ci  sera  cent  fois  plus  fort  lorsqu'il  n'aura 
plus  contre  lui  le  sentiment  religieux  de  l'Europe, 
et  moi,  je  serai  très  heureux  de  ne  plus  être  obligé, 

(1)  Médecio  et  ami  de  l'empereur  Napoléon  III. 

(2)  Chef  du  cabioet  de  S.  M.  l'empereur  Napoléoa  III. 
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d*honneur,  à  laisser  mes  troupes  à  Rome.  Mais 
tout  cela  n*est  pas  Taffaire  d*un  jour  I 

«  Quant  à  Tautre  question,  je  crois  impossible 
de  fixer  ses  idées  ni  sa  conduite  sur  des  événe- 
ments qu'on  ne  peut  prévoir  d'une  manière  cer- 
taine. Soyez  persuadé  néanmoins  que  je  tâcherai 
toujours  d'être  utile  à  la  cause  italienne,  mais  en 
agissant  loyalement  et  ouvertement  vis-à-vis  de 
tous,  comme  il  convient  au  chef  d'une  grande 
nation. 

«  Croyez,  monsieur,  au  plaisir  que  j'ai  eu  à 
vous  voir,  comme  à  mes  sentiments  distingués. 

«  Napoléon.  » 


M.  Rattazzi  comprit  que  le  moment  n'était  pas 
venu  de  trancher  la  question  romaine,  et  il  s'ap- 
pliqua, dès  lors,  pendant  le  reste  de  son  séjour  à 
Paris,  à  tenir  le  langage  le  plus  doux.  M.  Thou- 
venel,  charmé  de  trouver  en  lui  une  modération 
qu'il  était  loin  de  rencontrer  dans  ses  relations 
officielles  avec  le  baron  Ricasoli,  mandait  à 
M.  Benedettile  11  novembre  1861  :  «  M.  Ratazzi 
me  parait  dans  des  idées  modérées  au  sujet  de 
Rome  et  de  Venise.  Il  m'a  juré  que  son  plus  vif 
désir  était  de  s'entendre  avec  le  baron  Ricasoli, 
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soit  en  entrant  dans  le  cabinet  fortifié,  soit  en  gai"- 
dant  sa  place  de  président  de  la  Chambre.  Ma 
dépèche  officielle  reproduira  le  thème  de  la  con- 
versation que  j*ai  eue  avec  lui,  et,  peut-être,  ferez- 
vous  bien  de  la  montrer  à  M.  Ricasoli.  J*ai  été  très 
content  de  ma  dernière  convei'sation  avec  le 
maître.  J'ai  tout  lieu  de  supposer  qu'il  rumine 
quelque  chose  au  sujet  de  Rome.  Mais  vous  savez 
que  lorsque  l'empereur  est  en  travail,  le  plus  sage 
est  de  le  laisser  tranquille.  M.  Ricasoli  fera  donc 
bien  d'attendre  avant  de  produire  des  propositions 
qui  ne  seraient  pas  acceptées.  Mon  impression  est 
que  l'on  sent  la  nécessité  d'une  solution,  mais  que 
l'on  veut  avoir  le  mérite  ou  la  responsabilité  de 
l'initiative.  » 

*  * 

Mais  un  important  changement  de  personnes 
venait  de  se  produire  dans  les  relations  de  la  cour 
des  Tuileries  avec  celle  du  Vatican.  Le  marquis  de 
La  Valette,  nommé  ambassadeur  de  Napoléon  Ili 
auprès  de  Pie  IX,  en  remplacement  du  duc  de 
Gramont  (1),  allait  quitter  Paris  pour  rejoindre 
son  poste. 

Diplomate    brillant,    causeur    spirituel,    très 

(i)  Le  duc  de  Gramoni  élait  noinuié  aiubattadeur  à  Vienne. 
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répandu  dans  le  monde  et  dans  tous  les  mondes, 
depuis  les  dernières  années  du  règne  du  roi  Louis- 
Philippe,  le  marquis  de  La  Valette  passait  pour 
partisan  d*une  politique  énergique  à  Tégard  du 
Saint-Siège.  Respectueux  dans  la  forme,  il  était 
d'avis  de  soitir,  le  plus  rapidement  possible,  des 
embarras  de  la  question  romaine.  On  connaissait 
d'autant  plus  ses  idées,  que  la  marquise  de  La 
Valette,  Américaine  d'origine,  et  dont  le  salon 
était  l'un  des  plus  fréquentés  de  la  capitale,  se 
faisait  volontiers  l'écho  des  théories  favorites  de 
son  mari  (l). 

La  nomination  du  marquis  de  La  Valette  sug- 
géra-t-elle  au  gouvernement  italien  la  pensée  que 
l'empereur  des  Français  était  à  la  veille  de  prendre 
une  décision?  C'est  assez  vraisemblable,  car  le 
baron  Ricasoli  saisit  ce  moment  pour  formuler  les 
termes  d'un  arrangement  de  nature,  selon  lui,  à 
régler  le  grand  débat  ouvert. 

Dans  la  séance  du  parlement  italien  du  19  no- 
vembre 1861,  reprenant  pour  son  compte  l'argu- 
ment favori  du  comte  de  Cavour,  M.  Ricasoli 
déclara  une  fois  de    plus    que    pour   arriver   à 


(1)  Le  marquis  de  La  Valetie  devint  depuis  ministre  de  l'intérieur 
et  ministre  des  affaires  étrangères.  Le  fils  do  sa  femme,  qu'il  avait 
adopté,   épousa,  plus  tard,   la  fille  ainée  de  M.   Roaher,  ministre 

d'État. 
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résoudre  la  question  romaine ,  «  il  allait  con- 
cilier la  religion  avec  la  liberté,  l'État  avec 
rirlglise;  »  et  que  Rome  était  «  la  capitale  néces- 
saire M .  Mais  c'était  là  poser  le  problème  bien 
plus  que  le  résoudre  !  Aussi  M.  Ricasoli  propo- 
sait-il un  arrangement  dont  voici  les  termes  princi- 
paux : 

Le  pape  garderait  sa  dignité,  son  inviolabilité 
et  toutes  les  autres  prérogatives  établies  par 
Tusage.  Les  cardinaux  garderaient  le  rang  prin- 
cier. Pleine  et  entière  liberté  serait  garantie  au 
pontife  pour  ses  actes,  en  tant  que  chef  de  l'Église, 
et  son  droit  canonique  comme  patrîarche  d'Occi- 
dent et  primat  d'Italie  resterait  intact.  Les  nonces 
à  l'extérieur  seraient  conservés  et  les  communica- 
tions avec  les  évoques  ne  seraient  gênées  par 
aucune  intervention.  Toute  liberté  serait  laissée 
au  Saint-Siège  pour  la  convocation  des  conciles. 
Les  évéques  et  les  curés  jouiraient  de  l'indépen- 
dance, tout  en  restant  assujettis  au  droit  commun 
des  lois  pénales.  Le  roi  d'Italie  renoncerait  an  jus 
patronatum  sur  les  bénéfices  ecclésiastiques,  et  à 
toute  immixtion  dans  la  nomination  des  évéques. 
Le  gouvernement  italien  fournirait  au  Saint-Siège 
une  dotation. 

M.  Ricasoli  accompagnait  son  projet  d'accom- 
modement d'une  adresse  au  pape,  d'une  lettre  au 
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cardinal  Antonelli  (1)  et  d'une  note  diplomatique  S 
que  le  chevalier   Nigra  remettrait  au  gouverne-  1 
ment  impérial,  afin  de  réclamer  les  bons  offices  de 
la  France  pour  (aire  agréer  ses  ouvertures  par  le 
gouvernement  pontifical. 

Telle  était  la  combinaison  à  laquelle  s*était 
arrêté  le  chef  du  cabinet  italien,  mais,  comme 
toutes  les  autres  de  même  nature,  celle-ci  devait 
se  heurter  aux  invincibles  résistances  de  Pie  IX, 
qui,  personnellement,  se  refusait  même  à  une 
simple  discussion  sur  ce  terrain. 

M.  Thouvenel  écrivait  le  26  novembre  1861  à 
M.  Benedetti  : 

u  Je  suis  obligé  de  vous  dire,  en  toute  franchise, 
que  les  documents  de  M.  Ricasoli  n'ont  abouti,  en 
France  du  moins,  qu'à  un  fiasco,  et  cela  dans  les 
diverses  franctions  de  l'opinion  publique.  Je  ne 
regrette  pas  cependant  qu'ils  aient  été  publiés, 
puisque  les  discussions  théoriques  qu'ils  provoque- 
ront démontreront  de  plus  en  plus  la  nécessité 
d'une  solution  quelle  qu'elle  soit.  L'empereur  m'a 
dit  quelques  mots  de  la  sienne,  qui  n'est  pas  encore 
mûre.  U  s'agirait  d'une  combinaison  analogue  à 
celle  proposée  par  M.  de  Cavour,  avec  une  diffé- 
rence   importante    cependant.    L'Italie     devrait 

(1)  Secrétaire  d*£ut  de  Pie  IX  pour  let  affmîret  élran§ère«. 
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reconnaître  le  pouvoir  temporel  dans  ses  limites 
actuelles,  et  le  pape,  de  son  côté,  devrait  recon- 
naître le  roi  d'Italie.  Turin  consentant,  on  en 
informerait  le  Saint-Siège,  on  laisserait  un  mois  ou 
deux  à  Pie  IX  pour  réfléchir;  après  quoi,  quelle 
que  fût  sa  décision,  nous  quitterions  Rome.  Voilà 
Tesquisse  du  plan,  qiii,  je  le  répète,  me  paraît 
encore  loin  d'être  arrêté  dans  Tesprit  de  son  au- 
teur. J'espère  que  les  premiers  rapports  du  mar- 
quis de  La  Valette  me  fourniront  des  arguments. 
Que  ritnlie,  de  son  côté,  n'en  donne  pas  à  ses 
adversaires.  Les  nouvelles  qui  m'arrivent  de 
Milan,  de  Naples,  de  Sicile,  sont  médiocrement 
satisfaisantes.  Il  y  a  là  comme  le  signal  d'un 
dépenaillement  auquel  on  fera  bien  de  prendre 
garde  à  Turin.  Trop  d'appétit  ne  sied  pas  en 
pleine  indigestion  !  Je  ne  crois  pas,  au  surplus,  que 
l'unité  italienne  soit  en  péril.  Quand  une  idée 
pareille  a  pris  corps,  elle  ne  meurt  pas;  mais  il  y  a 
à  accomplir  des  choses  plus  pressées  que  l'expul- 
sion des  Autrichiens  de  la  Vénétie  et  que  la  dépos- 
session du  pape  !  Je  verrais  avec  plaisir,  pour  ma 
part,  le  roi  Victor-Emmanuel  donner  suite  à  ses 
projets  de  voyage  à  Naples,  et  toucher  à  Palerme 
et  à  Messine.  Il  va  de  soi  que  vous  seriez  autorisé 
à  l'accompagner.  M.  de  La  Valette  partira  pour 
Rome  à  la  fin  de  la  semaine.  » 
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Cependant  il  apparaissait  aux  yeux  de  tous  que  ' 
la  présence  de  nos  troupes  à  Rome  ne  pouvait 
durer.  Elle  avait  rinconvénient  de  froisser  le  sen- 
timent italien  sans  ramener  au  (][ouvernement 
impérial  les  sympathies  ultra-catholiques.  Nous 
avons  vu  que  Tempereur  avait  parlé  à  M.  Thou- 
venelde  «  sa  solution  ».  L'entretien  avait  eu  une 
suite,  et,  finalement,  Napoléon  III  avait  confié  à 
son  ministre  le  soin  de  fixer  ses  idées  sur  le 
papier. 

M.  Thouvenel  ne  se  faisait  pas  d'illusion  sur  la 
valeur  pratique  de  la  solution  impériale,  mais  il 
jugeait  que  le  gouvernement  de  Tempereur  devait 
sortir  par  une  poite  quelconque  du  guêpier 
romain. 

Aussi  se  mit-il  au  ti*avail,  et  c'est  le  résultat  de 
ses  effoils  pour  préciser  la  pensée  de  Napoléon  III 
qu'il  transmet  à  M.  Benedetti,  quand  il  lui  mande, 
sans  grande  sympathie  pour  son  œuvre  d'ailleurs, 
le  11  décembre  1861  :  «  L'empereur  in'a  reparlé 
de  sa  solution  et  m'a  prié  de  la  revêtir  d'une  forme 
diplomatique.  Vous  trouverez  ci-joint,  et  pour 
vous  seul  absolument^  une  copie  de  la  pièce  dont 
je  suis  accouché.  Il  y  a  trois  semaines  qu'elle  est 

Si 
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entre  les  mains  de  Sa  Majesté,  qui  ne  m'en  a  pas 
ouvert  la  bouche  encore,  et  que  je  ne  provoque 
pas  à  me  répondre.  Nous  en  avons  fini  heureuse- 
ment avec  le  séjour  de  Compiègne,  et  il  faut 
espérer  que  nous  allons  reprendre  des  habitudes 
plus  sérieuses.  Gomme  vous  êtes  augure  vous- 
même,  je  ne  puis  vous  tromper  ni  vous  endormir 
par  des  phrases,  comme  nous  avons  fait,  de 
compte  à  demi,  avec  quelques-uns  de  nos  agents 
placés  dans  des  situations  délicates.  Je  vous  dirai 
donc,  en  toute  franchise,  que  Von  continue  à  ne 
pas  savoir  ce  que  Von  veut,  ou  que  Von  n'a  pas  le 
courage  de  formuler  ce  que  Von  pense.  Je  ne  me 
prêterai  à  aucun  mouvement  en  arrière;  ma 
résolution,  à  cet  égard,  est  parfaitement  prise. 
Mais  il  ne  dépend  pas  de  moi  de  faire  faire,  à  qui 
s'y  refuse,  un  pas  en  avant.  L'attention  principale 
en  ce  moment  se  porte  sur  les  affaires  inté- 
rieures, et  il  devient  nécessaire  d'y  veiller  d'assez 
près. 

«  Le  marquis  de  La  Valette  est  pei'sonnellement 
satisfait  de  ses  premières  audiences,  mais  il  n'y  a 
rien  encore,  dans  ses  dépêches  qui  puisse  vous 
être  transmis.  » 

La  pièce  annoncée  par  M.  Thouvenel  était  bel 
et  bien  un  projet  de  traité  entre  l'empereur  des 
Français  et  le  roi  d'Italie.  Eu  voici  le  texte  intégral  ; 
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«  S.  M.  Tempereur  des  Français  et  S.  M.  Je 
roi  d*Italie,  ayant  également  à  cœur  de  mettre  un 
terme  à  la  situation  dans  laquelle  le  Saint-Siège 
se  trouve  aujourd'hui  placé,  au  détriment  des 
plus  grands  intérêts  de  TÉglise,  et  d'assurer,  d'un 
commun  accord,  au  Souverain  Pontife  les  condi- 
tions permanentes  de  dignité^  de  sécurité  et  d'in- 
dépendance nécessaires  à  Texercice  de  son  pou- 
voir spirituel,  ont  résolu  de  conclure  entre  eux  un 
traité,  et  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  pléni- 
potentiaires, savoir  «     .     •     . 

«  Article  premier.  —  S.  M.  le  roi  d'Italie  recon^ 
naît  l'autorité  souveraine  du  pape,  dans  les  limites 
où  elle  s'exerce  actuellement,  et  s'engage  à  tou- 
jours empêcher  que  le  territoire  pontifical  soit 
l'objet  d'aucune  agression. 

«  Article  2.  —  Nulle  mesure  exceptionnelle,  à 
l'entrée  ou  à  la  sortie  du  territoire  italien,  n'entra- 
vera les  rapports  de  voisinage  et  de  commerce  des 
populations  romaines  et  S.  M.  le  roi  d'Italie  est 
prêt,  en  ce  qui  le  concerne,  à  conclure  une  union 
douanière  avec  le  gouvernement  pontifical. 

«  Articles. — Les  sujets  pontificaux,  sans  avoir 
besoin  d*un  acte  de  nationalisation,  jouiront,  eu 
Italie,  des  mêmes  droits  que  les  régnicoles,  et 
seront  admissibles,  aux  mêmes  conditions,  dans 
tous  les  services  publics. 
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«  ARTICLE  4.  —  S .  M .  le  roi  d' Italie  prendra  à  son 
compte  la  dette  étrangère  du  gouveraement  pon- 
tifical,  dans  son  chiffre  actuel,  et  la  fera  inscrire 
au  grand  livre  de  la  dette  publique  italienne,  avec 
laquelle  elle  se  trouvera  désormais  confondue. 
Quant  à  la  dette  intérieure,  la  partie  mise  à  la 
charge  du  royaume  d* Italie  sera  calculée  propoi*^ 
tionnellement  à  la  population  des  anciennes  pro- 
vinces des  Légations,  des  Marches  et  de  FOm- 
brie. 

«  Article  5.  —  S.  M.  le  roi  d*Itahe  s'engage, 
aussitôt  que  la  demande  lui  en  serait  adressée  par 
le  Saint-Père,  à  mettre  à  sa  disposition  la  quan- 
tité de  troupes  que  Sa  Sainteté  jugerait  nécessaire 
pour  tenir  garnison  à  Rome  et  dans  les  autres 
villes  de  ses  Ëtats  qu'elle  désignerait. 

•  Article  6.  —  Les  troupes  italiennes  engaiTii- 
son  dans  les  États  romains  se  borneraient  stricte- 
ment à  maintenir  Tordre  public,  et  leurs  comman- 
dants ne  s'immisceraient  sous  aucun  prétexte  dans 
les  actes  des  autorités  pontificales. 

«Article?. —  Afin  de  donner  un  témoignage 
éclatant  des  sentiments  qui  Taniment,  S.  M.  le  roi 
d'Italie  déclare  qu'il  accepterait  avec  empresse- 
ment, pour  lui  et  ses  successeurs,  le  titre  de 
«  vicaire  du  Saint-Siège  » . 

•  Article  8.  —  S.  M.  l'empereur  des  Français, 
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s*ctendait,  malgré  les  frontières  diplomatiques, 
jusqu'à  rborizon  romain;  car  Turin  et  Rome»  en 
dépit  des  abîmes  ouveits,  c'était  toujours  Y  Italie, 
et,  dans  les  deux  capitales,  les  affaires  étaient  trai- 
tées à  \ italienne^  et  par  des  Italiens. 

A  l'ouverture  confidentielle  de  M.  Tbouvenel, 
M.  Benedetti  répondit  que^  projet  pour  projet,  il 
lui  paraissait  plus  pratique  de  revenir  à  l'arrange- 
ment suggéré  par  le  comte  de  Cavour  peu  de 
temps  avant  sa  mort.  M.  Tbouvenel  réplique,  le 
26  décembre  18G1,  à  notre  ministre  à  Turin  :  «  Je 
vous  avais  dit  moi-même  que  j'étais  trop  peu  con- 
vaincu de  la  valeur  pratique  des  idées  de  l'em- 
pereur pour  le  presser  d'émettre  une  opinion  sur 
le  plan  dans  lequel  je  les  avais  fait  entrer,  en  leur 
donnant  une  forme  diplomatique.  J'accepte  donc 
toutes  vos  critiques.  La  combinaison  que  .vous 
proposez  est  beaucoup  plus  simple,  puisque  c'est 
un  retour  à  l'arrangement  suggéré  par  M.  de 
Cavour,  sauf  une  dernière  et  inutile  sommation  à 
Rome.  J'en  ai  parlé  plusieurs  fois  à  l'empereur, 
qui  m'a  toujours  répondu  «  que  cette  combinai- 
«  son  manquait  de  base,  puisqu'il  était  certain  que 
•  le  pouvoir  pontifical,  livré  à  ses  propres  forces, 
«  ne  subsisterait  pas  vingt-quatre  heures  » .  La 
question  à  se  poser  est  donc  celle-ci,  et,  assuré- 
ment, elle  est  grave  :  si  désagréable,  si  insoute- 
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nable  au  point  de  vue  de  nos  principes  et  de  notre 
raison  que  soit  la  situation  présente,  ne  vaut-elle 
pas  mieux  encore  que  celle  qui  résulterait  de  la 
fuite  du  pape  ou  du  renversement  infaillible  de 
son  pouvoir  temporel,  lorsque  notre  dernier  soldat 
aurait  quitté  Rome  ? 

«  J'avais  prié  M.  de  La  Valette  de  me  dire, 
abstraction  faite  de  toutes  les  autres  considéra- 
tions, s'il  croyait  possible  que  le  peuple  romain 
supportât,  même  avec  des  réformes,  le  régime 
actuel,  La  réponse  de  notre  ambassadeur  est 
claire  et  nette  :  «  Supposer  que  les  Romains,  déli- 
«  vrés  de  l'occupation,  ne  jetteront  pas  immédia- 
«  tement  le  pape  et  les  cardinaux  par  les  fenêtres, 
«  c'est  se  faire  des  chimères.  »  Cette  lettre,  très 
intéressante,  est,  en  ce  moment,  chez  Fempe- 
reur.  » 

«  « 

Le  marquis  de  La  Valette  n*avait  pas  mis 
longtemps  à  se  faire  une  opinion  sur  Tétat  des 
esprits  à  Rome,  et  cette  opinion  avait,  au  moins, 
le  mérite  de  la  netteté.  Chose  curieuse,  et  qui 
prouve  que  ce  diplomate  avait  vu  clair,  sa  manière 
de  voir  se  trouve  confirmée,  et  de  la  façon  la  plus 
imprévue,  par  les  appréciations  d*un  personnage 
qui  appartenait  déjà  aux  hautes  sphères  de  TÉglise 
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et  qui  devait  monter  bien  plus  haut  encore  dans 
la  hiérarchie  ecclésiastique  et  surtout  dans  Topi- 
nion,  de  Mqt  Lavigerie,  alors  auditeur  de  Rote, 
et  que  des  relations  particulières  unissaient  à 
M.  Thouvenel.  Le  curieux  rapport  queTonvalire, 
et  qui  voit  le  jour  pour  la  première  fois,  avait  été 
adressé  parle  futur  cardinal  à  notre  ministre  des 
affaires  étrangères,  qui  n*avait  pas  voulu  priver 
M,  Benedetti  de  ce  précieux  élément  d'informa- 
tion : 

u  Je  vous  envoie  un  rapport  confidentiel  que 
m'adresse  Tauditeur  de  Rote,  disait  M.  Thouvenel 
dans  sa  lettre  du  26  décembre,  et  qui  aboutit  à 
peu  près  à  la  conclusion  du  marquis  de  La  Valette. 
Ne  prononcez  à  personne,  je  vous  en  prie,  le  nom 
de  Mgr  Lavigerie.  La  moindre  indiscrétion  le  per^ 
drait.  Ce  qu'il  dit  des  difficultés  morales  et  maté- 
rielles que  rencontrerait  Tltalie,  en  faisant  de 
Rome  sa  capitale,  ne  laisse  pas,  au  surplus,  d'avoir 
un  côté  sérieux.  M.  de  Cavour  a  commis,  à  mon 
sens,  une  faute,  en  donnant  cet  objectif  aux  pas- 
sions nationales,  et  je  persiste  à  croire  qu'une 
ville  libre,  siège  du  chef  de  la  catholicité,  aurait 
été  préférable  à  tout  le  reste.  Quoi  qu'il  en  soit,  il 
faut  trouver  quelque  chose,  et  je  m'ingénie  de 
mon  mieux.  Je  ne  vois  pas,  malheureusement,  que 
l'empereur  se  prépare  à  une  solution.  Les  velléités 


DU  SECOND  EMPIRE  3S0 

que  j^avais  remarquées  à  Gompiègne  se  sont 
effacées  à  Paris.  Les  opinions  sont,  plus  que 
jamais,  tranchées  dans  le  sein  du  cabinet.  En 
haine  de  M.  Fould,  M.  de  Persigny  s'est  approché 
du  comte  Walewski.  Je  ne  crois  pas  que  cette 
anarchie  dure  lonf];temps,  mais  il  y  a,  à  l'heure 
qu'il  est,  autant  de  chances  d'un  côté  que  de 
l'autre,  et  tout  ce  que  je  puis  vous  répéter,  c'est 
qu'il  y  a  un  côté  duquel  je  ne  serai  pas  si  la  vic- 
toire lui  restait.  » 

Prenons  connaissance  maintenant  du  rapport 
confidentiel  de  Mgr  Lavigerie  à  M.  Thouvenel. 
Il  est  daté  de  Rome  et  du  4  décembre  1861  : 

«  La  ville  de  Rome  et  ce  qui  reste  des  États 
pontificaux  jouissent  en  ce  moment  d'un  calme  pro- 
fond. Ce  calme  est  dû,  sans  doute,  à  la  présence 
d'une  armée  d'occupation  de  vingt  mille  hommes, 
mais  cependant  la  grande  majorité  de  la  popula- 
tion ne  présente  pas  l'aspect  de  la  contrainte  ni 
celui  de  la  peur.  Au  fond  même,  il  est  certain  que 
cette  majorité  est  dévouée  au  pape,  ou  attachée, 
par  intérêt,  au  régime  actuel,  ou,  tout  au  moins, 
indifférente. 

«  Une  partie  des  habitants  de  Rome,  dont  le 
nombre  et  le  courage  pourraient  même  s'accroître, 
est  sincèrement  attachée  au  pape.  C'est  celle  qui, 
dans  les  derniers  mois,  et  il  y  a  huit  jours  encore, 
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a  fait  à  Pie  IX  ces  ovations  populaires  dont  le  sou- 
venir était  perdu  depuis  1847.  Les  Borghèse  sont 
les  chefs  de  cette  fraction  vraiment  dévouée. 

«  A  côté  du  dévouement,  se  trouve  Tintérét,  et 
ici  se  place  la  légion  innombrable  des  parasites 
qui  vivent  des  institutions  ecclésiastiques,  sous  le 
titre  d'agents,  d'expéditionnaires,  de  pieux  admi- 
nistrateurs, de  camériers,  de  domestiques  et, 
enfin,  de  mendiants.  Je  n'exagère  pas  en  disant 
que  trente  ou  quarante  mille  personnes  vivent 
ainsi  de  ce  que  leur  donne  l'expédition  des  affaires 
ecclésiastiques  :  brefs,  indulgences,  reliques,  ou 
de  ce  qu'elles  prélèvent  sur  les  prélats  et  sur  les 
couvents.  Ces  familles  innombrables  voient  donc 
avec  un  sentiment  de  terreur  le  départ  possible 
du  pape,  qui  serait  la  perte  de  leur  gagne-pain,  et, 
dès  lors,  elles  se  rattachent  à  son  gouvernement. 
De  plus,  Rome  n'a  aucune  industrie,  aucun  com- 
merce. Elle  ne  vit  absolument  que  par  les  étran- 
gers, et  elle  les  exploite  largement.  Les  proprié- 
taires, les  marchands,  les  maîtres  d'hôtels  garnis, 
catégorie  fort  nombreuse  encore,  savent  que  la 
présence  du  chef  de  l'Église  leur  est  absolument 
nécessaire  pour  alimenter  leur  clientèle  annuelle, 
et  ils  sont  en  conséquence  pour  l'autorité  du  Saint- 
Siège. 

«  Je  ne  parle  pas  des  indifférents  et  des  indécis. 
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Ils  forment  ici,  comme  partout,  une  masse  flot- 
tante qui  cède  à  Tentrainement  ou  à  la  passion  du 
moment,  applaudissant  le  pape  le  matin  avec  les 
uns,  sur  le  seuil  des  églises,  et  Tattaquant  le  soir 
avec  les  autres,  dans  les  cafés. 

«  EnBn,  pour  compléter  cette  énumération,  la 
portion  la  plus  active,  la  plus  remuante  et,  il  faut 
le  dire,  la  plus  intelligente  de  la  population  est 
opposée  au  pouvoir  temporel,  d*une  manière 
absolue,  et  même,  les  deux  choses  se  confondant 
dans  son  esprit,  elle  est  résolument  déclarée 
contre  le  pouvoir  religieux  et  spirituel  du  Saint- 
Père. 

ic  Cette  fraction  est  dé  beaucoup  la  moins  nom- 
breuse. Elle  compte  de  deux  à  trois  mille  hommes, 
la  plupart  du  peuple,  quelques-uns  de  la  noblesse, 
et,  enfin,  les  avocats,  les  légistes,  qui  en  sont  les 
véritables  chefs.  Gela  se  conçoit  dans  un  pays  où 
leur  carrière  est  à  peu  près  nulle,  puisque  ce  sont 
des  prélats  qui  possèdent  les  hautes  judicatures 
comme  la  Rote  par  exemple,  et  même  les  tribu- 
naux civils  de  Rome.  Avec  un  changement  de 
prince,  les  avocats  sont  les  héritiers  naturels  de  la 
prélature,  comme  les  princes  romains  sont  les  héri- 
tiers des  cardinaux. 

u  Cependant,  ces  motifs,  qui  peuvent  expliquer 
pourquoi  telle  ou  telle  classe  de  personnes  entre 
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de  préférence  dans  le  mouvement,  ne  sont  pas  le 
seul  mobile  de  leurs  actions.  L*amourde  la  patrie, 
le  désir  du  progrès,  la  haine  des  prêtres,  se  combi- 
nent dans  des  proportions  diverses  avec  Tintérét 
personnel,  pour  donner  à  ce  parti  une  grande 
cohésion  et  une  vraie  puissance. 

«  Il  n'est  pas  douteux  pour  moi  que,  si  l'armée 
française  quittait  Rome,  lors  même  que  Ton  impo- 
serait au  Piémont  de  s'abstenir  complètement,  et 
de  ne  pas  franchir  les  frontières,  il  n'est  pas  dou- 
teux, dis-je,  que  le  parti  de  l'action,  quoique 
numériquement  le  plus  faible,  ne  renversât  en 
vingt-quatre  heures  le  pouvoir  temporel  du  Saint^ 
Père. 

*  En  présence  de  cette  éventualité,  le  calme 
profond,  l'indifférence  apparente  du  pape  et  de 
ceux  qui  ont  part  à  son  (jouvernement,  est  absolu- 
ment inexplicable.  .Vai  bien  entendu  dire  par  des 
personnes  de  leur  entourage  qu'ils  ont  une  pro- 
messe d'occupation  simultanée  par  l'Espagne  et 
par  la  Bavière,  pour  le  cas  où  la  France  se  retire- 
rait, mais  cela  me  parait  improbable,  et  je  crois 
plutôt  qu'ils  ont  la  ferme  conviction  que  l'empe- 
reur a,  sur  ritalie,  des  desseins  ultérieurs,  que 
Foccupation  perpétuelle  ou,  du  moins,  très  pro- 
longée de  Rome  est  nécessaire  à  Texécution  de 
ces  projets,  et  que,  par  conséquent,  ils  n'ont,  en 
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aucune  hypothèse,  à  craindre  le  départ  de  nos 
troupes. 

«  Mais,  quoi  qull  en  soit,  et  lors  même  que 
notre  occupation  devrait  cesser  demain,  ce  dont 
le  gouvernement  français  doit  êti*e  convaincu, 
c*est  qu'il  n'obtiendra  du  pape  aucun  renoncement 
à  un  seul  des  villages  qu'il  a  perdus.  Le  pape 
regarde  la  résistance  sur  ce  point  comme  un  devoir  . 
d'honneur  et  de  conscience,  et  il  ne  cédera  pas, 
quoi  qu'il  lui  en  coûte.  Un  arrangement  dans  ce 
sens,  avec  cession  volontaire  au  Piémont,  ou  des 
Marches,  ou  de  l'Ombrie,  ou  des  Romagnes,  est 
donc  absolument  impossible.  Jamais  on  n'obtien- 
dra le  consentement  de  Pie  IX.  Il  accepte  maté- 
riellement les  faits  accomplis,  mais  il  ne  renoncera 
pas  à  son  droit.  Si  donc,  ce  que  j'ignore,  il  entrait 
dans  la  pensée  de  l'empereur  de  conserver  au 
pape  telle  partie  de  ses  anciens  États  à  l'exclusion 
des  autres,  il  ne  serait  possible  d'arriver  à  ce 
résultat  qu'en  faisant  ce  que  l'on  fait  aujourd'hui 
pour  la  portion  gardée  par  nos  troupes,  c'est-à- 
dire  garantir  telles  provinces,  sans  parler  des 
autres.  Le  pape  n'ayant  aucun  pouvoir  de  recon- 
quérir ce  qu'il  a  perdu,  accepterait  le  fait 
matériel. 

«  Mais,  s'il  est  difficile  d'arriver  à  une  solution 
satisfaisante  en  conservant  le  pouvoir  temporel  du 
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Saint-Père,  il  ne  Test  pas  moins  d'établir  à  Rome, 
avec  les  Piémontais,  la  capitale  de  Tltalie.  Maté- 
riellement, les  obstacles  sont  considérables.  Rome 
est  une  ville  malsaine,  très  malsaine  même,  durant 
Tété.  Elle  est,  de  plus,  fort  mal  bâtie,  et,  sauf  le 
Corso  et  la  place  Saint-Pierre,  elle  ressemble  à  nos 
plus  tristes  villes  de  province.  Je  ne  parle  pas,  bien 
entendu,  de  ses  monuments  et  de  ses  églises.  Encore 
ces  dernières,  avec  les  couvents  qui  leur  sont 
annexés,  sont-elles  une  difficulté  de  plus.  On  en 
compte  trois  cents,  entassées  les  unes  sur  les 
autres,  dans  tous  les  quartiei*s.  Le  gouvernement 
italien,  s'il  établissait  son  siège  à  Rome,  devrait 
donc,  nécessairement,  commencer  par  les  expro- 
prier et  les  démolir,  pour  donner  à  la  ville  de  Fair, 
de  la  lumière  et  des  habitations. 

M  II  y  aurait  certainement  résistance  de  la  part 
des  populations,  dont  la  masse  est  encore  très  reli- 
gieuse. On  crierait  à  la  persécution,  d'un  bout  du 
monde  à  l'autre,  et  on  demanderait  si  ce  sont  là 
les  promesses  du  gouvernement  de  Victor-Emma- 
nuel et  celles  de  la  France. 

«  De  plus,  le  pape  quittant  Rome,  et  il  y  est 
absolument  décidé  pour  le  cas  où  les  Piémontais  y 
entreraient,  une  portion  considérable  des  habi- 
tants, toute  celle  qui  vit  aujourd'hui  des  affaires  de 
l'illglise  et  de  l'exploitation  des  étrangers,  perdrait 
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ses  moyens  d'existence,  tomberait  dans  la  misère, 
et  créerait  au  pouvoir  nouveau  les  plus  sérieux 
embarras.  » 

*  * 

Ce  curieux  document,  qui  emprunte  à  son  auteur 
une  si  haute  autorité,  est  bien  conforme  à  ce  que 
nous  savons  de  Tesprit  et  du  caractère  de  Mgr  Lavi- 
gerie.  On  y  retrouve,  à  bien  des  années  en  arrière, 
cette  lai^geur  d'idées,  ce  sens  pratique  des  choses, 
cette  hardiesse  opportuniste  dans  Torthodoxie,  qui 
caractérisèrent,  à  toutes  les  époques  de  sa  longue 
vie,  rillustre  cardinal-archevêque  de  Carthage.  Il 
avait  compris  notamment,  et  son  rapport  Tindique 
clairement,  ce  qu  insinuait  M.  Thouvenel,  ce  que 
M.  de  Gavour  lui-même  avait  pressenti  dans  son 
beau  et  dernier  discours  du  25  mars  1861,  à  savoir 
l'erreur  que  Ton  commettrait  en  poursuivant  le 
consentement  du  pape  aux  faits  accomplis.  Le  pon- 
tife, à  l'extrême  rigueur,  pouvait  accepter  ces  faits 
avec  résignation,  étant  hors  d'état  de  les  modifier, 
mais  il  lui  était  impossible  de  les  consacrer.  Le 
mieux  eût  été  de  ne  pas  mêler  le  pape  au  débat,  et 
de  sauver  les  débris  du  pouvoir  temporel,  non 
avec  son  assentiment,  qu'il  ne  pouvait  pas  donner, 
mais,  pour  ainsi  dire,  malgré  lui.  La  chose  était 
encore  possible  en  1861.  Et  qui  sait  si  la  solution 
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deravenir  n*e8t  pas  comprise  dans  cette  manière  de 
voir  combinée  avec  Tidée  de  ville  libre  suggérée 
par  M.  Thouvenel? 

D*ailleurs,  Mgr  Lavigerie  n*était  pas  la  seule 
autorité  ecclésiastique  à  laquelle  se  référât  le 
ministre  des  affaires  étrangères.  Sans  parler  de 
Mgr  Darboy,  alors  évéque  de  Nancy,  avec  qui  il 
entretenait  de  fréquents  rapports,  M.  Thouvenel 
était  uni  par  les  liens  d*une  amitié  intime  avec  le 
Père  Etienne,  supérieur  général  des  lazaristes,  qui 
a  laissé  un  souvenir  si  durable  dans  son  ordre  et 
chez  tous  ceux  qui  Tout  connu.  Or,  voici  ce  que 
M.  Thouvenel  écrivait  à  M.  Benedetti,  au  sortir  de 
Tune  de  ces  longues  conversations  auxquelles  pre- 
naient plaisir  le  diplomate  et  le  religieux,  et  au 
cours  desquelles,  après  avoir  abordé  les  plus 
graves  sujets,  le  ministre  finissait  toujours  par  pro- 
mettre et  donner  son  appui  aux  idées  généreuses  et 
patriotiques  que  les  «  soldats  »  du  Père  Etienne 
défendaient  avec  tant  de  vaillance  et  de  succès, 
tantôt  en  Orient,  tantôt  en  Italie,  tantôt  sur  un 
point  quelconque  du  globe  : 

«  Je  vous  écris  officiellement  au  sujet  des  laza- 
ristes.' Tâchez  d'obtenir  qu'on  les  laisse  tranquilles 
en  Italie!  M.  Ricasoli  y  serait  disposé,  s*il  avait 
entendu  l'abbé  Etienne  me  dcclurer  hier  «  qu'il 
«  considérait  le  pouvoir  temporel  comme  un  boulet 
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«  dont  il  désirait  voir  rompre  la  chaîne  un  moment 
«  plus  tôt.  » 

*  * 


Les  difficultés,  an  surplus,  naissaient  pour  ainsi 
dire  les  unes  des  autres,  dans  cette  épineuse  ques- 
tion  de  Rome,  Tune  des  plus  ingrates  qu*bommes 
d'Élat  aient  jamais  eues  à  débattre  1 

Gomme  pour  compliquer  une  situation  déjà  si 
difficile,  le  roi  de  Naples,  François  II,  séjournait 
à  Rome,  où  sa  présence,  à  Tombre  du  ti*ône  de 
Pie  IX,  tendait  à  faire  confondre  la  cause  légiti- 
miste avec  la  cause  papale.  Le  drapeau  tricolore 
français  se  trouvait  ainsi  amené,  peu  à  peu,  à 
abriter  Tinfortune  royale  comme  Tinfortune  ponti- 
ficale, et  c'était  un  thème  nouveau  pour  les  ambi- 
guïtés et  les  récriminations. 

Napoléon  III  répugnait,  avec  sa  générosité  habi- 
tuelle, à  intervenir  dans  les  arrangements  de  vie 
privée  de  François  II  de  Naples,  mais  la  politique 
française  avait  ses  nécessités,  que  M.  Thouvenel 
ne  devait  pas  perdre  de  vue  :  «  Vous  verrez  ma 
dépêche  à  M.  de  La  Valette,  relativement  au  roi 
François  II,  écrivait  M.  Thouvenel  àM .  Benedetti. 
La  forme  importe  peu,  et  Tempereur  m'a  recom- 
mandé de  choisir  «  la  plus  douce  » . 
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•  L^essendel,  c  est  la  démarche  à  faire  pour  dé- 
cider ce  prince  à  quitter  Rome,  et  je  ne  ?ois  nul 
inconvénient  à  ce  que  vous  disiez  à  titre  confiden- 
tiel à  M.  Ricasoli  qu*elle  sera  tentée.  L*ex-sou- 
verain  dcNaples,  comme  dernier  argument,  pourra 
opposer  sa  misère.  Le  fait  est  qull  doit  dix  mille 
francs  à  un  photographe  pour  toutes  les  poses  de 
l*héroïne  de  Gaëte.  Il  me  serait  donc  utile  de  savoir 
si  le  gouvernement  italien  consentirait  jamais,  A 
coup  sûr  bien  entendu,  c'est-à-dire  lorsque  le  roi 
et  la  reine  auraient  quitté  Rome  et  choisi  uoc 
autre  résidence,  à  restituer  les  rentes  provenant 
des  économies  de  Ferdinand  et  léguées  comme 
héritage  privé  ii  sa  famille.  Cette  question,  vous  le 
savez,  avait  été  posée  à  M.  de  Cavour,  et  il  sem- 
blait assez  enclin  à  faire  le  marché.  D'ailleurs, 
M.  de  La  Valette  croit  que  le  cardinal  Antonelli  et 
le  pape  lui-même  ont  le  roi  de  Naples  sur  les 
épaules,  et  que,  tout  en  prenant  des  airs  paternes. 
Sa  Sainteté  et  son  ministre  nous  sauraient  gré  de 
les  débarrasser  d'un  hôte  qui  coûte,  avec  sa  suite, 
deux  mille  cinq  cents  francs  par  jour.  O  bonnes 
gens  qui  payez  le  denier  de  Saint-Pierre!!!  » 

Quelques  jours  plus  tard,  M.  Thouvenel  ajou* 
tait  :  «  Il  nous  est  bien  difficile  de  contraindre  le 
roi  François  II  à  quitter  Rome,  mais  lopinion  de 
TEspagne,  je  J'espère,  finira  par  être  eelle  de  tontes 
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les  puissances,  TAutricbe  exceptée.  A  la  suite  d*une 
conversation  .que  j'ai  eue  avec  le  comte  de  Kis- 
seleff  (1),  il  m*est  permis  de  penser  que  la  Bussie 
ne  tardera  pas  à  donner  un  congé  à  son  ministre  (2) 
près  le  souverain  in  partions  du  Quirioal  (3),  et 
tout  le  monde  suivrait  le  branle.  Le  général 
de  Goyon  explique  longuement  qu'il  na  été  visiter 
la  veille  du  jour  de  TAn,  et  en  petite  tenue,  le 
couple  royal,  que  parce  qu'il  en  avait  reçuTinvita*- 
tion,  et  que  son  respect  pour  l'infortune  a  été  le 
seul  mobile  de  sa  conduite.  » 


* 
*  * 


Cependant,  malgré  les  sages  conseils  de  La 
France,  le  gouvernement  italien  en  arrivait  aux 
revendications  ouvertes.  I^e  baron  Qiçasoli  conti- 
nuait l'œuvre  de  Cavour,  mais  il  n'y  apportait  ni  le 
doigté  ni  surtout  les  formes  nettement  reconnais- 
santes dont  le  grand  ministre  naysit  jamais  voulu 
se  départir  à  l'égard  de  la  France.  M.  Tbouvenel 
ne  s'y  trompait  pas,  et  il  était  loin  d*avoir  avec 

(i)  Ambassadeur  de  Rutsie  à  Parit. 

(2)  Après  la  chute  de  François  II,  la  Russie  avait  coBtinué  à 
laisser  auprès  du  souyeraio  détrôné  oo  représepttnt,  qui  éUit  le 
prince  Volkonsky. 

(3)  Pie  IX  avait  assi(;né  le  paFais  du  Quirinal  comme  résidence 
au  roi  jp\  à  la  reine  de  Naples. 
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le  baron  Ricasoli  les  rapports  faciles  qu*il  avait 
entretenus  avec  son  prédécesseur.  Le  ministre 
français  comprenait  que  son  influence  modératrice 
sur  le  gouvernement  italien  était  en  baisse.  Le  roi 
Victor-Emmanuel  et  ses  conseillers  n'opposaient 
plus  qu  une  résistance  molle  et  officielle  à  la  pres- 
sion révolutionnaire  de  Garibaldi. 

On  se  rappelle  qu  à  la  fin  de  sa  lettre  à  Tempe- 
reur,  citée  plus  haut,  M.  Rattazzi  faisait  allusion  à 
«  l'agitation  qui  se  manifestait  en  Hongrie  et  dans 
le  Monténégro  » .  Napoléon  III  avait  affecté  de  ne 
pas  comprendre.  Mais  le  gouvernement  italien 
poursuivait  son  idée,  et,  bref,  le  général  Tiirr,  Tun 
des  principaux  lieutenants  de  Garibaldi,  était  arrivé 
à  Paris,  où  sa  présence  ne  laissait  pas  que  d'in- 
quiéter un  peu  M.  Thouvenel.  Aussi  écrivait-il  à 
M.  Benedetti  :  «  Ma  dépêche  vous  mettra,  grosso 
modo,  au  courant  de  la  situation  en  Hongrie  et 
dans  les  provinces  slaves  de  la  Turquie.  Je  crois, 
en  mon  âme  et  conscience,  que  Tltalie  ferait  une 
grande  faute  de  trop  compter  sur  les  événements 
qui  peuvent  se  passer  de  ce  côté-là.  Je  me  propose 
de  m'en  expliquer  en  toute  franchise  avec  le  général 
Tiirr,  que  je  dois  voir  demain  et  que  je  soupçonne 
un  peu  d'être  venu  ici  pour  tâter  le  terrain.  Je  l'ai 
connu  à  Constantinople,  et  les  quelques  relations 
que  j'ai  eues  avec  lui  m'ont  laissé  plutôt  un  bon 


DU  SECOND  EMPIRE  841 

souvenir.  Vous  savez  la  situation  qull  occupe 
auprès  du  roi  Victor-Emmanuel.  Le  général  Tiirr 
retourne  à  Turin,  et  m*a  prié  de  lui  donner,  pour 
vous,  un  mot  d'introduction,  et  j*ai  pensé  qu*il 
pouvait  n*étre  pas  sans  intérêt,  dans  Toccasion, 
de  lui  fournir  le  moyen  de  se  mettre  en  rapports 
avec  vous. 

«  Lord  Cowley  commence  à  envisager  fort  en 
noir  les  affaires  d'Italie.  Il  m'a  avoué  confidentiel- 
lement que  les  mêmes  impressions  pénétraient  à 
Londres,  et  que  lord  Palmerston,  dans  le  cabinet, 
était  aujourd'hui  le  seul  partisan  convaincu  des 
avantages  de  l'unité  italienne.  Lord  John  Russell 
en  arrive  à  dire  que  j'avais  raison  de  vouloir  essayer 
d'empêcher  Garibaldi  de  débarquer  sur  le  conti- 
nent. » 

Quelques  jours  plus  tard,  M.  Thouvenel,  de  plus 
en  plus  préoccupé  des  menées  du  général  Tûrr, 
ajoutait  :  «  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  mes 
conseils  ont  eu  pour  objet  de  dissuader  le  général 
Tûrr  de  toute  entreprise  hasardeuse  en  Italie  et... 
ailleurs.  » 

Enfin,  le  25  janvier  1862,  pleinement  édifié,  par 
les  confidences  de  Napoléon  III  lui-même,  sur  les 
négociations  que  le  général  Tiirr  avait  menées  à 
Paris,  M.  Thouvenel  adressait  à  M.  Benedetti  l'in- 
téressante lettre  qu'on  va  lire,  dans  laquelle  les 


341  PACË8  dE  LMIISTOfRE 

projets  développés  aux  Tuileries  et  surtout  au 
Palaiâ^Royâl  (1),  par  le  compagnon  de  Garibaldi, 
sont  énoncés  tout  au  long^  et  pour  ainsi  dire  dans 
la  plénitude  de  leur  développement  révolution^* 
uaire.  Il  est  superflu  d*insister  sur  Fimpression  que 
M.  Thouvenel  conserva  du  long  entretien  qu'il  eut, 
à  cette  occasion,  avec  Napoléon  III. 

On  était  décidément  bien  loin  déjà,  en  18G2, 
des  procédés  courtois  du  Comte  de  Cavour,  de 
la  modération  et  des  formes  diplomatiques  de 
1860! 

«  Mon  cher  ami,  écrivait  notre  ministre  des 
affaires  étrangères  à  notre  ministre  à  Turin,  je  n*ai 
pu  me  dispenser  de  remettre  au  général  Tîirr  le 
mot  d^lntroduction  qu'il  m*a  demandé  pour  vous. 
Sans  me  dissimuler  ses  projets,  qui  ne  sont  autres 
que  ceux  du  roi  f^ictor-^Emmanuel,  il  n'était  pas 
entré,  avec  moi,  dans  des  détails  aussi  précis 
qu'avec  M<  Gonneau,  qui  a  été  autorisée,  le  rece- 
voir. Il  lui  a  dit  (je  tiens  ces  détails  de  l'empe- 
reur lui'-méme)  que  le  mouvement  devait  com- 
mencer parla  Grèce,  qui  tenterait  une  incursion  en 
Épire  ;  que  les  Albanais,  fatigués  de  la  Porte,  se 
soulèveraient  en  même  temps;  que  le  prince  de 
Monténégro  seconderait  les  insurgés  de  THerzégo- 

(i)  On  tait  que,  tout  le  second  empire,  le  «  Palaii-Royal  ■  claît 
la  réildence  du  prince  Napuléon. 
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vine,  et  que  la  Servie  se  mettrait  aussi  en  branle. 
Ijes  choses  ainsi  préparées,  la  Hongrie  aurait  son 
rôle,  et,  du  moment  où  Tinsurrection  y  aurait  pris 
quelque  consistance,  le  roi  d'Italie  attaquerait  la 
Vénétie^  pendant  que  les  Garibaldiens  tenteraient 
diverses  entreprises  du  côté  de  la  Dalmatie.  L'em- 
pereur a  fait  répondre  que,  «  ne  pouvant  pas 
M  apprécier  les  chances  de  succès  d'une  pareille 
«  odyssée,  et  ne  voulant  y  participer  d'aucune 
«  façon,  il  n  avait  aucun  conseil  à  donner.  »  J'au- 
rais préféré  que  Sa  Majesté  donnât  le  conseil  de 
s'abstenir,  car  le  plan  du  roi  Victor-Emmanuel  me 
parait  aussi  absurde  que  dangereux  !  Les  Grecs, 
en  effet,  sont  incapables  de  quoi  que  ce  soit.  Les 
Albanais  ne  donneront  jamais  la  main  aux  chré- 
tiens. Le  mémoire  que  je  vous  envoie  sur  le  Mon- 
ténégro indique  ce  qu'il  faut  attendre  de  ce  côté, 
et  les  Serbes  n'ont  pas  d'armes! 

Je  ne  veux  pas  dire  assurément  que  le  statu 
quo  se  maintiendra  longtemps  encore  dans  le 
nord  de  la  Turquie,  mais  si  le  roi  d'Italie  avait  un 
peu  de  bon  sens,  il  laisserait  les  Russes  agiter 
cette  partie  de  l'Orient,  et  ne  chercherait  pas  à 
y  provoquer  des  velléités  destinées  à  avorter  misé- 
rablement, tant  que  le  cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg ne  se  décidera  pas  à  les  encourager  pour 
son  compte. 
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«  Je  me  rappelle  que  le  général  Turr  a  aussi 
parlé  du  TyroU  Ce  serait  de  la  folie  à  la  triple 
puissance.  Je  vais  inviter  le  duc  de  Gramont  (1)  à 
émettre  une  opinion  sur  le  voyage  de  Tempereur 
François^Toseph.  Pour  moi,  je  n*ai  guère  considéré 
ce  qui  s*  est  dit  à  Vérone  que  comme  une  revanche 
de  tout  ce  qui  se  débite  à  Turin.  Il  serait  trop  com- 
mode vraiment,  pour  les  Italiens,  de  proclamer 
chaque  matin  quMls  se  préparent  à  attaquer  la 
Vénétie,  si  ceux  qui  la  possèdent  aujourd'hui 
n^avaient  pas  le  droit  de  s'impatienter  de  ces  bra- 
vades! Quant  à  provoquer  eux-mêmes  la  lutte, 
c'est  une  faute  que  les  Autrichiens  ne  commettront 
pas  deux  fois.  Mais  ce  dont  je  ne  doute  pas,  c'est 
qu'ils  soient  résolus  à  se  considérer  comme  en 
guerre,  si  les  garibaldiens  engagent  quelque  chose 
en  Dalmatie.  » 

Ce  n'était  pas  une  tâche  facile  que  de  chercher  à 
calmer  tant  d'agitation.  I/empereur  n'encoura- 
geait aucune  des  combinaisons  aventureuses  dont 
on  vient  de  lire  l'exposé.  Quant  à  M.  Thouvenel, 
il  les  repoussait  avec  indignation. 

Les  paroles  prononcées  par  Napoléon  III  à  l'ou* 
verture  des  Chambres  de  18G2  étaient  empreintes 
de  la  plus  grande  correction.  M.  Thouvenel  man- 

(1)  Ainb«Madeur  de  France  à  Vienne  en  1862. 
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dait  à  M.  Benedetti  :  «  Voici  la  seule  phrase  du 
discours  de  Tempereur  relative  à  vos  affaires  : 
a  J'ai  reconnu  le  royaume  d'Italie,  mais  avec  la 
a  ferme  intention  de  contribuer  par  des  conseils 
«  sympathiques  à  la  conciliation  de  deux  causes 
«  dont  Tantagonisme  trouble  partout  les  esprits  et 
«  les  consciences.  »  J'aurais  voulu  que  Sa  Majesté 
constatât  Tinsuccès  de  ses  efforts  et  en  appelât  à 
Topinion  publique.  On  a  préféré  ne  pas  en  dire 
davantage  et  attendre  les  résultats  des  délibéra- 
tions du  Sénat  et  du  Corps  législatif.  » 

Attendre  1  Mais  la  u  question  romaine  »  pesait 
sur  TEurope  entière.  Elle  entretenait  partout  un 
malaise  indéfinissable,  du  genre  de  celui  dont 
souffre  notre  continent  par  le  fait  de  la  question 
d  '  Alsace-Lorraine . 

M.  Thouvenel  s'évertuait  à  prêcher  la  modéra- 
tion aux  ItaUens.  Il  s'usait  à  cette  tâche  ingrate,  et 
c'est  avec  une  sorte  de  découragement  qu'il  man- 
dait à  M.  Benedetti  :  «  C'est  la  patience  et  le  calme 
que  je  recommanderais,  si  j'avais  la  chance  d'être 
écouté.  »  L'organisation  intérieure  du  nouveau 
royaume,  la  constitution  de  l'armée,  la  reprise  des 
relations  avec  la  Prusse  et  la  Russie,  voilà  ce  que 
je  rechercherais  avant  de  penser  à  la  Yénétie  et  à 
Rome.  Je  suis  convaincu  que  c*est  un  Casimir- 
Perier  qu'il  faudrait  aujourd'hui  à  l'Italie,  mais 
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je  doute  qu'elle  possède  uq  homme  d'Etat  assez 
courageux  pour  pratiquer  pendant  deux  ans  au 
moins  une  politique  de  résistance.  Entre  M.  Rica- 
soli,  qui  a  l'étrange  et  presque   coupable  idée 
d'amnistier  Mazzini^  et  M.  Rattazzi,  tout  prêt  à 
s'appuyer  sur  Garibaldi,  le  choix  est  difficile^  et 
je  vous   conseille  de    continuer,    quelque  temps 
encore,  à  nager,  comme  vous  le  faites,  entre  deux 
I    eaux.  Des  deux  rivaux,  néanmoins,  il  est  visible 
j    que  l'empereur  incline  en  faveur  du  second^  et 
I    mon    devoir    est    de    vous    indiquer    cette   ten- 
dance. 

«  Lord  Cowley  est  venu,  tout  ému,  l'autre  jour, 
me  dire  que  M.  Ricasoli,  dans  sa  correspondance 
avec  M.  d'Azeglio  (1),  le  signalait  «  comme  tenant 
«  à  Paris  un  langage  peu  favorable  à  l'unité  ita- 
«  lieune  » .  Je  lui  ai  répondu  que  je  ne  vous  avais 
rien  écrit  de  nature  à  le  compromettre.  Mais  vous 
voyez  qu'il  faut  prendre  garde  aux  confidences 
avec  le  «  loyal  baron  • . 

Le  prince  de  La  Tour  d'Auvergne  (2)  me  mande 
en  lettre  particulière  que  le  baron  de  Budl^erg  (3) 
lui  tient  un  langage  fort  radouci  sur  les  affaires 
d'Italie.  Je  vais  en  profiter  pour  tâcher  d'obtenir 

(i)  Ministre  d'Iulie  à  Londres. 

(2)  Ministre  de  France  à  Berlin. 

(3)  Mînitlre  de  Ruttie  à  Berlin. 
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que  le  prince  Volkon»ky  (1)  soit  rappelé  en  congre 
à  Saiût-'Pétersbourg. 

«  Je  ne  vous  parle  paê  de  la  situation  intérieure 
aujourd'hui.  Elle  ne  se  dég^ngera  de  sa  confusion 
qu'après  les  débats  de  Tadresse.  Le  grand  mal  est  { 
toujours  dans  le  manque  de  volonté  en  haut!  »         | 


* 
«  * 


Pour  compléter  le  tableau  qu'offrait  alors  Tltalie 
sous  la  forme  nouvelle  qu'elle  s'était  donnée^  il 
nous  parait  utile  de  reproduii*e  ici  le  résumé  des 
impressions  que  produisit  sur  l'esprit  d'un  savant 
et  célèbre  voyageur  russe,  M.  de  Tchiatcheff, 
r aspect  du  jeune  royaume  de  Yictor^-Emmanuel, 
au  lendemain  de  sa  naissance  :  «  Je  vous  envoie  un 
extrait  d'une  lettre  assez  curieuse  que  la  princesse 
Mathilde  (2)  a  reçue  de  M.  de  Tchiatcheff)  et  que 
Son  Altesse  impériale  a  bien  voulu  me  communi- 
quer, écrivait  M.  Tbouvenel  à  M.  Benedetti.  Tout 

en  faisant  certaines  réserves   sur  ses   opinions, 

« 

ce  Sarmate  me  parait  plein  de  bon  sens.  » 

«  Bien    que   Naples,   écrivait  M.    de  Tcbiat- 


(1)  Ministre  de  Russie  maintenu  auprès  du  roi  détrôné  de  Naples. 

(2)  Fille  du  roi  Jérôme,  dernier  frère  de  l'empereur  Napoléon  l*', 
•  et  de  la  princesse  Catherine  de  Wurtemberg)  toeor  du  prince  Napo- 
léon ;  mariée  à  M.  Anatole  Demidoff,  prince  de  Saa-Donato.  • 
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cheff  (1)  àla  princesse  Mathilde,  soity  cette  année, 
complètement  dégarnie  d'étrangers,  de  manière 
que  j*y  représente  seul  Timmense  empire  des 
Césars  du  nord,  je  ne  puis  qu  être  très  satisfait  de 
mon  séjour,  parce  que  j*ai  réldisé,  au  delà  de  mon 
attente,  le  but  que  je  m*étais  proposé  en  me  trans- 
portant en  Italie,  où  je  tenais  à  étudier,  sur  les 
lieux  mêmes,  les  phénomènes  curieux  d*un  peuple 
livré  au  travail  de  sa  régénération. 

R  Cette  étude,  indépendamment  de  l'intérêt 
inhérent  au  sujet,  avait,  d'ailleurs,  pour  moi,  tout 
le  charme  du  contraste,  car,  après  avoir  con- 
sacré plusieurs  années  à  explorer,  en  Turquie,  une 
nation  qui  meurt,  rien  ne  pouvait  être  plus  piquant 
que  d'assister  aux  efforts  d'un  peuple  qui  renaît. 
Rien  ne  pouvait  parler  plus  fortement  tout  à  la 
fois  à  l'esprit  et  à  l'imagination  que  cette  position 
d'observateur  que  je  viens  de  prendre  en  me 
plaçant  enti*e  une  tombe  et  un  berceau. 

«  Si  le  contact  glacial  de  l'une  ne  m'a  inspiré  que 
des  émotions  et  des  pressentiments  lugubres,  l'étude 
de  l'autre  m'a  fourni  des  sensations  pleines  de 
chaleur  et  de  vie,  et  je  me  propose  de  les  commu- 
niquer au  public  aussitôt  après  mon  retour  à  Paris. 

(1)  Diplomate,  naturaliste  et  géolo^e  rutte,  célèbre  par  sa  />##• 
eription  de  tÀtie  Mineure  et  par  tes  nombreux  traTauz  tcioDlifi» 
ques*  . 
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«  Sans  doute,  ainsi  que  cela  m'est  déjà  arrivé 
par  mes  révélations  sur  la  Turquie,  cette  fois 
encore,  j'aurai  de  la  peine  à  plaire  à  tout  le  monde, 
car  je  serai  dans  le  cas  d'adresser  aux  Italiens, 
mais  surtout  aux  Napolitains  et  aux  Siciliens,  soit 
quelques  vérités  un  peu  dures,  soit  des  observa- 
tions peu  d'accord  avec  leurs  idées  et  leurs  exi- 
gences. Cependant,  parmi  les  conclusions  aux- 
quelles mes  études  m'ont  conduit,  il  en  est  une  qui 
ne  pourra  que  me  valoir  les  sympathies  de  l'Italie  : 
c'est  ma  profession  de  foi  en  faveur  de  l'unification. 
Je  la  crois  possible,  mais  à  la  seule  condition  de 
conserver  la  paix  pendant  une  série  d'années  indis- 
pensable à  l'organisation  intérieure  du  pays.  En 
conséquence,  je  suis  pénétré  de  la  nécessité  de 
sacrifier  à  cette  considération  toutes  les  velléités 
belliqueuses  des  garibaldiens  et  des  mazziniens, 
et  de  diriger  les  armements  plutôt  contre  les  per- 
turbateurs de  l'ordre  public  que  contre  les  ennemis 
du  dehors,  dont  aucun,  selon  moi,  ne  menace  ni 
ne  menacera  jamais  l'Italie,  tant  qu'elle  se  mon- 
trera digne  de  la  protection  de  la  France,  le  vrai 
et  le  seul  palladium  de  son  avenir. 

«  Jusque-là  les  Italiens  supporteront  mes  avis 
sans  en  être  trop  scandalisés  ;  mais  voici  quelque 
chose  que  je  leur  prépare,  qui  va  les  soulever  en 
masse  contre  moi!  Je  m'efforcerai  de  leur  prouver 
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que,  pour  le  moment,  la  poteelsiou  de  Rome  et  de 
la  Vénétie  ntà  constitue  point  une  condition  de  lu 
prospérité  et  de  l'organisation  du  royaume  d'Italie 
et  que,  de  plus,  la  France,  en  retirant  aujourd'hui 
ses  troupes  de  Rome,  commettrait  une  triple  faute, 
savoir  :  d*abord  elle  manquerait  aux  exigences  de 
sa  propre  politique,  ainsi  qu'aux  droits  inconte^ 
tables  qu'elle  s*est  acquis  sur  Tltalie,  en  renonçant 
à  un  poste  très  important  pour  la  conservation  de 
sa  légitime  influence  sur  le  nouveau  royaume. 
Ensuite,  la  retraite  de  Taiinée  française,  dont  la 
présence  tient  en  échec  les  mazziniens  et  les 
rouges  de  toute  Tltatie,  laisserait  libre  champ  tant 
à  ces  derniers  qu'à  une  intervention  austro^^spa'- 
gp6le  en  faveur  du  SaintrSiège.  Enfin,  en  ajour- 
nant la  question  romaine,  la  France  donnerait  à  la 
papauté  le  temps  et  Toccasion  de  s'user  par  elle^ 
même  et  de  tomber  pour  toujours,  en  entraînant 
dans  sa  chute,  non  seulement  le  prince  temporel, 
mais  encore  le  chef  de  TÉglise,  devenu  désormais 
tout  aussi  superflu  que  le  premier. 

a  En  un  mot,  Tajournement  de  la  question 
romaine  serait  le  seul  moyen  de  laisser  mourir  le 
pape  dans  son  propre  jus,  et  de  préparera  Rome, 
pour  le  roi  d'ItaUe,  une  place  qu'il  ne  pourrait 
avoir  aujourd'hui,  à  côté  du  pontife  suprême,  sans 
ci^er  un  dualisme  f&cheux. 
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•  «  Je  conviens  que  mon  idëe  a  qoelque  chose 
d^extrémement  hardi  et  de  paradoxal,  mais^  en  la 
développant  comme  je  lentends,  j*espère  la  rendre 
bien  moins  répulsive. 

«  Afin  de  donner  à  mes  études  de  mœurs  et  de 
politique  un  champ  aussi  varié  que  possible^  je 
me  suis  mis  en  relations  avec  toutes  les  classes  de  la 
société  et  avec  les  partis  les  plus  opposés. 

«  Si  les  républicains  me  divertissent  quelquefois 
par  leurs  déclamations  formulées  avec  tout  le 
pathos  du  rythme  méridional,  les  membres  de  la 
haute  aristocratie  m'inspirent  souvent  un  seoli- 
ment  de  dé^ùt  et  de  pitié  par  leurs  idées  réac- 
tionnaires, leurs  théories  légitimistes  et  leurs 
regrets  bourboniens.  Chose  étrange!  Ces  mêmes 
illustres  messieurs  et  ces  nobles  dames,  que  j*avais 
vus,  il  7  a  dix  ans,  pleins  d'indignation  contre  leur 
souverain,  dont,  à  la  vérité,  ils  n'avaient  ^guère  à 
se  louer,  s'attendrissent  aujourd'hui  sur  le  sort  de 
leurs  anciens  maîtres  et  ne  respirent  que  haine  et 
mépris  contre  ceux  qui  les  en  ont  débandasses! 
Tellement  il  est  vrai  que  l'ignorance,  la  lâcbeié 
et  les  préjugés  se  produisent  partout  exacte- 
ment sous  la  même  forme.  Aussi,  dans  plus 
d'un  salon  napolitain,  j'ai  été  frappé  par  oette 
odeur  de  mousse  et  de  pourritore  qu'à  Paris 
oomine    à    Naples,  à  Madrid  comme  à  Roi»e , 
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exhale  le  tronc  vermoulu  de  Tarbre  bourbonien. 
«  Au  reste,  ce  qui  me  console  et  me  réconcilie 
avec  les  Napolitains,  c*est  de  voir  que  la  ^*ande 
majorité  des  classes  moyennes,  loin  de  se  laisser 
influencer  par  la  noblesse  réactionnaire  ou  par  les 
prêtres  fanatiques  et  hypocrites,  manifeste  de  plus 
en  plus  une  tendance  très  prononcée  en  faveur  du 
nouvel  ordre  de  choses,  en  sorte  que  je  suis  plus 
persuadé  que  jamais  que  la  régénération  de  l'Italie 
n*est  plus  un  simple  vœu  ou  une  espérance  géné- 
reuse, mais  bien  un  fait  parfaitement  accompli, 
ainsi  que  j*espère  pouvoir  le  démontrer  prochaine* 
ment  par  des  arguments  sans  réplique.  » 


«  • 


A  Turin,  cependant,  M.  Benedetti  commençait 
à  s'apercevoir  que  les  conseils  sensés  du  gouverne- 
ment français  n*étaient  plus  écoutés  que  pour  la 
forme  et  par  un  reste  de  courtoisie. 

A  Paris,  M.  Thouvenel  touchait  chaque  jour 
mieux  du  doigt  les  difficultés  de  la  situation  si 
complexe  à  laquelle  il  était  chargé  de  présider  : 
«  Vous  me  paraissez  en  train  de  reconnaître,  man- 
dait-il à  M.  Benedetti,  le  11  février  1862,  que  si 
la  direction  politique  où  je  ne  cesse  de  vous 
regretter  vous  donnait  des  ennuis,  le  poste  de 
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Turin,  ainsi  que  je  vous  l'avais  prédit,  n'est  pas 
précisément  un  lit  de  roses!  Vous  pouvez  vous 
consoler  toutefois,  en  pensant  que,  de  mon  côté, 
je  couche  sur  des  épines.  Nous  serons  dans  cette 
désagréable  position  tant  que  l'empereur  persis- 
tera dans  son  système  de  temporisation  et  de  bas- 
cule jentre  l'Italie  et  le  Saint-Siège,  et  je  ne 
m'aperçois  pas  que  Sa  Majesté  se  prépare  à  Fabau- 
donner.  Il  faut  néanmoins  être  juste  pour  tout  le 
monde  et  se  rappeler  que  la  lojpque  pure  n'a  été, 
à  aucune  époque,  la  seule  règle  des  affaires 
humaines. 

«c  L'empereur  pense  comme  moi,  j'en  ai  la  com- 
plète certitude,  mais  il  ne  trouve  d'écho  nulle 
part.  Aux  Tuileries,  au  Corps  législatif,  des  senti- 
ments d'une  ardeur  incontestable,  sinon  d'une 
sincérité  à  toute  épreuve,  entravent  les  résolutions 
que  la  sagesse  et  une  bonne  politique  comman- 
deraient de  ne  pas  retarder  indéfiniment.  Sur 
qui  compter,  lorsque  M.  de  Persigny  (1),  tout  en 
déclamant  contre  nos  évéques,  parle,  dans  son 
bureau  au  Sénat,  pour  le  maintien  sine  die  de 
notre  occupation  à  Rome,  et  lorsque  le  baron 
Brenicr  (2),  par  pique  de  n'avoir  pas  obtenu  le 
poste  de  Turin,  déclame  contre  l'Italie  et  se  cons- 

(1)  Alors  luiiiiitre  de  l'intérieur. 

(2)  Sénateur  et  ancien  ministre  do  France  à  Naples. 

Î8 


854  PAGES  DE  L'HISTOIRE 

titue,  en  face  de  moi,  le  défenseur  des  arrange- 
ments de  Yillafranca? 

«  Malgré  son  opposition,  j*ai  décidé  mon 
bureau  du  Sénat  à  inviter  ses  commissaires  à  tâcher 
de  faire  insérer  dans  le  projet  d* adresse  un  regrtt 
de  Tinflexibilité  de  la  cour  de  Rome. 

«  Cette  innocente  proposition,  si  tant  est  qu*elle 
passe  dans  la  commission,  et  je  n*en  sais  rien 
encore,  soulèvera  une  tempête  au  moment  de  la 
discussion,  et  son  adoption  est  ipour  le  moins 
douteuse.  On  me  dit  que  le  Corps  législatif  sera 
f  plus  accommodant.  La  question  de  Rome  ne  se 
résoudra,  j'en  ai  la  conviction,  que  si  l'on  a  la 
sagesse  de  ne  pas  la  discuter  à  vide,  et,  en  quelque 
sorte,  de  faire  le  silence  autour  d'elle. 

«  N'oubliez  pas  non  plus  que  nous  avons  les 
élections  'en  perspective  pour  le  mois  d'août,  et 
qu*il  est  permis  de  se  demander  s'il  ne  vaut  pas 
mieux  en  attendre  le  résultat  dans  le  siaiu  qno 
que  de  risquer  une  coalition  des  rouges  et  des 
blancs. 

«  Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  lorsque  le  cri  de  : 
«  À  bas  le  pape  roi!  •  retentit  dans  toute  la  pénin- 
sule que  j'amènerai  l'empereur  à  se  décider.  En 
tout  cas,  il  serait  prématuré  de  faire  un  choix  en 
vue  de  la  question  romaine  entre  M.  Ricasoli  et 
M,  Rattazzi,  et  le  plus  simple  est  de  laisser  leur 
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lutte  suivre  son  cours,  tout  en  regrettant  qu'ils 
n'aient  pas  jpréféré  se  mettre  d'accord.  L'empe- 
reur, quand  je  lui  ai  parlé  deMazzini,  m'a  répondu 
en  propres  termes  :  «  Il  ne  me  sera  pas  plus 
«  incommode  à  Turin  qu'à  Londres,  et  je  ne  veux 
«  pas  que  le  gouvernement  italien,  pour  se  tirer 
«  d'embarras  avec  lui,  lui  fasse  dire,  comme  il 
«  ny  manquerait  pas,  qu'on  était  disposé  à  l'am- 
«  nistier,  et  que  je  l'ai  empêché.  »  Laissez  donc  à 
M.  Ricasoli  la  complète  responsabilité  de  sa  déci- 
sion, n 

-Décidément,  le  baron  ^Ricasoli  ne  reculait  devant 
aucun  moyen  pour  satisfaire  le  parti  de  l'action  à 
outrance.  Toutefois,  son  ardent  désir  de  signaler 
son  passage  aux  affaires  par l'entrée.des  Italiens  à 
Rome  ne  devait  pas  être  satisfait.  Il  est  vrai  que 
si  M.  Ricasoli. ne  craignait  pas  de  blesser  le  gou- 
vernement impérial  en  discutant  l'amnistie  à 
accordera  Mazzini,  du  moins  espérâit-il  se  con- 
cilier les  bonnes  grâces  du  comte  de  Persigny,  en 
s'associant,  à  Turin,  aux  persécutions  entamées 
contre  «  la  société  de  Saint-Vincent-de-Paul  »  par 
le  ministre  de  l'intérieur  à  Paris. 

Et  M.  Thouvenel,  dont  l'esprit  juste  et  pondéré 
réprouvait  toutes  les  violences,  surtout  quand 
elles  étaient  inutiles,  d'écrire  ironiquement  à 
M.  Benedetti  :  «  Je  m'empresse  de  vous  renvoyer 
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les  lettres  saisies  chez  le  président  de  la  société  de 
Saint- Vincent-de-Paul,  de  Turin,  et  qui  ne  méri- 
taient peut-être  pas  tout  le  mal  que  Ton  s^est 
donné  pour  les  avoir!  M.  de  Persigny  ne  vous  en 
prie  pas  moins  de  remercier  M.  Ricasoli  de  les  lui 
avoir  communiquées.  Je  crois  que  le  baron  ferait 
des  découvertes  plus  curieuses  dans  les  archives 
du  comité  révolutionnaire  de  Gênes.  » 


* 
«  « 


Au  Sénat  français,  pendant  ce  temps,  la  disons^ 
sion  sur  les  affaires  de  Rome  {galvanisait  ce  corps 
solennel  mais  {généralement  inerte,  et,  contraire- 
ment à  Tusage,  Tenceinte  du  palais  du  Luxem- 
bour{];  retentissait  de  discours  éloquents  et  pas-' 
sionnés  dans  lesquels'  le  sentiment,  tantôt  catho- 
lique et  tantôt  libéral,  l'emportait  la  plupart  du 
temps  sur  les  véritables  intérêts  de  notre  diplo- 
matie. 

M.  Thouvenel,  pour  son  compte,  était  de  plus 
en  plus  convaincu  qn*il  y  avait  nécessité,  tant  au 
point  de  vue  intérieur  qu'extérieur,  à  fixer  un 
délai  à  notre  occupation,  et  l'avenir  prouva  qu'il 
était  dans  le  vrai,  puisque  sou  successeur  au 
département  des  affaires  étran{;ères,  après  deux 
années  de  tergiversations  nouvelles,  se  vit  obligé 
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de  signer  «  la  convention  du  15  septembre  1864  » , 
qui  réglait  les  conditions  du  départ  de  nos  troupes 
de  Rome.  Aussi,  les  belles  périodes  débitées  au 
Sénat  ne  séduisaient-elles  que  médiocrement  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  qui  écrivait  le 
26  février  1862  à  M.  Benedelti  :  «  La  discussion 
du  Sénat  doit  vous  édifier  sur  Tesprit  qui  anime  la 
majorité  de  cette  assemblée.  Le  Times  a  bien 
raison  de  la  comparer  à  un  muséum  d'histoire 
naturelle!  L'empereur  peut  juger  maintenant  de  . 
la  lourdeur  du  boulet  qu  il  s'est  mis  au  pied,  et  de 
la  vigueur  qu'il  lui  faudra  montrer  pour  secouer 
cette  entrave.  Y  est-il  résolu?  Je  ne  saurais  vous  le 
dire,  mais  il  est  évident  pour  moi  que  des  expli- 
cations catégoriques  deviendront  nécessaires  après 
la  clôture  des  débats  de  l'adresse  dans  les  deux 
Chambres.  » 

Faisant  ensuite  allusion  au  célèbre  discours  (1) 
prononcé  au  Sénat  par  le  prince  Jérôme  Napoléon 
sur  les  affaires  de  Rome,  M.  Thouvenel,  que  les 
exagérations  libérales  gênaient  autant  dans  sa  tâche 
quotidienne  que  les  exagérations  cléricales,  pour- 
suivait :  M  Le  discours  du  prince  Napoléon  a  sou- 
levé des  orages  aux  Tuileries.  L'explication  que 

(1)  Ce  discours,  d'une  violence  et  d'une  éloquence  extrêmes, 
qui  est  à  lire  tout  entier,  eut,  en  Europe,  un  immense  retentisse- 
ment. 
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cet  énergùmène  de  Boissy  (1)  a  fourni  à  Sou 
Altesse  impériale  roccasion  de  donner  aura,  je 
Tcspère,  calmé  le  mécontentement  de  rempereur. 
J'ai  jugé  de  ce  mécontentement  par  l'adhésion 
que  Sa  Majesté  a  accordée  à  une  note  assez  sèche 
que  j'ai  écrite,  ce  matin,  au  prince  de  Metter- 
nich  (2),  pour  décliner  toute  discussion  officielle  sur 
les  discours  prononcés  au  Sénat.  Je  ne  pense  pas, 
au  surplus,  que  le  prince  Napoléon  ait  beaucoup 
servi  la  cause  de  l'Italie.  Je  crois,  notamment,  que 
la  reconnaissance  du  roi  Victor-Emmanuel,  «  sous 
son  titre  révolutionnaire,  •  pour  parler  comme 
certains  sénateurs,  sera,  de  nouveau,  ajournée,  à 
Berlin  surtout,  où  le  roi  est  en  pleine  réaction.  » 
Quelques  jours  plus  tard,  M.  Thouvenel  ajou- 
tait :  «  La  discussion  de  nos  affaires  n'a  pas  encore 
été  abordée  sérieusement  au  Corps  législatif. 
M.  Billault  (3)  trouvera  peut-être  l'occasion  de 
ravaler  ce  qu'il  a  dit  de  trop  au  Sénat,  mais,  sans 
son  exorde,  il  n'aurait  jamais  fait  passer  là  fin  de 
son  discours,  qui  est,  assurément,  un  fort  pavé 
jeté  dans  les  jardins  du  Vatican.  Le  nonce  (4)  en  a 


(1)  Le  marquis  de  Boiity,  sénateur. 

(2)  Ambassadeur  d'Autriche  k  Paris. 

(3)  Ministre  sans  portefeuille,  chargé  de  défendre  la  politique  du 
gouvernement  devant  les  Chambres* 

(4)  Le  nonce  apostolique  à  Paris  était  alors  Mgi>  Saccoiiî,  depuis 
cardinal. 
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été  assez  ému,  et  il  convient  lui-même  que  la  résis- 
tance absolue  du  cardinal  Antonelli  à  rechercher 
les  bases  d^un  arrangement  est  condamnée  en 
France  par  Topinion  publique.  Si  ce  sentiment 
pénétrait  à  Rome,  la  position  deviendrait  délicate 
à  Turin.  Il  ne  faut  pas,  en  effet,  nous  y  tromper. 
La  grande  majorité  du .  pays  se  prononcerait  l 
contre  Tltalie  et  ;7oar  le  pape,  si  ce  dernier  finis^ 
sait  par  se  contenter  de  ce  qui  lui  reste.  On  ne  se 
rend  pas  compte  de  Fimpossibilité  où  il  serait  de 
garder  ce  reste,  mais  nous  nous  retirerions  hono- 
rablement. U  y  aurait  une  étape  avant  la  chute 
définitive  du  pouvoir  temporel,  et  ce  moyen  terme 
plairait  à  tout  le  monde,  de  ce  côté-ci  des  Alpes. 
D'autre  part,  tant  que  Garibaldi  et  ses  amis  se 
mettront  à  braire  :  «  Il  nous  faut  Rome,  «  vous 
pouvez  tenir  pour  à  peu  près  ceitain  que  Fempe^ 
reur  ne  rappellera  pas  ses  troupes.  Il  me  revient 
que. les  intrigues  plus  ou  moins  connues  du  roi 
Victor-Emmanuel  continuent  dans  le  nord  de  la 
Turquie  d'Europe.  Que  le  roi  prenne  garde  de  se 
faire  prendre  la  main  dans  le  sac  !  Ni  F  Angleterre 
ni  la  Russie,  pour  des  causes  différentes,  ne  le  lui 
pardonneraient.  » 

Sur  ces  entrefaites,  une  crise  ministérielle  éclata 
à  Tiuin.  Le  baron  Ricasoli,  impuissant  à  satisfaire 
les   appétits  qu'il  avait   déchaînés,  résignait  ses 


800  PAGES   DE  L'HISTOIRE 

fonctions  et  était  remplacé  par  son  nval,  M.  Rat- 
tazzi,  qui,  outre  la  présidence  du  conseil»  recevait 
les  deux  portefeuilles  des  affaires  étrangères  et  de 
l'intérieur. 

On  a  vu  que  M.  Rattazzi  était  persona  graia 
aux  Tuileries.  Malgré  cet  avantage,  il  débuta  dans 
ses  hautes  fonctions  diplomatiques  par  une  circu- 
laire où  il  maintenait  énergiquement  les  revendi- 
cations de  ritalie.  Ce  document  bruyant  n'obtint 
pas  plus  l'approbation  de  la  France  que  celle  de 
TEurope.  Il  apparaissait  donc,  de  plus  en  plus 
clairement,  qu'en  dépit  des  changements  de  per- 
sonnes, le  gouvernement  italien  était  lancé  sur  une 
pente  où  il  serait  à  peu  près  impossible  de  le 
retenir.  M.  Thouvenel  écrivait  à  M.  Benedetti,  le 
28  mars  1862  :  «  Je  vous  dis  officiellement  ce  que 
je  pense  de  la  malencontreuse  circulaire  de  M.  Rat- 
tazzi. L'empereur  a  lu  ma  dépêche,  et  a  jugé  qu*il 
était  indispensable  de  l'écrire,  pour  nous  mettre 
en  règle  avec  le  Sénat  et  le  Corps  législatif.  Voilà, 
au  fond,  sa  principale  utilité,  mais  si  elle  peut 
servir  aussi  à  ramener  le  gouvernement  italien  au 
sentiment  vrai  de  la  situation,  je  n'en  serai  pas 
fâché.  Vous  ne  saunez  vous  douter  de  tout  le  mal 
qu'ont  fait,  depuis  quinze  jours,  à  la  cause  de 
l'Italie,  j'entends  parmi  ceux  qui  lui  sont  favo- 
rables, les  discours  prononcés  à  Gênes,  et  les  pro- 
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menades  de  Garibaldil  L* excitation  que  produit 
partout  cet  encombrant  personnage,  recrute  ici 
des  adhérents  au  pape,  voire  même  à  FAutriche, 
dont  on  admire  la  patience,  et  Ton  ne  comprend 
pas  que  le  roi  Victor-Emmanuel  se  laisse  reléguer 
à  Farrière-plan  par  le  héros  de  Caprera.  Cet  effa- 
cement de  la  couronne  est  ce  qui  frappe  et  inquiète 
le  plus  Fempereur.  M.  Rattazzi  agira  donc  sage- 
ment, selon  moi,  s'il  se  décharge  du  portefeuille 
des  affaires  étrangères.  » 


Le  soin  des  grands  intérêts  de  notre  diplomatie 
n'était  pas  le  seul,  d'ailleurs,  auquel  M.  Thouvenel 
dût  pourvoir.  Dans  cette  inextricable  affaire  de 
Rome,  les  questions  de  personnes  venaient,  à  tout 
moment,  compliquer  une  situation  déjà  bien  assez 
difficile  par  elle-même. 

Le  commandant  du  corps  d'occupation  de 
Rome,  le  général  de  division  comte  de  Goyon  (1), 
était  un  officier  brillant,  mais  que  des  attaches 
légitimistes  et  cléricales  faisaient  incliner  un  peu 
trop  visiblement  vers  le  pape  et  le  roi  François  IL 
L'arrivée  à  Rome  du  marquis  de  la  Valette,  dont 

i)  Aide  de  camp  de  l'empereur. 
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nous  avons  dit  la  manière  de  voir,  tendit  encore 
davantage  les  relations  devenues  déjà  froides  entre 
Tambassade  et  le  quartier  général  français,  lors  de 
la  mission  du  duc  de  Gramont.  L'antagonisme  de 
ces  deux  hautes  autorités  fournissait  au  Vatican 
des  raisons  en  faveur  de  la  résistance  ;  à  Tltalie, 
des  armes  contre  la  politique  française.  La  galerie 
enfin,  toujours  gouailleuse  et  sceptique,  s'en  amu- 
sait outre  mesure.  Bref,  un  éclat  devenait  pro- 
bable. Déjà,  le  11  février  1862,  M.  Thouvenel, 
qui  rendait  pleine  justice  aux  qualités  militaires  du 
général  de  Goyon,  mais  qui  désapprouvait  nette- 
ment son  attitude  impolitique,  avait  écrit  à 
M.  Benedetti  :  «  Vous  savez  ce  qui  s*est  passé  lors 
du  renvoi,  à  Rome,  du  général  de  Goyon,  et  il  est 
des  défaillances  contre  lesquelles  un  ministre,  dans 
le  régime  actuel,  ne  peut  rien.  » 

Un  mois  et  demi  plus  tard,  la  situation  $*était 
bien  aggravée.  Le  marquis  de  La  Valette  était 
venu  en  personne  à  Paris  pour  entretenir  Tem- 
pereur  et  son  ministre  des  embarras  que  lui  cau- 
saient, à  Rome,  les  procédés  du  général  de  Goyon, 
et  M.  Thouvenel  mandait,  le  28  mars,  à  notre 
ministre  à  Turin  :  «  Le  marquis  de  La  Valette 
déclare  qu*il  ne  retournera  pas  à  son  poste  si  le 
général  de  Goyou  n'est  pas  changé,  et  j*espère, 
sans  en  être  encore  tout  à  fait  certain,  quesatisfao- 
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lion  lui  sera  accordée  à  cet  égard.  L'empereur  a 
admis,  ce  matin,  le  principe  avec  moi..  Sa  Majesté 
voudrait  seulement  y  mettre  un  délai  et  des  formes, 
quii  ne  seront  pas,  je  le  crains  un  peu,  du  goût  de 
M.  de  La  Valette.  » 

Il  est  certain  que  notre  ambassadeur  à  Borne 
avait  entamé  une  violente  campagne  conti*e  le-  chef 
du  corps  d'occupation*.  M.  Tbouvenel,  de*  ce  côté- 
là  également,  cherchait  à  calmer  des  passions  dont 
Texplosion  ne  pouvait  que  compliquer  sa  tâche 
ardue  :  «  Après  des  hauts  et  des-  bas,:  écrit-il  à 
M.  Beuedetti,  Tempereur  donne  raison;  à  notre 
ambassadeur,  mai^  Sa  Majesté  ne  veut  pas  sa<:ri- 
fier  ouvertement  le  général  de  Goyon,  qui  sera 
invité  à  se  rendre  en  congé  à  Paris,  sans  attendre 
le  retour,  à  Rome,  de  M.  de  La  Valette.  Le  mar- 
quis est  complètement  satisfait.  Toutefois^  comme 
il  parlait  un  peu  trop,  je  Tai  engagé  à  changer 
d'air.  Il  va  aller  voir  le  comte  de  Flahaut,  à  Lon- 
dres, et  passera  ensuite  quelques  jours  à  la  cam- 
pagne. » 

Enfin,  le  26  mai,  l'incident  était  clos  par  ces 
lignes  de  M.  Tbouvenel  :  «  L'empereur  a  voulu 
faire  à  M,  de  Goyon  des  obsèques  de  première 
classe,  mais  cet  excellent  général  n'en  est  pas 
moins  enterré.  Il  s'était  flatté,  il  se  flattait  hier 
encore  de  conserver,  avec  le  Sénat,  le  titre  de 
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«  commandant  en  chef  »,  et  d*attendre  à  Paris  les 
circonstances  qui  lui  eussent  permis  de  retourner 
à  Rome.  I^e  Moniteur  de  ce  matin,  nialgi*é  la  forme 
très  obligeante  qu^il  y  a  mise,  lui  a  ôté  cette  illu- 
sion, et  j*ai  vu,  à  ma  réception  diplomatique,  que 
Topinion  ne  se  méprenait  pas  sur  le  nom  du  vain- 
queur. En  un  mot,  c*estM.  de  La  Valette  qui  a  le 
dessus.  Le  successeur  du  général  de  Goyon  n'aura 
pas  la  plume  blanche  y  puisque  cet  ornement  fait 
tourner  la  tête  des  généraux.  Ce  sera,  sans  doute, 
le  général  comte  de  Montebello  (1),  dont  les  idées 
sont  bonnes,  et  que  M.  de  La  Valette,  grâce  à  de 
très  anciennes  relations,  accepte  plus  volontiers 
qu  un  inconnu.  » 


Mais,    s*il    était    possible,    quoique    difficile, 

d'arriver  au  règlement  d'une  question  secondaire, 

il  n'en  était  pas  de  même  de  la  question  principale  ! 

Le  malaise  augmentait  chaque  jour  :  «  La  crise 

est  toujours  latente  et  éclatera  tôt  ou  tard,  écrivait 

M.  Tiiouvenel.  Je  fais  des  vœux  pour  qu'elle  ne 

m'épargne  pas.  »  Mais,  tout  en  ne  s'illusionnant 

\    guère  sur  le  résultat  de  ses  efforts,  le  ministre  fran- 

f    çais  restait  fermement  persuadé  que  le  seul  moyen 

(1)  Aide  (le  camp  de  l'empereur. 
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de  sortir  d^embarras  était  de  6xer  un  terme  précis 
à  notre  occupation  de  Rome.  Le  seul  tort  de 
M.  Thouvenel,  en  1862,  c'est  d'avoir  vu  plus  clair 
que  tout  le  monde,  et  d'avoir  eu  raison  deux  ans 
trop  tôt. 

A  la  cour,  au  Sénat,  au  Corps  législatif,  dans  le 
grand  public,  les  inéluctables  nécessités  qui  dic- 
tèrent en  1864  les  termes  de  «  la  convention  de 
septembre  «  n'étaient  pas  encore  admises  d'une 
façon  générale  en  1862.  Aussi,  M.  Thouvenel  put-il 
s'appliquer  dans  sa  retraite,  et  nous  verrons  qu'il 
n'y  manqua  pas,  le  sic  vos  non  vobis  du  poète,  de 
si  humaine  et  si  éternelle  vérité! 

Comme  tout  homme  résolu  poursuivant  un  but 
supérieur,  le  ministre  ne  se  décourageait  cepen- 
dant pas,  malgré  les  dégoûts  de  sa  tâche  journa- 
lière, et  il  écrivait  à  M.  Benedetti,  le  12  avril  1862  : 
«  J'espère  que  l'empereur  commence  à  com- 
prendre que  l'immobilité  tant  reprochée  au  gou- 
vernement pontifical  ne  doit  pas  être  notre  règle 
de  conduite.  Il  serait  superflu  de  vous  donner  des 
détails  sur  la  marche  que  je  suis.  Il  me  faut  me 
servir  de  la  sonde  plus  souvent  que  de  la  sape, 
et  j'ai  besoin  de  croire  que  ce  travail  ne  sera 
pas  sans  résultat,  pour  n'eu  pas  être  horriblement 
dégoûté!  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  où  nous  en 
«ommes.    Mon   impression,   bien  entendu,  pour 


l 
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VOUS  seul.  J*ai  remis  à  Tempereur  un  projet  de 
traité  avec  le  roi  d'Italie,  sur  «les  bases  de  r.arran- 
gement  Cavour,  et  qui  fixe  un  délai  à  notreioccu- 
pation.  Le  terme  est  assez  prochain  pour  qu*à 
Turin  on  Taccepte,  et  assez  long  cependant  pour 
que  Ton  ne  puisse  pas  nous  accuser  d'abandonner 
le  ipape  sans  lui  laisser  le  temps  d'organiser  une 
force  armée  pontificale  et  une  administration 
civile.  Mon  projet  a  l'assentiment  de  MM.  Bit 
lault,  Rouher,  Pould,  Baroche  .et  Troplong.  C'est 
avec  ileur  appui  qu'il  sera  discuté  dans  le  conseil, 
lorsque  l'empereur  jugera  à  propos  de  le  produire. 
Sa  Majesté,  d'un  autre  côté,  travaille  elle*'même  à 
la  rédaction  d'un  plan  de  conciliation  que  je 
regarde  comme  tout  à  fait  inacceptable,  mais  que 
je  lui  laisse  achever  avant  de  pousser  le  mien  plus 
vigoureusement.  L'accouchement  n'aura  lien, 
sans  doute,  qu'après  Pâques  ;  la  semaine  sainte 
serait  mal  choisie  pour  donner  une  secousse  à  la 
question  romaine.  » 

La  combinaison  imaginée  par  l'empereur  pour 
arriver  à  un  modus  vivendi  entre  le  pape  et  le  roi 
d'Italie  ne  'présentait,  en  effet,  aucune  chanoc.de 
succès,  si  nous  en  croyons  l'esquisse  que  M.  Thou- 
venel  en  trace  dans  sa  lettre  du  4  mai  à.M.  Bene- 
detti  :  «  La  moindre  .indiscrétion  me  placerait 
personnellement  dans  >la  situation  la  plus  embaiw 
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rassante.  Sachez  donc  que  le  plan  de  Tempereur 
repose  sur  la  rétrocession  au  pape,  parie  suffra{][e 
universel,  des  Marches  et  de  FOmbrie,  sur  l'adop- 
tion des  lois  italiennes  par  les  États  romains,  sur 
la  présence  de  députés  au  parlement  de  Turin,  et 
sur  la  fusion  du  contingent  romain  dans  Tarmée 
unie.  Tout  cela  m'a  paru  radicalement  impossible. 
Je  regrette  que  M.  Nigra  (1)  ait  donné  plus  d'im- 
portance qu'il  ne  fallait  à  ce  plan  de  l'empereur. 
Une  pouvait,  au  surplus,  s'agir  que  d'une  propo- 
sition à  faire  au  Saint-Siège,  mais  le  rejet  était 
certain,  et  l'opinion  ne  s'y  serait  .pas  trompée  !  11 
n'est  plus  décent,  à  mon  avis,  de  demander  à  la 
papauté  de  se  marier  avec  le  roi  Victor-Emma- 
nuel, et  je  ne.  vois  rien  de  pratique,  pour  1c 
moment,  en  ddhors  de  l'arrangement  Cavour,  en 
faisant  comprendre  nettement  au  'Saint-Siège  que 
notre  occupation  aura  un  terme,  et  que  si  l'Italie 
s'engageait  à  respecter  le  territoire  aujourd'hui 
sauvegardé  extérieurement  par  nos  troupes,  nous 
n'aurions  plus  de  raison  plausible  pour  ne  pas 
rentrer  chez  nous  dans  un  délai  déterminé.  J'ai 
l'espoir,  en  ne  précipitant  rien,  de  faire  accepter 
mes  vues  à  l'empereur.  Tout  ce  que  je  demande, 
c'est  que  les  crieurs  des  rues  se  taisent  en  Itahe,  et 

(1)  Ministre  d'Italie  à  Parit  en  1868. 
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que  lord  Palmerston  et  lord  John  Russell  en  fas- 
sent autant.  L'idée  de  subir  une  pression  nous 
révolte,  et  une  incartade  oratoire,  à  Turin  ou  à 
Londres,  reculerait  une  solution. 

o  J'apprends  avec  la  plus  vive  satisfaction  que 
M.  Rattazzi  est  décidé  à  persévérer  dans  une  atti- 
tude énergique  à  l'égard  de  Garibaldi.  Qu'il  en 
agisse  avec  lui  comme  Casimir-Perier  avec 
La  Fayette,  c'est-à-dire  qu'il  saisisse  la  première 
occasion  de  lui  donner  une  leçon,  et  je  suis  certain 
que  la  grande  masse  de  la  nation  applaudirait. 
Quant  au  coup  que  le  solitaire  de  Caprera,  réduit 
à  ses  seules  forces,  voudrait  tenter  contre  Rome, 
j'ai  de  la  peine  à  croire  qu'il  s'y  risque.  Il  serait 
reçu  durement,  et  le  résultat  le  plus  net  de  son 
équipée,  ce  serait  de  nous  clouer,  pour  bien  long- 
temps, à  la  garde  du  trAne  pontifical. 

«  Â  ce  propos,  toute  démonstration  patriotique 
à  l'occasion  du  retour  de  M.  de  La  Valette  à 
Rome  serait  fatale,  et,  si  M.  Rattazzi  a  un  moyen 
quelconque  d'influence  sur  le  «  comité  romain  n, 
il  fera  bien  d'en  user.  Il  faut  aussi  que  vous 
sachiez  que  de  nouveaux  renseignements  d'Athènes 
ne  me  laissent  aucun  doute  sur  l'existence  d*un 
accord  éventuel  avec  le  roi  Othon  (1)  et  Garibaldi, 

(1)  Oihoii  I**,  filt  du  roi  de  Bavière  Louis  I*,  monté  sur  le  trône 
do  Grèce  en  1831,  détrône  en  186Î,  mort  i  Bambtrg  en  1867. 
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autorisé  par  le  roi  Fictor^Emmanuel  !  Cestle  coup 
de  Nauplie  (1)  qui  a  dérangé  les  projets,  mais 
la  création  d'une  «  garde  nationale  hellénique  » 
indique  que  Ton  songe  à  les  reprendre.  J'ai  invité 
M .  Bourée  (2)  à  écouter,  à  fermer  la  bouche  et  à  voir. 

«  Vous  avez  parfaitement  fait  d'engager  M.  Rat- 
tazzi  à  ne  pas  renouveler  ses  demandes  pour  Téloi- 
gnement  de  François  II.  Ce  n'est  pas  à  Rome,  c'est 
à  Berlin,  à  Saint-Pétersbourg,  et  même  à  Vienne, 
qu'il  faut  parler,  et  je  crois  y  avoir  gagné  un  peu 
de  terrain.  Le  comte  de  Recbberg  (3)  a  laissé 
entendre  «  qu'il  n'encouragerait  pas  la  prolonga- 
«  tion  du  séjour  de  l' ex- roi  de  Naples  à  Rome  »  et 
le  comte  de  Kisseleff  me  dit  «  que  le  prince  Vol- 
«  konsky  ne  tardera  pas  à  être  rappelé  de  sa  mis- 
c<  sion  in  partibus,  » 

«  Enfin,  nous  allons  avoir  ici  le  comte  de  Bis- 
marck (4)  qui  est  un  partisan  de  la  reconnaissance 
de  l'Italie  par  la  Prusse,  et  l'on  m'annonce  un  pro- 
chain voyage  du  baron  de  Budberg  (5)  qui  a  les 
mêmes  idées.  » 

(1)  H  y  avait  eu  à  Nauplie,  en  iSSS,  un  complot  militaire  ayant 
pour  but  le  renversement  du  roi  Othon. 

(2)  Alors  ministre  de  France  à  Athènes,  depuis  ambassadeur  à 
Conttantinople. 

(3)  Alors  premier  ministre  d'Autriche. 

(k)  M.  de  Bismarck  venait  d'élre  nommé  ambassadeur  de  Prusse  à 
Paris. 
(5)  Ministre  de  Russie  à  Berlin. 

U 
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« 
*    * 


Les  cours  du  Nord,  on  Ta  vu,  ne  se  pressaient 
pas,  en  effet,  de  «  reconnaître  »  le  nouveau 
royaume  d'Italie.  Son  origine  u  révolutionnaire  », 
pour  parler  comme  elles,  choquait  leurs  instincts 
monarchiques. 

Sept  mois  avant  la  date  à  laquelle  nous  a  con- 
duits ce  récit,  le  5  novembre  1801,  M.  Thouvenel, 
à  propos  des  cérémonies  qui  avaient  marqué  le 
couronnement  du  roi  de  Prusse,  écrivait  à  M.  Bene- 
detti  :  «  Le  roi  de  Prusse  ne  donne  à  Sa  Majesté 
Victor-Emmanuel  que  son  titre  royal,  et  ce  n*est 
qu*en  sa  qualité  «  d'ambassadeur  du  roi  Victor- 
u  Emmanuel  »  que  le  {][énéral  délia  Rocca  (1)  a  été 
i*eçu  à  Kœnigsberg  et  à  Berlin.  » 

Depuis  lors,  la  situation  ne  s*était  pas  modifiée 
en  Prusse  ni  en  Russie.  L'Italie,  comme  toujours, 
avait  demandé  les  bons  offices  de  la  France  pour 
arriver  à  être  a  reconnue  «  sous  sa  nouvelle  forme, 
mais  les  objections  ne  manquaient  pas,  même  les 
plus  bizarres,  surtout  de  la  part  de  la  Russie,  ainsi 
qu'on  en  peut  juger  par  l'extrait  suivant  de  la 
lettre  adressée  le  11  juin  1862  par  M.  Thouvenel 

(1)  Aide  de  camp  du  roi  d'Italie  et  ton  envoyé  extraordinaire  an 
couronnement  du  roi  de  Prutic,  en  iS61,  à  Kiceni({tberg. 
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à  M.  Benedetti  :  «  J'espère  qu*il  ne  sera  pas  très 
difficile  h  M.  Rattazzi  de  donner  au  prince  Gort- 
chakoff  les  satisfactions  qu'il  demande.  La  Bel- 
gique en  a  fait  bien  plus,  il  y  a  quinze  ans^  pour 
obtenir  la  i^  reconnaissance  »  de  la  Russie  !  Elle  a 
remercié  les  généraux  polonais  qui  Tavaient  bien 
servie,  et  je  ne  sacbe  pas  que  Tltalie  ait  à  avoir 
beaucoup  de  reconnaissance  pour  Miroslawski  et 
ses  adhérents.  C'est  bien  lui,  si  je  ne  me  trompe, 
qui  a  fondé  «  l'École  polonaise  »  dont  on  désire  la 
suppression.  Elle  ne  doit  pas  être  très  nombreuse, 
et  M.  de  Budberg  m'a  dit  que  l'on  trouverait  tout 
simple,  à  Saint-Pétersbourg,  que  les  élèves  eu 
fussent  répartis  dans  les  collèges  ou  écoles  de 
l'État  italien.  En  un  mot,  la  Russie  accepte  une 
Pologne  réfugiée.  Elle  ne  veut  pas  d'une  Pologne 
militante. 

K.  Quant  à  M.  de  Bismarck,  j'en  ai  assez  tiré  de 
lui  pour  ne  pas  douter  que  la  Prusse  ne  suive  la 
Russie.  Il  est  essentiel,  cependant,  que  l'on  garde, 
à  Turin,  le  secret  que  l'on  me  demande.  » 

Il  va  sans  dire  que  les  concessiona  demandées 
par  la  Russie  au  roi  d'Italie  pour  le  reconnaître 
officiellement  furent  consenties  sans  difficulté,  et, 
une  fois  de  plus,  l'infortunée  Pologne  paya  les 
fi^ié  du  contrat.  Mais  le  prince  Gortchakoff,  dans 
un  entretien  avec  le  chargé  d'affaires  de  France  à 
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Saint-Pétersbourg,  M.  Fournier  (1),  ayant  insisté 
outre  mesure  sur  le  «  service  important  que  le 
gouvernement  impérial  de  Russie  rendait  au  gou- 
vernement impérial  de  France  en  u  reconnaissant» 
ritalie  unifiée  »,  M.  Thouvenel  perdit  patience  et 
trouva  la  plaisanterie  un  peu  forte  ! 

C*est  sous  Timpression  de  sa  mauvaise  humeur 
qu*il  mande  à  M.  Benedetti  le  26  juin  1862  :  «  J'es- 
père que  le  courrier  que  M.  de  Budberg  attend 
me  donnera  plus  de  satisfaction  que  Tentretien  du 
prince  Gortchakoff  avec  M.  Fournier.  Je  ne  puis 
admettre  un  instant  que  la  Russie,  en  reconnais- 
sant le  royaume  d*Italie,  nous  rende  un  si  grand 
service  !  et,  comme  elle  a  plus  besoin  de  nous  en 
Orient  que  nous  n'avons  besoin  d'elle  en  Italie,  je 
me  propose  de  le  lui  faire  sentir  assez  nettement. 

«  Le  moment  venu  d'envoyer  quelqu'un  à  Saint- 
Pétersbourg,  le  choix  du  baron  Ricasoli  me  parai- 
trait  très  bon.  « 

«  « 

Sur  ces  entrefaites,  se  produisit,  à  Rome,  un 
incident  de  nature  à  éclairer  complètement,  si 
toutefois  l'hésitation  était  encore  permise,  le  gon^^ 

(l)  Depuis  inîoistre  de  France  à  Stockholm,  et  tout  la  troiiièm  e 
rcpuMique  à  Uoioc,  et,  enKn,  aiiibattadeurÀ  Conttaatinopleettéiui- 
cur  d'Indre-et-Loire  jusqu'à  sa  mort. 
C 
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vernement  impérial  sur  les  véritables  dispositions 
qui  animaient  si  injustement  la  plus  grande  partie 
du  haut  cjergé  à  son  égard. 

Mais  laissons  encore  la  parole  à  M.  Thouvenel  : 
«  Si  le  résumé  que  donne  le  télégraphe  est  fidèle, 
mande-t-il  à  M.  Benedetti,  les  évêques  réunis  à 
Rome  auraient  conseillé  au  pape  de  rester  immo- 
bile, dans  sa  résistance,  et  de  ne  renoncer  à  aucune 
parcelle  de  son  pouvoir  temporel.  Un  paragraphe  | 
présenté  par  Tévéque  d*Orléans  (1),  chose  assez  | 
curieuse,  contenait  une  sorte  d'hommage  de  recon- 
naissance à  Tempereur,  pour  la  protection  accordée 
au  Saint-Siège.  La  majorité  en  a  exigé  la  radiation. 
C'est  M.  de  La  Valette  qui  me  donne  cette  der- 
nière information,  et  elle  produira,  sans  doute,  son 
effet  sur  Tempereur,  que  je  verrai  samedi  à  Fon- 
tainebleau. " 

«  « 

Enfin,    les    intrigues    mazzino^garibaldiennes 
nouées  en  Orient  avec  la  complicité  plus  ou  moins 
avérée  du  gouvernement  itahen,  ne  cessaient  pas. 
Il  y  avait  là  un  danger  permanent  pour  la  paix  de  . 
TEurope,  qui  alarmait  le   ministre    des   affaires  \ 
étrangères  de  France  :  «  L'Angleterre,  écrivait-il 

(i)  Mgr  Dupanloup, 
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à  M.  Benedetti,  est  toujours  fort  en  éveil  au  sujet 
des  échauffourées  que  Ton  pourrait  méditer,  à 
Turin,  en  Orient.  Un  ceitain  M.  B..«,  qui  est 
secrétaire  du  roi  Victoi'-Emmanuel  et  dont  la 
femme  est  honorée  des  bontés  de  Sa  Majesté,  8*est 
un  peu  trop  remué  à  Atbènes,  et  en  fait  autant  à 
Bucarest^  où  il  a  poussé  son  voyage.  Je  crains  donc 
fort  que  M.  Rattazzi  n*ait  pas  tout  su,  ou  ne  vous 
ait  pas  tout  dit!  Si  Garibaldi,  cependant,  veut 
tenter  une  sottise,  il  vaut  mieux  que  ce  soit  de  ce 
ôôté-là  que  contre  Rome  ou  contre  Venise,  mais 
.  je  souhaite  que  «  le  grand  homme»  aille  se  reposer 
quelque  temps  à  Caprera.  Il  n*est  plus  qu'une 
marionnette  entre  les  mains  de  Mazzini,  qui  est 
furieux  d* avoir  manqué  son  coup.  Il  vomit  feu  et 
flammes  contre  l'empereur  et  contre  le  roi  Victor* 
Emmanuel,  et  les  renseignements  parvenus  à  la 
police  sont  assez  sérieux.  M.  Boittelle  (1)  en  a  dit 
I  quelque  chose  à  M.  Nigra.  Les  menaces  d'assas- 
;  sinat  sont  le  témoignage  le  plus  éclatant  de  Tim- 
i  puissance  d'un  parti,  mais  il  ne  faut  pas  les  dédai- 
gner trop  complètement,  ni  à  Turin,  ni  à  Paris.  » 
Nous  verrons  tout  à  l'heure  que  la  tentative 
méditée  par  Garibaldi  et  soupçonnée  par  M.  Thou- 
vcnel  dès  le  mois  do  juin  ne  devait  pas  avoir 

(i)  Préfet  de  police  en  1862. 
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r Orient  pour  théàti^e;  mais,  avant  de  nous  occuper 
du  coup  de  main  hardi  tenté  en  juillet  1862  par 
le  célèbre  condottiere,  il  faut  revenir  un  peu  en 
arrière,  et  parler  des  négociations  qu'en  dépit 
des  échecs  précédents  le  gouvernement  impérial 
avait  nouées  encore  une  fois  avec  la  cour  de 
Bome. 

*  * 

Le  20  mai  1862,  Tempereur  'avait  adressé  à 
M.  Thouvenel  une  lettre  longue  et  éloquente,  qui 
produisit  un  grand  effet  lors  de  sa  publication, 
quatre  mois  plus  tard,  dans  le  Moniteur  du  25  sep- 
tembre. 

Toutes  les  idées  généreuses,  disons  toutes  les 
illusions  de  Napoléon  III  sur  la  question  romaine, 
sont  résumées  dans  ce  célèbre  document,  trop 
connu  pour  en  faire  ici  Tanalyse,  et  auquel  nous 
renvoyons  le  lecteur. 

Nous  avons  vu  que  le  ministre  des  affaires  étran* 
gères,  d'autre  part,  était  arrivé  lentement  mais 
sûrement  à  la  certitude  que  les  projets  de  conci- 
liation, rêvés  par  Tempereur,  entre  le  pape  et  le 
roi  dltalie,  étaient  chimériques,  et  que  l'intérêt 
bien  entendu  de  la  politique  française  exigeait 
cependant  qu'une  solution  intervint. 

De  plus  en  plus  persuadé  qu'il  fallait  fixer  un 


87Q  PAGES   DE  L'HISTOIRE 

terme  à  notre  occupation  de  Rome,  M.  Tbouvenel 
tenait,  d'autre  part,  à  ce  qu'aucune  ambiguïté  ne 
pût  subsister  dans  les  esprits,  même  les  plus  pré* 
venus,  sûr  Téloignement  que  le  gouvernement 
impérial  professait  pour  le  transfert  éventuel  à 
Rome  de  la  capitale  du  nouveau  royaume.  Sur  ce 
point,  il  n'admettait  aucun  tempérament,  et  c'est 
avec  toute  la  chaleur  éloquente  de  la  décision  prise 
que  notre  ministre  des  affaires  étrangères  écrivait 
officiellement,  le  30  mai  1862,  au  marquis  de 
La  Valette,  ambassadeur  de  Napoléon  III  auprès 
de  Pie  IX  : 

«  Jamais,  je  le  proclame  hautement,  le  gouver- 
nement de  l'empereur  n'a  prononcé  une  parole  de 
nature  à  laisser  espérer  au  cabinet  de  Turin  que  la 
capitale  de  la  cathoUcité  pût,  en  même  temps, 
devenir,  du  consentement  de  la  France,  la  capitale 
du  grand  royaume  qui  s'est  formé  au  delà  des 
Alpes.  Tous  nos  actes,  toutes  nos  déclarations 
s'accordent,  au  contraire,  pour  constater  notre 
ferme  et  constante  volonté  de  maintenir  le  pape 
en  possession  de  la  partie  de  ses  États  que  la  pré- 
sence de  notre  drapeau  lui  a  conservée. 

«  Vous  aurez  pourtant  à  laisser  pressentir  au 
cardinal  Antonelli  que,  si  l'on  nous  oppose  aussi 
catégoriquement  que  par  le  passé  la  théorie  de 
l'iiumobiUté,  le  gouvernement  de  l'empereur  ne 
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saurait  y  conformer  sa  conduite,  et  qu'il  lui  faudrait 
aviser  à  sortir  d'une  situation  qui,  en  se  prolon- 
geant au  delà  d*un  certain  terme,  fausserait  sa 
politique,  et  ne  servirait  qu  à  jeter  les  esprits  dans 
un  plus  grand  désordre.  » 

Il  était  impossible  d*êti*e  plus  net,  d'indiquer 
plus  clairement  les  termes  futurs  de  la  «  conven- 
tion de  septembre  1864  »,  et  il  a  fallu  la  mauvaise 
foi  de  polémistes  ultramontains  sans  vergogne, 
pour  cbercber  à  transformer  ces  déclarations  solen- 
nelles en  actes  d'hostilité  contre  le  Saint-Siège  ou 
en  sympathies  partiales  pour  Tltalie. 

Mais  n'anticipons  pas  sur  la  marche  des  événe- 
ments si  touffus  de  Tannée  1862. 

Le  11  juin,  dans  la  lettre  même  où  nous  avons 
entendu  M.  Thouvenel  entretenir  M.  Benedetti  de 
la  singulière  attitude  prise,  à  Rome,  parles  évéques 
français,  le  ministre  ajoutait  : 

a  Le  terrain  est  aussi  mal  préparé  que  possible, 
au  Vatican,  pour  la  nouvelle  tentative  de  concilia- 
tion que  notre  ambassadeur  est  chargé  de  faire, 
sur  la  base  territoriale  du  statu  quo.  Il  sera  refusé 
net,  sans  compter  que  nous  conseillons  aussi  de 
larges  réformes,  et  le  moment  me  parait  approcher 
où  une  dernière  lutte  s'engagera  entre  les  deux 
opinions  représentées  dans  le  conseil  des  ministi*es. 
Qui  vivra  verra,  et  j'aime  mieux  ne  rien  prévoir.  • 
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* 
*    * 


Le  24  juin,  en  effet,  le  marquis  de  La  Valette 
avait  reçu  de  M.  Thouvenel  Texposé  du  plan 
auquel  $*était  arrêté  le  gouvernement  impérial.  Il 
se  résumait  dans  les  quatre  points  suivants  que 
notre  ambassadeur  auprès  du  Saint-Siège  était 
chargé  de  développer  au  cardinal  Antonelii,  secré- 
taire d*État  de  Pie  IX  pour  les  affaires  étrangères  : 

1*  Statu  quo  territorial,  avec  assurance  que  le 
roi  d'Italie  reconnaîtrait  et  respecterait  les  restes 
alors  existants  du  pouvoir  temporel  du  pape.  La 
France  s'engageait  à  ouvrir  immédiatement  des 
négociations  avec  les  puissances  signataires  du 
Congrès  de  Vienne,  pour  les  inviter  à  participer  à 
une  garantie  européenne  du  pouvoir  temporel 
pontifical  réduit  à  ses  limites  de  1862. 

2*  Transfert  de  la  dette  pontificale  au  royaume 
d'Italie. 

3*  Liste  civile  assurée  au  pape.  La  France  s'en- 
gageait, pour  sa  part,  à  contribuer  annuellement  à 
cette  liste  civile  pour  une  somme  de  trois  millions. 

4*  Réformes  politiques  et  municipales  consen- 
ties par  le  pape  à  Tintérieur  de  ses  États  actuels  et 
réduits. 

Pour  ne  pas  augmenter  les  difficultés  auxquelles 
on  s'attendait  du  côté  du  gouvernement  ponti- 
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fical^  la  question  du  terme  à  fixer  à  notre  occupa- 
tion n'avait  pat  été  soulevée  de  nouveau. 

M.  Thouvenel  se  réservait  d*en  parler  ultérieu- 
rement, dans  le  cas  fort  improbable  où  le  cardinal 
Antonelli  aurait  admis  le  principe  d'une  négocia- 
tion, avec  le  marquis  de  La  Valette,  sur  les  bases 
indiquées  plus  haut. 

M.  Thouvenel,  on  Ta  vu,  connaissait  trop  bien 
son  terrain  pour  conserver  la  moindre  illusion  sur 
les  chances  réservées  à  ses  ouvertures.  Lem*  énoncé 
seul  nous  fait  mesurer  Tespace  parcouru  depuis 
trente-neuf  ans,  et  il  est  permis  de  douter  que  le 
Saint-Siège  se  retrouve  jamais  en  présence  de 
conditions  comparables  à  celles  que  le  ministre 
français  recommandait  en  1862  ! 

L'incertitude,  d'ailleurs,  ne  fut  pas  longue. 

Dès  le  2Gjuin,  M.  Thouvenel  mandaità  M.  Beue- 
detti  :  «  Je  n'ai  encore  qu'une  dépêche  télégra- 
phique de  M.  de  La  Valette,  mais  elle  ne  me  laisse 
aucun  doute  sur  le  refus  de  nos  nouvelles  proposi- 
tions. Le  pape  ne  s'est  pas  prononcé  moins  caté- 
goriquement que  le  cardinal  Antonelli.  J'espère 
pouvoir  vous  dire  bientôt  ce  que  l'empereur  aura 
résolu.  » 

Peu  de  jours  après  cette  fin  de  non-recevoir,  la 
Russie  se  décidait  à  reconnaître  officiellement  le 
xoyaume  d'Italie. 
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Dès  que  cette  décision  tut  connue  à  Paris,  le 
7  juillet,  M.  Thouvenel  écrivait  le  billet  suivant  au 
chevalier  Nig[ra>  ministre  du  roi  Victor-Emmanuel 
à  Paris  (1)  :  «  Mon  cher  ministre,  le  courrier  de 
Saint-Pétersbourg  est  arrivé,  et  M.  deBudberg(2) 
viendra  me  communiquer,  demain,  la  résolution 
de  Tempereur  Alexandre  II  de  recevoir  un  envoyé 
du  roi  d'Italie,  et  de  rétablir  les  relations  diploma- 
tiques avec  le  cabinet  de  Turin.  Je  donne,  parle 
télégraphe,  cette  nouvelle  à  M.  de  Massignac  (3), 
mais  je  tiens  à  vous  en  féliciter.  Si  vous  voulez  me 
voir,  venez  demain  matin,  car  je  pars  mercredi 
pour  Londres,  où  je  présiderai  à  la  remise  des 
récompenses  a  nos  exposants  (4).  • 


* 
•  * 


La  résolution  prise  par  Tempereur  de   Russie 
allait  précéder  de  quelques  jours  seulement  une 

S  (^)  M*  1®  comte  Nigra,  actuel lement  auibaiiadeur  d'Italie  à  Vienoe, 
i  a  bien  voulu  me  donner  lei  lettres  que  mon  père  lui  adreiia  pendaoC 
i  cette  intéressante  période.  Je  le  prie  d'agréer  ici  l'expression  de  ma 
I     |;ratitude  pour  sa  courtoisie. 

(2)  Le  baron  de  liudbcrg  avait  remplacé  le  comte  de  Kiteleff 
comme  ambassadeur  de  Russie  à  Paris. 

(3)  Chargé  d'affaires  de   France  à  Turin  pendant  un  congé  de 
M.  Uenedetti. 

(4)  Il  y  avait  eu,  en  1862,  une  Exposition  universelle  à  Londres, 
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nouvelle  tentative  de  Garibaldi,  qui  le  conduisit 
d'abord  à  Catane  en  Sicile,  puis  à  Ref^gio  sur  le 
continent.  Mais,  cette  fois-ci,  sous  la  pression 
énergique  de  la  France,  Tillustre  aventurier  ne 
devait  pas  tarder  à  trouver  devant  et  contre  lui  les 
baïonnettes  italiennes  du  général  Cialdini. 

Mais  n'anticipons  pas  sur  les  événements. 

A  la  nouvelle  du  débarquement  de  Garibaldi  à 
Catane,  M.  Tbouvenel,  qui  comprenait  mieux  que 
personne  combien  cette  tentative  aussi  impoli- 
tique qu'inopportune  allait  renforcer  le  parli  de 
la  résistance  à  outrance  au  Vatican,  et  le  parti  du 
statu  qiio  à  Paris,  écrivait,  le  21  août,  au  cheva- 
lier Nigra  :  «  Je  suis  bien  affligé  des  nouvelles  de 
Sicile  et  des  provinces  napolitaines!  Ce  n'est  pas 
en  ma  qualité  officielle,  c'est  en  ami  que  je  vous 
parle.  Eh  bien,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  le 
moment  est  venu  d'agir  vigoureusement.  Une 
armée  qui  ne  se  bat  pas  se  démoralise  vite,  et,  si 
l'ou  n'avait  pas  parlementé  avec  Garibaldi,  il  ne 
serait  pas  entré  à  Catane.  Laissez-le  passer  le 
détroit  et  vous  en  verrez  de  belles!  Je  n'ai  pas  de 
conseil  à  donner  à  votre  gouvernement,  mais,  si 
j'étais  à  sa  place,  j'enverrais  le  général  Cialdinien 
Sicile,  précédé  d'un  acte  du  Sénat  et  de  la 
Chambre,  déclarant  Tex-dictateur  rebelle  au  roi  et 
à  la  nation,  et  le  mettant  hors  la  loi.  On  lui  ferait 
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grâce  ensuite,  mais  son  rôle  serait ^nt.  Ne  prenez 
ceci,  je  vous  le  répète,  mon  cher  ministre,  que 
comme  Texpression  d'une  pensée  amicale  et  per* 
sonnelle.  C'est  ce  que  je  vous  aurais  dit  aujour- 
d'hui/ à  ma  réception  diplomatique,  si  vous  y  étiez 
venu.  » 

Le  chevalier  Nigra,  qui,  sans  doute,  avait  ses 
raisons  pour  ne  s'être  pas  rendu,  dans  des  circons- 
tances aussi  graves,  à  la  réception  hebdomadaire 
du  quai  d'Orsay,  avait  beaucoup  trop  d'esprit  pour 
ne  pas  comprendre  l'avis  qui  se  cachait  sous  les 
formes  amicales  dont  se  servait,  vis-à-vis  de  lui»  le 
ministre  des  affaires  étrangères  de  Napoléon  III. 

Le  fait  est  que  le  général  Cialdini  reçut  aussitôt, 
du  gouvernement  italien,  l'ordre  d'agir  contre 
Garibaldi. 

Le  2G  août,  M.  Thouvenel  mandait  au  chevalier 
Nigra  :  a  J'ai  bien  du  regret  d'avoir  i  vous  com- 
muniquer les  nouvelles  que  je  reçois  de  Naples,  et 
qui  ont  été  données  hier,  à  trois  heures,  à  notre 
consul  général  (1),  par  le  général  délia  Mar^ 
mora  (2).  Garibaldi  est  dans  les  Galabres!  H  a 
débarqué  à  Mélito.  L'état  de  siège  va  être  immé- 


(i)  Le  ooniiil  général  de  France  à  Naplot  était  alors  M.  Soulange- 
Bodin. 

(S)  Aide  de  cainp  de  Victor-Emmanuel,  en  mitaîon  extraordiaiira 
k  Naplet. 
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diatemeut  proclamé  dans  toutes  les  provinces 
napolitaines.  L'empereur,  en  apprenant  bier  soir 
le  débarquement  de  Garibaldi,  a  donné  Tordre  à 
Tescadre  de  quitter  de  suite  Ajaccio,  et  de  se 
rendre  à  Naples,  pour  prêter  son  appui  moral  aux 
mesures  que  prendra  le  gouvernement  du  roi«  J*ai 
fait  part,  cette  nuit,  de  cette  décision  à  Turin,  par 
le  télégrapbe.  » 

Deux  jours  plus  tard,  par  une  singulière  ironie 
du  sort,  le  général  Garibaldi,  retiré  dans  la  posi- 
tion d'Aspromonte,  près  de  Reg{>;io,  recevait  dans 
le  pied  une  balle  italiennCy  sortie  du  fusil  italien 
d'un  des  soldats  italiens  du  colonel  italien  Palla- 
vicini!  Cette  balle  célèbre  ne  tua  pas  Garibaldi, 
qui  resta,  il  est  vr^i,  dangereusement  blessé,  mais 
nous  allons  voir  que,  ricochant  jusqu'à  Paris,  elle 
blessa  à  mort  M.  Tbôuvenell 


* 


Abordons  maintenant  la  dernière  phase  du  récit 
que  nous  avons  entrepris  sur  ces  événements  déjà 
lointains  et  toujours  si  mal  connus  jusqu'ici* 

Quatre  mois  avant  l'échauffourée  de  Garibaldi, 
M.  Rattazzi,  ne  pouvant  suffire  à  la  tâche  écrasante 
que  lui  imposaient  ses  deux  ministères  joints  à  la 
présidence  du  conseil,  avait  cédé  le  portefeuille 
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des  affaires  étrangères  au  général  Durando,  soldat 
brillant  des  guerres  de  rindépendance,  patriote 
ardent,  et  qui  représentait  le  roi  Victor-Emmanuel 
à  Gonstantinople. 

Écoutant  plus  volontiers,  lui  aussi,  les  injonc- 
tions de  ses  amis  politiques  que  les  conseils  pru- 
dents de  la  diplomatie,  le  général  Durando,  peu 
après  l'affaire  d*Aspromonte,  rédigea  une  circu- 
laire diplomatique  par  laquelle  il  posait  plus  nette- 
ment que  jamais  les  prétentions  de  Tltalie  à  «  Rome 
capitale  «  et  à  la  possession  de  la  Vénétie. 

Une  pareille  mise  en  demeure,  au  lendemain  de 
Fémoi  soulevé  en  Europe  par  la  tentative  révolu- 
tionnaire de  Garibaldi,  devait  avoir  nécessairement 
pour  conséquence  de  saper  à  nouveau  tout  Técha- 
faudage  diplomatique  édifié  à  Paris  par  M.  Thou- 
vend,  on  a  vu  avec  quelle  peine,  dans  le  but  d*une 
évacuation  à  terme  de  la  Ville  éternelle  par  nos 
troupes  ! 

L'opinion  publique,  en  France  surtout,  était 
complètement  désorientée  par  la  brusque  succes- 
sion d'incidents  qui  se  produisait  dans  la  question 
romaine. 

L'empereur  jugea  nécessaire  de  faire  connaître 
quelques-unes  des  pièces  principales  de  ce  grand 
procès,  et  le  Moniteur  du  25  septembre  1862 
publia   la   lettre  adressée    par  Napoléon   III  à 
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M.  Tbouvencl,  le  20  mai  précédent,  et  la  dépêche 
du  ministre  des  affaires  étrangères  au  marquis  de 
lia  Valette,  en  date  du  30  mai. 

La  publication  de  ces  documents,  devenus  célè- 
bres dans  les  annales  diplomatiques,  souleva  une 
vive  émotion  dans  le  monde  politique.  Il  était 
impossible,  après  les  avoir  lus,  de  conserver  un 
doute  sur  Fobstination  fatale  de  la  cour  de  Rome 
et  sur  les  dispositions  fermes  et  raisonnables  du 
gouvernement  de  Tempereur,  tant  à  Tégard  du 
pape  qu'à  Tégard  du  nouveau  royaume  d'Italie. 

Mais  on  était  encore  trop  près  des  jours  de  lutle 
pour  juger  froidement  la  question.  Les  zouaves 
pontificaux,  les  garibaldiens,  les  héros  du  catholi- 
cisme et  ceux  de  Tindépèndance  italienne  étaient 
encore  sous  les  armes,  et  la  polémique  l'emportait 
sur  la  politique. 

A  la  cour,  au  sénat,  dans  le  haut  personnel  gou- 
vernemental, dans  les  coteries  cléricales  et  mon- 
daines de  l'Académie  et  de  l'opposition  orléano- 
légitimiste,  on  affectait  de  ne  voir  qu'une  chose  : 
c'est  qu'en  fixant  un  terme  à  notre  occupation  de 
Rome,  au  lendemain  surtout  de  la  nouvelle  équipée 
de  Garibaldi,  la  France  «  abandonnait  «  la  cause 
du  pouvoir  temporel  de  la  papauté. 

Aucun  de  ces  grands  critiques,  d'ailleurs,  ne 
songeait  à  trouver  éti^ange  que  les  états  catUolifjtics 

25 
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tels  (pie  r Autriche,  TEspagne,  la  Bavière  t>u  la 
Belgi(|ne,  s^ab&tinssent*  soigneusement  de  Tombre 
même  d^une  intervention  matérielle  en  faveur  du 
pape. 

La  France  portait  le  poids  de  Timmense  situa- 
tion qu'elle  occupait  alors  en  Europe.  Elle  devait 
suffire  à  tout,  à  elle  seule,  et  payer  pour  tout  le 
monde. 

Et  d'ailleurs  quels  admirables  prétextes  né  f om*- 
nissait  pas  la  question  romaine  -à  ces  nobles 
défenseurs  du  «  trône  »,"qui,  -en  1862,  "ëtâlit 
encotetini  à  «  Fautel  »,  poiir  saper,  à' Tintérieur, 
le  pouvoir  de  ^Napoléon  III!  Là  était,' pour  bien 
des  gens,  le  nœud  de  la  situation. 

'  Quant  à  '  Temperenr,  qui,  au  fond,  pensait 
comme  ison  ministre  et  sentait  l'absolue  nécessité 
d'une  solution,  il  avait  à  subir  les  récriminations 
dé  tout  le  monde,' de  son  entôdrage  en  particulier, 
et  il' renonça,  pour  le  'moment,  à  imposer  ^a 
volonté. 

Deux  ans  plus  tard,  cependant,  la  convention 
i  'du  15  septembi*e  1864,  -signée  par  M:  Drouyn  de 
<^  Lhuys,  et  réglant  les  conditions  de  l'évacuation  de 
'  Rome  par  nos  troupes,  ne  faisait  que  consacrer  la 
solution  inévitable!  proposée  par  M.'Thouveoel; 
mais,  en  1862^  le  fruit  n'était  pas  encore  nrftr. 

D'ailleurs,  le  ministre,- fatigué  par- trois  années 
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d'un  ministère  exceptionnellement  rempli,  ne  crut 
pas  devoir,  ce  qui  n'eût  peut-être  pas  été  difficile, 
acheter  son  maintien  au  pouvoir  par  une  entorse 

donnée  à  ses  dernières  pix)positions. 

Mais  laissons,   encore   une  fois,  la  parole  à 

'M.  Tbouvenel.  Le  récit  qu'il  adresse  à* M.  Bene- 
detti,  des  dei'nières  semaines  de  son  -  ministère, 
est  trop  curieux  pour  que  nous  ne  le  reproduisions 
pas. 


* 
*  * 


Le  2G  septembre  1862,  le  ministre  des  affaires 
étrangères  écrivait  à  notre  représentant  à  Turin  : 
«  Les  pièces  sont  enfin  publiées  au  Moniteur,  et 
les  termes  dans  lesquels  l'empereur  a  donné  sou 
autorisation  me  paraissent  plutôt  indiquer  *uu 
retour  vers  mes  idées  qu'un  pas  en  avant  dans  le 
sens  des  autres.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'on  ne 
s'attendait  pas  à  la  bombe  au  ministère  d'État,  et 
que  le  comte  Walewski  en  est  tout  effaré. 

a  Sa  Majeté  s'annonce  toujours  pour  le  4  octobre 
et  passera  le  reste  du  mois  à  Saint-Cloud.  La  cir- 
culaire du  général  Durando,  eu  définitive,  a  fait 
fiasco  pailout,  et  il  est  difficile  d'y  voir  autre 
chose  qu'une  maladresse,  tant  à  l'intérieur  qu'à 
l'extérieur. 
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•  Je  TOUS  recommande  on  très  remarquahie 
article  da  comte  d'Haussooville  (1),  dans  la  Jtevue 
des  Deux  Momies. 

•  Eo  se  replaçant  sur  le  terrain  qn*aTait  défini 
M.  de  Cavour  dans  son  dernier  discours,  on 
verait  plus  vite  à  une  solution,  qu*en  réc 
Rome  comme  un  droit  à  une  échéance  immédiate 
et  avec  une  sorte  de  menace  à  la  bouche.  Tonte 
Tambition  de  l'Italie  doit  se  borner  à  obtenir  Téwa- 
cuation  de  Rome,  en  échange  des  ^aranlies  qn*dle 
nous  offrira  ou  que  nous  lui  demanderons.  Un 
homme  d*État  hardi  et  intelligent  à  Turin  pourrait 
tirer  un  grand  parti  du  refus  si  absolu  du  cardinal 
Antonelii,  eu  se  déclarant  prêt  à  souscrire  ce  qne 
Rome  ne  veut  pas  accepter,  et  en  laissant  le  pou- 
voir temporel  tenter  sa  suprême  épreuve  sans 
appui  étranger. 

•  Lord  Cowley  est  venu  me  voir,  et  j'ai  été  très 
frappé  de  la  modération  de  son  langage  au  sujet 
de  Rome.  D'après  ce  qu'il  m'a  dit,  à  titre  confi- 
dentiel, sir  James  Hudson  (2)  lui-même  se  calme- 
rait, croirait  à  la  nécessité  d'une  étape,  et  aurait 
écrit  à  lord  John  Russell  (3)   «  que  l'Italie,  en 


(i)  Membre  de  rAcedémie  françaite,  p^re  àa  comte  d'Uaa 
TÎlle  actuel,  égalemeat  membre  de  TAcadémie  française. 

(S)  Ministre  d'Angleterre  i  Turin  ;  l'un  des  plus  IbognenK  parti* 
tant  de  l'unité  iulienne. 

(3)  MinifCrc  des  affaires  étrangère*  d'Angleterre  en  iW%, 
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«  réclamant  d'urgence  sa  capitale,  se  plaçait  sur 
«  un  mauvais  terrain  » . 

'  «  Vous  vous  rappelez  que  MM.  Minghetti, 
Alfieri,  Peruzzi  (1)  et  Ricasoli  l'ont  déjà  reconnu 
avec  moi,  et  il  me  semble,  si  les  renseignements 
de  lord  Cowley  sont  exacts,  que  Ton  se  prépare  à 
choisir  une  autre  base  d'opération. 

u  M.  Rattazzi  ne  devrait  pas  se  laisser  devancer 
dans  cette  voie  par  personne,  et  je  n'en  regrette 
que  plus  encore  la  malencontreuse  circulaire  du 
général  Durando!  La  lettre  que  m'a  adressée  l'em- 
pereur le  20  mai  dernier,  et  que  publie  le  Moniteur 
d'hier,  établit  nettement  les  sympathies  de  Sa 
Majesté  pour  l'Italie,  et  réduit  à  néant  les  élucu- 
brations  de  M.  de  La  Guéronnière  (2).  N'y  a-t-il 
pas  là  une  occasion  à  saisir  pour  dégager  ce  qu'on 
appelle  «  notre  honneur  »? 

«  L*empereur  ajourne  son  retour  au  milieu  de 
la  semaine  prochaine.  Maintenez-vous,  en  atten- 

.  (1)  M.  Min(;heUi  est  derenu  plusieurs  fois  président  du  conseil 
du  royaume  d'Italie.  MM.  Alfieri  et  Peruzzi  ont  joué  aussi,  à 
diverses  reprises,  un  rôle  politique  important  en  Italie.  Ce  dernier 
fat  longtemps  syndic  de  Florence. 

(2)  Le  vicomte  de  La  Guéronnière,  publiciste  éminent,  passa,  à 
plusieurs  reprises,  à  tore  ou  à  raison,  pour  avoir  reflété,  dans  des 
brochures  retentissantes,  la  pensée  intime  de  Napoléon  IlL  Aussi 
avait-on  donné  h  M.  de  La  Guéronnière  le  titre  d*«  archibrocburier 
de  l'empire  » .  Le  vicomte  de  La  Guéronnière  venait  d'être  nommé 
ambassadeur  k  Constantinople,  quand  éclata  la  guerre  de  1870.  Il  fut 
encore  mêlé  à  la  politique  sous  la  présidence  de  M.  Thiers. 


s^ 
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dant,  dans  Texcellente  ligne  que  vous  avez  prise, 
et  ne  négligez  rien  pour  y  amener  M.  Ratazzi  et 
ses  collègues  actuels  ou  futurs.  » 


*  * 


Napoléon  III,  en  effet,  ne  se  pressait  pas  de  se 
rapprocher  de  Paris,  et  de  reprendre  le  travail 
avec  son  ministre  des  affaires  étrangères  sur  la 
«  question  romaine  » .  lie  souverain  sentait  bien, 
en  effet,  qu'une  crise  devenait  inévitable.  Or,  par 
sa  douceur  dans  les  formes,  par  sa  bienveillance 
naturelle,  l'empereur  était  disposé  aux  tempéra^^ 
ments,  eti  répugnait  à  sacrifier  les  individualités, 
sui*tout  quand,  dans  sa  justice  intime,  il  sentait: 
qu'elles  avaient  bien  servi  sa  cause  et  celle  du 
pays.  Mais  cette  même  bonté  faisait  que  Napo- 
léon III  subissait  aussi,  jusqu'à  un  certain  point, 
Tinfluence  des  personnes  qui  lui  touchaient  de  près 
et  qui,  obéissant  à  des  considérations  plus  senti- 
mentales que  politiques,  ne  se  rendaient  pas  un 
compte  exacr  du  point  où  en  était  arrivée  la- 
question  romaine. 

M.  Thouvenel,  au  contraire,  esprit  calme  et 
réfléchi,  qui  se  tenait  systématiquement  à  l'écart 
des  petites  coteries  élégantes  et  cléricales  de  la 
cour  des  Tuileries;  très  mêlé,  au  contraire,  aux 
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grandes  affaires  politiques  de  FEurope,  s*était,  lenr 
tement:  formé  une  opinion  sur  les  hommes  et  sur 
les  choses  du  moment.  Il  était  décidé  à  n'en  pas., 
changer.  Un  avenir  bien  court  prouva  que  la  >solu-: 
tion  qu'il  pirécouisait.élait  la  seule  possible* 

l!)couton34^ .  don,c  encore,  quau4  U  retrace  les. 
suprêmes  phases  de;  sa  chute.  Cette  page  ii^é.dite, 
de  rhistpire  du  second  Empire  est  aussi  curieuse 
que  piquantes 

«  Mpn  cher  ami^  écrit  .le  ministre  in  extremis  à 
1V1«  Benedetti^  le  11  octobrei^  1862,  petn,dant;  que 
vpus  ête3  sur  le  gril,  je  suis,  moi,  dai;^&  l^poêle^  e^t. 
il  me  serait  impQS3ible  de,  vous  dire  si  npu$,  se;:pns. 
mangés  ,après  avoir  été.  cuits  ;à.  point.  La  vjeiUe  .du 
retour  d^  Fempereur^  on  déclarait  que  je  serfiis. 
mangé  tout,  cru,  et  le;  nom.  dç  moi^j  succes$e;ui*,. 
M,  Drouyn  de.  Lhuy$,  était,  prpnoncé  par.  lesjni-n 
tié^.  M.  4q  Persigny^  dan&JçsJdfes.du  cénç,ç]ie^ 
devait  seul  partager  mon  sort,  qui  m'aurait  été, 
signifié  par  Sa  Majesté  au  premier  conseil.  Trqis 
collègues,  dont  je;  ne  saurais  trop»  me^  Iq^cus. 
MM.  Baroche  (1),  Eould  (2)  et  Rouher  (3)  (je.me 
flatte  poui*,Bil}auU/(4)  qu'il  eût  fait  de  mêniQ  s!il  se 


(i)  Ministre  de  la  justice. 

(2)  Ministre  des  finances. 

(3)  Ministre  des  travaux  publics. 
(4|)  Ministre  sans. portefeuille. 
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fAt  trouvé  à  Paris),  ont  insinué  par  un  canal  sur 
qu'une  complète  solidarité  existait  entre  eux  et 
moi  au  sujet  de  la  question  romaine  et  que  ma 
retraite  serait  le  si{][nal  de  la  leur. 

a  Soit  que  cet  avertissement  ait  donné  h  réflé- 
cliir,  soit  que  les  choses  fussent  moins  avancées 
que  ne  l'espérait  le  comte  Walewski,  le  conseil  a 
eu  lieu,  et  le  mot  de  Rome  n'y  a  pas  été  prononcé. 
Avant  la  réunion,  j'ai  vu  l'empereur  pendant  quel- 
ques minutes.  Son  accueil  a  été  bienveillant.  J'ai 
mis  Sa  Majesté  rapidement  au  courant  de  ce  qui 
s'était  passé  ces  derniers  jours  à  Turin,  et  lui  ai  lu 
la  note  que  M.  Nigra,  arrivé  dans  la  nuit,  s'était 
empressé  de  m'apporter.  J'avais  eu  soin  de  dire 
qu'il  y  avait  deux  phrases,  celles  où  il  est 
question  «  des  exigences  de  la  nationalité  ita- 
lienne » ,  dont  je  demanderais  la  modification,  sans 
parler  de  quelques  corrections  de  détail  et  de 
forme. 

«  L'empereur  m'a  écouté  avec  la  plus  grande 
attention,  et  voici  textuellement  ses  paroles  : 
«  C'est  bien  meilleur  que  par  le  passé.  »  —  Je  lui 
ai  fait  part  du  désir  de  M.  Nigra  de  le  voir  le  plus 
tôt  possible.  Sa  Majesté  reçoit,  aujourd'hui  même, 
le  ministre  d'Italie,  et  j  irai  à  Saint-Ciloud  lundi 
matin. 

«  La  princesse  Mathilde,  qui  déjeunait  à  Saint- 
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Gloud,  m'avait  dit  de  passer  chez  elle  dimanche, 
pour  me  faire  part  de  ses  remarques. 

«  L'impératrice  semblait  extrêmement  agacée 
et  mécontente.  Le  comte  Walewski,  en  revanche, 
n'flvait  rien  perdu  de  son  aplomb.  Il  avait  passé  à 
Saint-Cloud  toute  la  journée  de  jeudi,  et  il  y  est 
rentré  hier  après  le  conseil.  En  un  mot,  je  ne 
parierais  pas  plus  pour  moi  que  pour  lui. 

u  Quoi  qu'il  en  soit  M.  Rattazzi,  grâce  à  vos 
conseils,  ce  qui  prouve  bien  que  j'avais  raison  de 
vous  renvoyer  à  Turin,  m'a  remis  dans  son  propre 
intérêt  une  arme  dont  je  me  servirai  jusqu'au  bout. 

«  Ija  revendication  de  Rome  était  une  faute 
sous  laquelle  l'Italie  serait  infailliblement  restée 
écrasée.  La  demande  de  l'évacuation  de  Rome  par 
nos  troupes,  faite  en  termes  diplomatiques,  et 
accompagnée  de  l'offre  d'une  négociation,  voilà, 
un  terrain  sur  lequel  il  était  légitime  et  naturel  de 
se  placer  à  Turin,  et  où  je  puis,  à  mon  tour,  m'éta- 
blir  résolument.  Du  moment  où  le  gouveiTiement 
italien  s'engage  à  respecter  et  à  faire  respecter  ce 
qui  reste  du  territoire  pontifical,  nous  n'avons  plus 
une  bonne  raison  pour  rester  à  Rome,  et  nous 
devons  laisser  le  pape  se  tirer  d'affaire.  Nous  sou- 
haiterons qu'il  réussisse,  et  nous  l'aiderons  mora- 
lement. Les  Italiens  formeront  le  vœu  contraire, 
c'est  certain,  mais  le  principal,  c'est  qu'ils  s'abs- 


i 


39i^  P/iQ^E»  DE  L'.mSTOIRE 

tiennent  de  tout  acte  de  nature  «à  entraver,  lai  der- 
nière épreuve  du  pouvoir,  temporel .  Uvré  à.  s^s 
prop^res  forces, 
I         tf;Que  ce  pouvoir,  ne  succombe  pas.  tragique* 
\    ment  dans  les  semaines  qui. suivront. notre  départ, 
et.  qu'il,  traite  pendant  quelque  temps,  sa  mort 
1    serait:  naturelle  et.  sans  résurrection  possible.  L^. 
I    caducité  de  ce  pouvoir  serait  .démontrée,  aux  y^ux 
du  monde,  mai^  notre  bonneur.serai^.sauf.  J*ai  dit 
tout  .cela  à  M..  Nigra,  qui  a  paru  le.comprendre^.a 
Quelques  heures, plus  tard^  daps  uu  post-^crip» 
tum  à; sa  lettre,  M.  T.bouvençl. ajoutait  : 

«M.  Nigra,.qui  sort  de  chez.  Tempereur,  vient 
I  de  me  raconter,  sou,  audience,  I^'empereur,  en. 
{  résumé,  a  répondu  que  la  note  rapportée  de  Turin 
!  parle  ministre.  d'Italie,  sauf .  quelques ,  amende- 
j  ments  k  discuter. avec  moi,  constituait  «.  uQ.nou* 
i  «veau  terrain  ».  Sa. Majesté  a  ajouté,  toutefois, 
«  que  cette,  communication  du  gouvernement  ita- 
«  lien  arrivait  bien  .vite  après  la  malheureuse  dreu- . 
«  laire  du. général, Durandp,  et  que  tout  le  monde 
«  crierait  à  la  comédie..»  VoiU.  donc  l'argument 
contre  lequel. je  me  heurterai  lundi.  Daps  cette 
situation,  M.  Rattazzi.ouleroi  lui-*mème  devri^ient, 
selon  moi,  faire  appel  au  patriotisme  et  àla  loyauté 
du  général  Durando,  et  lui  demander  de  se  sacri- 
fier silencieusement.  * 
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«La  nouvelle  note  italienne,  signée  d*iiDj  autre 
nom  que  celui  du  général  Durando,  aurait  une  tout 
autre  valeur.  Je  crois  néanmoins  que  M.  Rattazsi* 
ferait  bien  de  garder  son  portefeuille  et  dese  renfor- 
cer de  M.  Minghetti  oud^M.  Farini^deruii'etde 
r autre  siic^est  possible/  Un  ministère  ainsi»  comr- 
posé  serait  le  désaveu: tacite  dé  la> circulaire  en 
question^,  et.  justifierait  le  changement  des^  bat-< 
teriesi  L^empereur  a.  exprimé  de  très  bons  senti-» 
ments  à  M^  Nigraw 

«L'impératrice,,  inquiète  du  résultat»  de  Ten- 
trevue,.a  mandé,  à  son  tour,  le  ministre  d'Italie. 
Sa  Majesté  lui. a  dit  en  propres: termes  :  «  J'ai  été. 
«troublée  lorsqu'on  m'a  annoncé  une  note  nout 
a  velle  de  votre  gouvernement;  mais<la  circulaire, 
u^du    généraL  Durando    existe,,  et  je  suis    trop* 
O' franche  pour  ne  pas ^  vous  dire  que.  je  t aurais. 
«  dictée  telle  cfu, elle  est i.  »  Devant  une  pareille 
injonction,  ilt  n'y   avait  pas    deux,  conduites  à^ 
tenir!  » 

Quatre,  jours  plus  tard^  M.  Thouvenel,  était 
remplacé  au  ministère  des. affaires  étrangères  par 
M.  Drouyn  de  Lhuys. 

Chose  curieuse,  et  qui  prouve  bien  que  sa  per- 
sonne seule  était  visée,  aucun  des  quatre  minis- 
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très  qui  s'étaient,  quelques  jours  aupaniYant, 
solidarisés  avec  lui  n'abandonnait  son  porte- 
feuille. 

C'est  qu'il  y  avait  des  dessous  à  la  crise,  de  ces 
dessous  auxquels  le  public  est  rarement  initiéy 
surtout  dans  les  gouvernements  pei*sonnels. 

La  lecture  du  dernier  chapitre  de  cet  ouvrage 
éclaircira  définitivement  cette  question  restée 
assez  obscure,  même  pour  beaucoup  de  contem- 
porains des  événements  que  nous  retraçons. 

I/empereur,  toutefois,  ne  voulut  pas  se  séparer 
de  son  ministre  sans  lui  donner  un  témoignage 
d'estime,  et  il  lui  adressa,  de  sa  main,  le  15  octo* 
bre  1862,  le  billet  suivant,  de  Saint-Cloud  :  «  Mon 
cher  M.  Thouvenel,  des  considérations  politiques 
m'ont  engagé  à  vous  remplacer  au  ministère  des 
affaires  étrangères^  mais  en  me  décidant  à  me 
séparer  d'un  homme  qui  m'a  donné  tant  de  preuves 
de  son  dévouement,  je  tiens  à  lui  dire  que  mon 
estime  et  ma  confiance  en  lui  ne  sont  nullement 
altérées.  Je  suis  persuadé  que,  dans  toutes  les 
positions  que  vous  occuperez,  je  pourrai  compter 
sur  vos  lumières  comme  sur  votre  attachement^ 
et  je  vous  prie,  de  votre  côté,  de  croire  toujours  à 
ma  sincère  amitié.  —  Napoléon  (1).  • 

(i)  Cette  lettre  t  déjà  été  publiée  par  nous  dans  l'ooTrafe  iDdtalé 
ie  Secret  Je  P empereur ^  correspondance  de  M.  ThoaTenel  avte  §• 
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Quelques  jours  après  sa  chute,  M.  Thouvenel 
écrivait  à  son  cousin  le  comte  de  Melfort  (1)  : 
M  Vous  avez  lu  la  lettre  que  m'a  adressée  l'empe- 
reur. Au  moment  où  Sa  Majesté,  pour  des  motifs 
dont  je  suis  loin,  moi-même,  de  contester  la  valeur, 
a  jugé  que  la  question  romaine  n'était  pas  encore 
mûre,  engagé  par  ma  dei*nière  démarche  auprès 
du  Saint-Siège,  j'ai  dû  céder  la  place  à  un  autre. 
J'aurais  pu  aller  à  Londres  comme  ambassadeur, 
mais  j'ai  préféré,  après  tant  de  travaux,  me  reposer 
un  peu,  et  je  ne  me  serais  laissé  séduire  que  par  un 
retour  à  Gonstantinople,  si  la  santé  de  ma  femme 
ne  réclamait  de  grands  soins.  J'ai  donc  accepté 
une  position  qui  m'attache  à  Paris,  celle  de  prési- 
dent du  conseil  d'administration  de  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Est.  » 

M.  Thouvenel  était,  personnellement,  trop 
attaché  à  Napoléon  III,  il  était,  d'autre  part,  trop 
habitué  à  garder  les  secrets  diplomatiques,  pour 

dac  de  Gramnnt  et  le  comte  de  Flahault.  (2  vol.,   chez   Calmann 

(1)  Le  comte  Louis  Drammond  de  Melfort,  ancien  colonel  d'état- 
major  français,  c]ui  fit  brillamment  les  guerres  d*Espa{;ne  sous  le  pre- 
mier Empire  et  fut  grièvement  blessé  à  Waterloo,  était  le  chef  de  la 
branche  française  de  la  maison  de  Perth  and  Melfort  qui  vint  s'éta- 
blir en  France  à  la  suite  du  roi  Jacques  II,  et  qui  reçut  de  Louis  XIV 
le  titre  ducal.  Celte  famille  s*cst  éteinte,  quant  aux  miles,  en  Francr, 
en  1880,  et  en  Angleterre,  par  la  mort  du  dernier  ■  Earl  of  Perth, 
duc  de  Melfort  »  ,  décédé  ù  Ki^w,  en  1900,  à  Tâge  de  plus  de  quatre- 
vingts  ans. 
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'  faire  connaître  immédiatement,  même  à  ses  pro- 
ches, >la  yéiîtable  cause  de  -sa  retraite.  'Une 
confidence' tardive,  qui  Ini  échappa  deux  ans  et 
demi  plus  tard,  nous  aidera  à  replacer*  les  choses 
sous  leur  véritable  jour.  'Mais,  pour  le  moment,  la 
carrière  active  de  Tancien  ministre  des  affaires 
étrangères  était  interrompue. 

Il  est  digne  de  remarque,  toutefois,  que  les  trois 

années  qu'il  avait  passées  au  quai  d^Orsay  l'avaient 

•successivement  amené  à  négocier,  et  non  sans 

'  succès,  avec  le  comte  de  Cavour,  le  cardinal  Anto- 

nelli,  lord  Palmerston,  Aali  pacha,  le  prince  Goit- 

chakoff  et  enfin  le  eomte de  Bismarck! 

Quels  souvenirs  éveillent  ces  noms  !  L'histoire  a 
commencé  pour  eux. 


CHAPITRE  VI 

LES   DERNIÈRES  ANNÉES  D'UN   MtNlSTRE 
DU  SECOND  EMPIRE 

Après  la  crise  politique  dont  nous  avons  relaté 
les  phases  dans  le  chapitre  précédent,  M.  Thou- 
venel,  bien  que  n^étant  plus  ministre,  ne  rentra 

'pas  COYUplètement  dans  '  la  vie  privée.*  Ses  'fonc- 
tions de  sénateur/ 'Celles  de  président  du  conseil 
général  du  département  de  la  Meuse;  celles  eùfin 
de  président  -du  conseil  d'administration  de  '  la 
Compagnie 'des  chemins  de  1er  de  FEst^  qu  il 'avait 
atcéptées,  on  Ta  Vu,  à  sa  sortie  du  ministère, 
auraient,  à  elles  seules,' suffi  à  remplir  Texisteûce 

'  d'un  homme  bien  portant. 

Malheureusement,  la  santé  de  Fancien  ministre 
était  déjà  ttop  gravement  compromise  par  Texcès 
du  tiravail  et  le  sôûci  des  lourdes  responsabilités. 
N'oublions  pas,  enfin,  cette  espèce  de  ^fatigue 
morale,  nous  ne  voulons  pas  aller  jusqu'à  dire  le 
dégoût,  que  cause  à  tout  homme  de  cœur  qui  a 
passé;  par  les  |[randes  affaires  publiques,  et  qui 
n'est  pas  doué  d'un  scepticisme  déternodné,  la  lutte 
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contre  les  intrigues  de  cour,  Fingratitude  des  uns 
et  la  iâciieté  des  autres,  Tinjustice  intéressée  des 
adversaires  et,  enBn,  Fattitude  exaspérante  du 
public,  répétant  à  satiété  par  la  voie  de  la  presse 
ou  des  salons  les  mêmes  mensonges,  les  mêmes 
pauvretés,  puisés  toujours  aux  mêmes  sources 
d*ignorance  ou  de  mauvaise  foi  ! 


* 


Pressé  de  toute  part  de  s^expliquer  sur  les  causes 
qui  Favaient  déterminé  à  quitter  la  direction  de  la 
politique  extérieure  de  la  France,  après  ces  troîs 
années  brillantes,  qui,  dans  le  lointain  où  elles 
nous  apparaissent  déjà,  marquent,  dans  le  temps, 
comme  Fapogée  du  second  Empire, M.  Thouvenel, 
que  la  nature  de  son  esprit  et  ses  traditions  éloi- 
gnaient de  toute  polémique,  se  décida  pourtant  à 
rompre  son  silence.  Mais  il  choisit,  pour  parler,  la 
tribune  du  Sénat,  et  ce  fut  la  discussion  de 
«  Fadresse  de  1803  (1)  »  qui  lui  fournit  Foccasion 
de  donner  quelques  éclaircissements  sur  le  côté 
poliU(|ue  de  sa  retraite,  qui  avait  défrayé  les  discus- 
sions et  fort  étonné  les  chancelleries  étrangères. 


(1)  On  se  rj|ipellc  que  le  Jruii  «  d'adresse  •  au  souTerain  iTaît 
clé  ffion  tan  émeut  rendu,  par  Napoléon  III,  an  Corps  ié|îslalif  et  an 
Sénat  dès  Tannée  1800. 
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A  cette  époque  de  mœurs  politiques  si  diffé- 
rentes des  nôtres,  les  ministres,  choisis  par  le 
souverain  dans  Télite  des  diverses  carrières, 
étaient  des  personnages  considérables  et  consi- 
dérés, heureusement  soustraits  aux  luttes  stériles 
du  Parlement,  libres  de  consacrer  tout  leur  temps 
aux  intérêts  de  leurs  départements  respectifs,  et 
dont  Tavènement  ou  la  retraite  occupaient  vive- 
ment Topinion. 

De  plus,  le  discours  de  M.  Thouvenel  était,  pour 
Fépoque,  une  nouveauté.  Dans  ce  qu'on  a  appelé 
le  «  grand  silence  du  second  Empire  • ,  un 
ministre  montant  à  la  tribune  du  premier  corps 
de  TËtat  pour  expliquer  les  causes  de  sa  chute, 
c'était  là  un  fait  sans  précédent  depuis  1851,  et  un 
retour  presque  audacieux  à  des  mœurs  politiques 
restées  chères  aux  représentants  du  parti  dit 
«  hbéral  ». 

Aussi  M.  Thouvenel  eut-il  à  subir,  dans  cette 
circonstance,  avec  les  mines  scandalisées  de  cer- 
tains de  ses  «  amis  politiques  » ,  les  compliment^ 
imprévus  de  beaucoup  d'adversaires  du  régime 
impérial.  Cette  conséquence  de  son  attitude  indé^ 
pendante  ne  lui  plut  guère.  Tout  diplomate  qu'il 
était,  sa  loyauté  lui  inspirait  Thorreur  des  intrigues 
d'un  Talleyrand  ou  d'un  Fouché,  démolisseurs 
immoraux  et  machiavéUques  du    gouvernement 

23 
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qu'ils  servaient  pour  s'assurer  les  faveurs  de  celui 
du  lendemain. 

Mais  les  hommes  n'auraient  pas  été  les  hommes, 
si  certains  d'entre  eux,  et  non  des  moindres, 
n'avaient  cherché  à  noircir  les  intentions  de 
M.  Thouvenel  dans  Tesprit  de  Napoléon  III  et  de 
sa  cour.  Nous  verrons  que  cette  impression  per- 
sista assez  lon^jtemps,  sauF  peut-être  chez  Tempe* 
reur,qui  avait  de  Tamitié  pour  son  ancien  ministre, 
et  dont  la  larg^eur  d'idées,  la  bonté  et  la  tolérance 
pour  la  manière  de  voir  de  chacun  évoquent  si 
mal  le  masque  du  «  tyran  »,  dont  a  cherché  à 
Fafhibler  la  mauvaise  foi  d'adversaiires  prêts  i 
tout  pour  discréditer  sa  personne  et  son  rôle  dans 
rhistoire  de  notre  pays. 

Quoi  qu'il  en  fût,  dans  la  séance  du  Sénat  du 
29  janvier  1863,  M.  Thouvenel,  après  s'être  très 
vivement  défendu  de  faire  «  acte  d'opposition  •, 
ou  de  céder  u  au  moindre  sentiment  d'ameilume  >• , 
crut  devoir  rappeler  nettement  les  bases  de  l'ar- 
rangement qu'il  avait  soumises,  par  l'intermé* 
diaire  du  marquis  de  La  Valette,  alors  ambassa- 
deur de  France  auprès  du  Saint-Siège,  au  pape  et 
au  cardinal  Autonelli,  en  juin  1862  (1).  Il  ajouta 
que    ces    propositions,    dont   on   peut,  de    nos 

(1)  Voir  plui  haut,  p.  378,  lei  termes  de  cet  arrangeiuenl. 
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jours,  mesurer  Tavantage,  ayant  été  formellement 
repoussées,  la  dépêche  dans  laquelle  il  les  résumait 
lui  paraissait  comme  m  un  billet  à  ordre  tiré  sur  sa 
dignité  personnelle,  qu'il  n*avait  pas  hésité  à 
payer  à  Féchéance  ».  Et  M.  Thouvenel,  trop  cer- 
tain du  résultat  auquel  la  politique  de  «  Fimmobi- 
lité  »  devait  conduire  Pie  IX  et  FÉglise,  ajoutait 
avec  tristesse  :  *<  Était-ce  là,  messieurs  les  sénateurs, 
faire  acte  d'hostiUté  envers  le  Saint-Siège?  Était- 
ce  favoriser  les  prétentions  de  Fltalie  à  posséder 
Rome  pour  capitale?  N'était-ce  pas  au  contraire, 
en  assumant  la  responsabilité  très  grave  de  la  con- 
duire à  bon  teiine,  en  dépit  d'obstacles  qui,  pour 
changer  de  terrain,  n'auraient  pas  été  moins  consi- 
dérables, offrir  au  Saint-Siège  une  transaction 
dontFimmense  masse  des  catholiques  se  serait  pro- 
fondément félicitée  ?»  Et  d'ailleurs,  poursuivait 
l'ancien  ministre  des  affaires  étrangères  :  «  Je 
pouvais,  quoique  bien  injustement,  être  mal  en 
cour  de  Rome,  et  j'admets  que  le  nouvel  ambassa- 
deur (1)  y  soit  mieux  vu  que  FancienI  Mais,  en 
vérité,  est-il  croyable  un  seul  instant  que  les  doc- 
trines du  Saint-Siège  relativement  à  ses  affaires 
temporelles  se  modifient  d'une  façon  sensible 
parce   que  je  ne  suis  plus  ministre  des  affaires 

(1)  Le    comle   de   Sarti{{es,   qui   avait   remplacé   le  marquis  de 
La  Valetle. 
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étrangères,  et  parce  que  mon  honorable  ami  le 
marquis  de  La  Valette  n*a  plus  Fhonneur  de 
représenter  Tcmpereur  à  Rome?  Trois  mois  se 
sont  écoulés,  et  je  ne  vois  pas  que  les  choses  aient 
beaucoup  marché  depuis  mon  départ.  »  Et 
M.  Thouvenel  terminait  ce  mémorable  discours 
en  disant  :  «  Est-ce  donc  moi,  messieurs  les  séna- 
teurs, qui  ai  tenté  de  faire  dévier  la  politique  de 
Tempereur?  Ceux  qui  la /hii55en^,  cette  politique, 
ce  sont  les  hommes  qui,  affectant  d'être  dans  les 
secrets  qu'on  ne  leur  confie  pas,  insultent  aux 
efforts  de  Tltahe  pour  s'assimiler  les  diverses 
parties  dont  elle  se  compose.  Ce  sont  ceux  qui  ne 
se  rappellent  pas  que  l'empereur,  dans  une  lettre 
adressée  au  roi  d'Italie,  et  lue,  l'an  dernier,  à  la 
tribune  du  Corps  législatif,  a  déclaré  qu'il  n'était 
conforme  ni  à  l'origine  de  son  pouvoir,  ni  à  ses 
sentiments  personnels,  de  contester  à  une  nation 
voisine  et  amie  le  droit  de  régler,  en  pleine 
liberté,  les  conditions  de  son  existence!  Ce  sont 
ceux  qui  ne  comprennent  pas  que  l'unité  de  l'Italie 
sous  le  sceptre  de  Victor-Emmanuel,  quelque  opi- 
nion que  l'on  ait,  d'ailleurs,  sur  la  valeur  théorique 
des  autres  combinaisons,  est  le  seul  principe  d^or^ 
lire  applicable  à  la  Péninsule  dans  les  circonstances 
actuelles,  et,  pour  nous-mêmes,  la  seule  garantie 
de  quelque  valeur  contre  des  complications  inex- 
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tricables!  Ce  sont  ceux  qui,   rêvant  je  ne  sais 
quelles  restaurations  chimériques,  impliquant  né- 
cessairement un  accord  avec  rAutriche  et  peut- 
être  des  hostilités  avec  l'Angleterre,  ne  réfléchis- 
sent pas  que  les  ombres  de  trente  mille  de  nos 
soldats,  tombés  dans  une  campagne  pour  Findé- 
pendance  de  Fltalie,  sont  devenues  la  garantie 
immortelle  de  sa  durée  et  de  son  triomphe.  Voilà 
ceux  qui  tentent  de  fausser  la  politique  française, 
mais  qui  ne  parviendront  pas,  j'en  ai  la  ferme  con* 
viction,  à  la  faire  dévier  de  sa  ligne.  Je  n'ai  jamais 
admis    le  droit  des  Italiens   de   réclamer  Rome 
pour  capitale,  mais  je   ne  saurais  contester  aux 
Romains  le  droit  d'être  gouvernés  comme  le  sont 
toutes  les  sociétés  modernes,  et  je  ne  nous  recon- 
nais pas  celui  de  leur  imposer  indéfiniment  un 
régime  dont  les  plus  catholiques  d'entre  nous  ne 
voudraient  pas  pour  eux-mêmes.  J'ai  la  ferme  con- 
viction que  si  une  nouvelle  tentative  à  Rome  n'est 
pas  plus  heureuse  que  les  précédentes,  l'empereur 
croira  le  moment  venu  de  sortir  des  embarras  dont 
sa  modération  et  sa  patience  ne  sauraient  l'empê- 
cher, à  la  longue,  d'apprécier  la   gravité  et  de 
mesurer  les  périls  (1).  » 


(1)  Parlant  de  co  discours,  dans  le  t.  VI  de  VEmpire  libéral^ 
M.  Emile  Ollîvier  écrit  :  ■  De  la  discussion  de  ■  Tadreste  •  de  i86S» 
au  Scnat|  un  seul  discours  raéiite  d*ètre  retenu  i  celui  de  Thou- 
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Pendant  les  quelques  mois  qui  suivirent  cet 
acte  politique,  un  peu  dénaturé  de  sa  véritable 
signification,  M.  Tbouvenel  s'effaça.  Mais,  s*il 
avait  des  adversaires,  il  avait  aussi  des  amis 
chauds  et  fidèles.  Au  premier  rang  de  ceux-ci,  il 
n'est  que  juste  de  placer  son  ancien  collègue 
M.  Rouher.  Une  liaison  intime,  basée  sur  une 
juste  réciprocité  d'estime,  unissait  ces  deux  per- 
sonnages, et  M.  Rouher,  qui  avait  été  nommé 
ministre  d'État  au  mois  d'octobre  1863,  s*était 
promis  d'user  de  son  influence  chaque  jour  gran- 
dissante pour  faire  rentrer  au  ministère  des  affai- 
res étrangères  M.  Tbouvenel,  dont,  ainsi  que 
l'empereur,  il  appréciait  le  caractère,  l'expérience, 
le  talent,  les  vues  larges,  l'autorité  en  Europe. 

Une  intrigue  de  cour,  telle  qu'il  s*en  voyait  dans 
les  monarchies  absolues,  et  sur  le  détail  de  laquelle 
l'ancien  ministre  avait  la  délicatesse  de  glisser, 
compliquée  d'un  scrupule  de  conscience  politique 
peut-être  exagéré  de  sa  part,  avait  brusquement 


vend.  L'tntiieii  ministre  donna  l'exemple,  nouveau  sout  l'Empire, cI*db 
miniiiro  tombé  venant  jiutifier  ta  politique.  L'ultimatum  remii  par 
La  Valette,  dit-il,  ■  était  un  liillei  ù  ordre  tiré  par  lai  sur  «a  dignité 
p  personnelle,  et  il  n'avait  pas  bésité  ^  payer  k  l'échéance.  ■ 
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éloigné  M.  Thouvenel  du  quai  d^Oreay.  Son  suc- 
cesseur, M.  Drouyn  de  Lhuys,  y  tenait  identique- 
ment le  même  langage  et  la  même  ligne  politique 
yis^à-vis  de  la  cour  de  Rome!  Quelle  liaison  y 
avait-il  donc  de  maintenir  dans  une  demi-disgràce 
un  homme  politique  jeune  encore^  ayant  fait  ses 
preuves  de  capacité,  et  dont  le  régime  impérial, 
qui  avait  déjà  consommé  tant  de  serviteurs  émi- 
nents,  pouvait  encore  attendre  les  meilleurs  ser- 
vices ? 

Un  autre  personnage  était  aussi  resté  fidèle  à 
M.  Thouvenel  dans  sa  disgrâce,  c'était  M.  Qene- 
detti.  Notre  ancien  ministre  à  Turin  avait  donné 
sa  démission  le  jour  même  de  la  retraite  de  Tan- 
cien  ministre  des  affaires  étrangères  (1)  et,  depuis 
1862,  était  rentré  dans  la  vie  privée. 

M.  Thouvenel  n'attendait  qu'une  occasion  pour 
aider  ce  diplomate  éminentà  reprepdl^e  du  service 
actif.  Dans  Tintervalle,  il  lui  transmettait  de  temps 

(1)  M.  Benedetti,  ministre  de  France  k  Tarin;  le  marquis  de 
La  Valette,  ambassadeur  de  Franco  près  Pie  IX,  et  le  général  comte 
de  Flahault,  ambassadeur  de  France  à  Londresi  avaient  donné  leur 
démission  en  même  temps  que  M.  Tbouvenel  et  rentrèrent  en  effet 
dans  la  vie  privée. 

On  a  vu  plus  haut  (p.  801)  que  plusieurs  ministres,  collègues  de 
M.  Thouvenel,  avaient  voulu  agir  de  même,  mais  que,  sur  les 
instances  de  l'empereur,  qui  craignait  vivement  Teffct  de  cette  ava- 
lanche de  démissions  sur  Topinion  publique,  très  nerveuse  alors  sur 
la  «  question  romaine  ■ ,  la  crise  ministérielle  fut  limitée  au  seul 
départ  de  M.  Thouvenel. 
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à  autre  les  intéressants  renseignements  que  son 
intime  liaison  avec  M.  Rouher  lui  pei*mettait  de 
recueillir  à  la  meilleure  source. 

G*est  ainsi  que  la  lettre  du  28  avril  1864,  sans 
nous  donner  malheureusement  les  détails  d*UD 
incident  curieux  et  ignoré,  nous  fournit,  toutefois, 
une  indication  précieuse  pour  Tbistoire  inédite  du 
second  Empire  :  «  Mon  cher  ami,  écrit  M.  Thou- 
venel  à  M.  Benedetti,  une  crise  très  grave  et  qui  a 
failli  se  dénouer,  il  y  a  trois  semaines,  par  la 
retraite  de  M.  Rouher  a  été,  à  la  demande  de 
Tempereur,  ajournée  à  la  clôture  de  la  session. 
Eiie  reprendra  donc  à  la  Bn  du  mois  de  mai,  et 
nul  ne  saurait  en  prévoir  Tissue  !  Le  secret,  con- 
certé entre  cinq  ou  six  personnes,  a  été  fidèlement 
gardé,  et  le  public  ne  sait  absolument  rien.  Quoi 
qu*il  en  soit,  et  en  réservant  les  détails  pour  une 
conversation,  je  me  crois  autorisé  à  vous  dire  de 
tenir  pour  certain  qu*à  la  date  du  1"  juin,  si 
M.  Drouyn  de  Lhuys  est  encore  au  quai  d'Orsay, 
M.  Rouher  ne  sera  plus  au  ministère  d'État.  Je 
n'ai  pas  besoin  de  vous  désigner  le  ministre  des 
affaires  étrangères  que  M.  Rouher  désire  !  C*est,  à 
mon  sens,  une  difficulté  de  plus  qu'il  se  prépare, 
et  j*use  de  toute  mon  influence  sur  lui  pour  lui 
faire  abandonner  ma  candidature,  que  je  persiste 
à  trouver,  pour  le  moment  du  moins,  tout  à  fait 
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inoppoilune.  Si  M.  Rouher  remporte,  il  aura  à  se 
débarrasser  de  M.  Rouland  (1),  qui  n*a  dit  et  fait 
que  des  sottises,  et  de  M.  Ghaix-'d'Est-Ange  (2), 
dont  rinsuffisance  est  démontréei  sans  compter 
M.  de  Parieu  (3),  en  état  flagrant  d'opposition 
venimeuse.  » 

Pas  plus  que  les  gouvernements  parlementaires, 
les  gouvernements  absolus  ne  sont  à  Tabri  des 
crises  .ministérielles  et  des  divisions  intestines. 
Mais  le  grand  avantage  des  seconds  sur  les  pre- 
miers, c'est  que  le  public  et  la  presse  ne  se  mêlent 
pas  inopportunément  de  ces  difficultés  inévitables 
à  tout  maniement  des  hommes  et  des  affaires,  pour 
les  envenimer  ou  les  rendre  insolubles. 

En  ce  qui  nous  occupe,  «  la  crise  très  grave  « 
dont  parle  M.  Thouvenel,  renseigné  de.  première 
main,  est  restée,  jusqulci,  c'est-à-dire  pendant 
trente-huit  ans,  dans  T ombre.  Est-ce  un  mal? 
L^excès  contraire,  auquel  nous  assistons,  fera  peut- 
être  trouver  qu'on  était  bien  heureux  de  vivre 
en  1863! 


(i)  Ministre  présidant  le  Conseil  d*Ét«t,  chargé  de  prendre  la 
parole  devant  les  Chambres. 

(8)  Vice-président  du  Conseil  d*État,  commissau-e  du  gouverne- 
ment auprès  du  Corps  législatif. 

(3)  Ancien  ministre  de  Tinstruction  publique  en  iS40;  président 
de  la  section  des  finances  au  Conseil  d'Etat  ;  membre  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques. 
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Dans  cette  même  lettre,  quittant  le  terraio  poli* 
tique  pour  donner  à  M.  Benedetti,  désireux  alors, 
un  peu  prématurément  peut-être,  d'entrer  au 
Sénat,  Futile  conseil  de  poursuivre  sa  carrièra 
diplomatique  active,  M.  Thouvenel  ajoutait  : 
«  Voilà  donc,  dans  cette  hypothèse,  deux  et  peut- 
être  trois  places  prises  au  Sénat!  Ajoutei  à  ce 
contingent  le  duc  de  Montebello  (1),  qu*on  vou«- 
drait  ne  pas  renvoyer  en  ambassade.  Malgré  ces 
difficultés,  M.  Rouher  est  parfaitement  disposé 
pour  vous  et  vous  proposera  avec  fermeté  poui' 
celle  des  places  vacantes  qui  ne  lui  serait  pas 
indispensable  dans  ses  combinaisons.  Pour  le 
prince  Napoléon,  je  n'ai  pu  encore  le  voir  depuis 
son  retour  de  Hollande.  Ma  conviction  est  que  lui 
5eu/ peut  .emporter  la  chose.  Mais,  si  vous  arrivez 
ainsi  au  Sénat,  prenez  garde  que  le  reste  ne  vous 
soit  fermé!  Drouyn  de  Lhuys  ne  sera  pas  éternel. 
Son  successeur,  quel  qu'il  soit,  vous  donnera  un 
des  grands  postes,  et  lui-même  vous  offrira  peut- 
être  Gonstantinople.  A  votre  place  donc,  j'atten- 
drais encore,  à  moins  que  vous  ne  soyez  décidé  à 
vous  enfermer,    vivant,    dans  la   catacombe  du 


(1)  ÂinbaMadeur  de  Fronce  à  Saint-Fitersbour|;.  Il  éuit  le  filt 
•tné  de  Tillustrc  maréchal  Lannes,  et  le  père  du  roarquît  de  Monte- 
bello, tout  récemment  encore  ambassadeur  de  la  République  Irençeiae 
en  Russie. 
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Luxembourg?  Si  vous  ne  devez  pas  éti*e  ici  pour 
la  fin  du  mois,  je  vous  tiendrai  au  courant  par 
les  occasions  sûres  que  m'offrirait  Mme  Benedetti. 
Quant  à  moi,  j'arbitre  entre  Ismaïl  pacha  et  M.  de 
Lesseps(l).  Quelle  corvée!  » 


La  santé  gravement  ébranlée  de  M.  Tbouvenel, 
et  celle  plus  chancelante  encore  de  sa  femme, 
nécessitant  un  séjour  sous  un  climat  plus  doux  que 
celui  de  Paris,  Tancien  ministre  avait  résolu  de 
passer  Thiver  à  Arcachon,  dont  la  vogue  com- 
mençait à  peine.  Après  quelques  semaines  de 
séjour,  M.  Thouvenel  écrivait  à  M.  Benedetti  : 
«  Je  vous  remercie  pour  les  deux  ermites  d*Arca- 
chon  des  vœux  que  vous  avez  eu  la  bonne  pensée 
de  leur  adresser,  et  auxquels  ils  ont  été  très  sen- 
sibles. L'hiver  ne  nous  fait  pas  la  grâce  de  nous 
épargner  ici  toutes  ses  rigueurs,  mais,  ce  tribut 
payé,  je  dois  reconnaître  que  Tair  d' Arcachon  est 
de  qualité  excellente,  et  que  ma  respiration  tend 
à  reprendre  son  état  normal.  Il  est  bien  fâcheux, 

(1)  Sur  les  instances  de  M.  Drouyn  de  Lhoys,  M.  Thonvenel  avait 
consenti  à  accepter  la  présidence  du  conseil  arbitral  chargé  de  pro- 
noncer sur  les  questions  pendantes  entre  Isma'il  pacha  et  la  Compa- 
gnie  du  canal  de  Suez,  et  qui  aboutit  à  la  «sentence  arbitrale  de  l'em- 
pereur Napoléon  III^  dn  6  juillet  1864  ». 
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toutefois,  que  Faction  de  la  baguette  de  M.  Pe- 
reire  (1)  s'arrête  au  soleil;  car,  sur  terre,  il  faut 
convenir  que  ses  effets  sont  merveilleux!  En  deux 
ans,  ce  désert  est  devenu  une  espèce  de  bois  de 
Boulogne.  Allées  sablées,  kiosques  chinois,  cha- 
lets, éclairage  au  gaz,  rien  n*y  manque;  et,  tout 
cela,  sur  une  étendue  de  quatre  cents  hectares, 
sans  compter  la  propriété  paiticulière  du  magi- 
cien, qui  a,  au  moins,  la  même  contenance,  et  où 
chaque  mètre  de  chemin  (il  y  en  a  déjà  trente 
mille),  revient  à  dix  francs.  Le  Crédit  mobilier  n*y 
doit  pas  suffire,  et  je  comprends  que  Ton  veuille 
y  annexer  la  Banque  de  France  !  Ce  séjour  a,  en 
outre,  à  mes  yeux,  un  mérite  à  nul  autre  pareil. 
Le  repos  d'esprit  y  est  absolu,  et  la  lecture  de 
l'Encyclique  (2)  elle-même  a  eu  beaucoup  de 
peine  à  triompher  de  ma  paresse.  Je  vais  beau- 


(1)  M.  Emile  Pereîre,  lo  ccicbre  financier,  fondateur,  STec  ion 
frère,  du  Crédit  mobilier,  et  député  de  la  Gironde  en  iS63. 

(S)  11  s'agit  ici  de  la  célèbre  Encyclique  du  8  décembre  iSM, 
connue  tous  le  nom  de  Syliabut,  bien  que  ce  SyUabus  aoil  une  pîèee 
distincte  de  l'Encyclique  en  question.  Pie  IX  y  passait  en  reroe  •  let 
principales  erreurs  de  notre  temps  •  et  condamnait,  notamment,  «  le 
naturalisme,  le  communisme,  le  socialisme,  le  rationalisme,  l'indilft- 
rentisme,  les  sociétés  secrètes  ■  et,  en  général,  ■  toutes  les  erreur» 
qui  se  rapportent  au  libéralisme  moderne.  •  Ce  document,  résumé  da 
la  doclriiie  pontificale  de  Pie  IX,  donna  lieu  à  des  discustione  pat- 
sionnées.  il  est  encore  invoqué,  de  nos  jours,  comme  la  preuve  dea 
impossibilités  qu'il  y  aurait  k  concilier  la  doctrine  offidelle  da 
rÉglite  aTcc  les  nécessités  de  la  société  moderne. 
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coup  mieux,  mais  je  prolongerai  mon  séjour  ici 
le  plus  longtemps  possible.  Le  Sénat  me  rendrait 
de  nouveau  malade,  et  j*aurai  assez  de  la  lecture 
du  Moniteur.  Puisse  Berlin  (1)  traiter  avec  clé- 
mence Mme  Benedetti  (2),  habituée  à  des  climats 
si  différents  1  » 

Mais  la  retraite  dans  laquelle  vivait  momentané- 
ment M.  Thouvenel  n'était  pas,  malgré  tout, 
assez  profonde  pour  qu*il  cessât  de  porter  intérêt 
aux  grandes  affaires  politiques  qu'il  avait  suivies 
de  si  près. 

C'est  ainsi  que  l'ancien  ministre  mandait  au  che- 
valier Nigra  :  «  Ma  retraite  à  Arcachon,  mon  cher 
ministre,  ne  me  rend  pas  indifférent  au  reste  du 
monde,  et  ce  qui  se  passe  en  Italie  continue  tout 
particulièrement  à  m'intéresser .  J'ai  donc  suivi  avec 
beaucoup  de  soin  les  discussions  auxquelles  vient 
de  donner  lieu  la  convention  du  15  septembre  (3). 

(1)  M.  BenedetU  arnit  été  nommé  ambassadeur  de  France  Si  Berlin 
le  5  novembre  1864.  Il  devait  garder  ce  poste  si  important  jusqu'à  la 
guerre  de  1870,  dans  les  circonstances  que  l*on  aait,  et  fur  lesquelles 
la  lumière  est  faite  aujourd'hui,  grâce  aux  aveux  vraiment  cyniques, 
mais  décisifs,  de  M.  de  Bismarck. 

(8)  Mme  Benedetti  était  originaire  du  Caire.  Sa  beauté  fut  très 
remarquée,  sous  le  second  Empire,  en  France  et  à  l'étranger. 

(3)  Voir  le  texte  de  •  la  Convention  du  15  septembre  1864  • , 
aux  Pièces  justificatives,  à  la  fin  du  volume. 
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Malheureusement,  nos  journaux  ne  rendent 
qu'un  compte  bien  incomplet  des  débats  de  votre 
Parlement,  et  je  désirerais  qu'il  vous  fût  possible 
de  m'envoyer  les  discours  de  MM^-Visconti-Ve- 
nosta  (1),  d*Azeglio  (2)  et  Durando  (3). 

u  Je  suis  curieux  de  voir  de  quelle  manièi^e  le 
général  Durando,  mon  ancien  et  excellent  col- 
IcQwe  de  Constantinople,  explique  et  justifie  le 
coup  de  pistolet  qu'il  vous  a  chargé  de  me  tii*er  en 
pleine  poiti'inc  au  mois  de  septembre  1862!  Grâce 
à  Dieu,  je  suis  resté  seul  sur  la  place,  et  je  vous 
félicite  d'avoir  si  habilement  paré  tous  les  rico- 
chets que  je  redoutais.  » 

Avec  M  «  Benedetti,  son  ami,  et  qui  venait  d'être 
nommé  ambassadeur  de  Frauce  à  Berlin,  M.  Thou- 
venel  s'épanche  plus  intimement  quand  il  écrit  : 
«  J'ai  eu,  dans  ma  villégiature  d'Arcachon,  la 
visite  du  mai-quis  de  Souza  (4),  qui  retournait  en 
Espagne.  Il  avait  quitté  Rome  depuis  une  semaine. 
On  est,  là-bas,  aussi  résolu  que  par  le  passé  à  ne 
pas  céder  d'un  iota,  et  l'on  compte  plus  que  ja- 


(i)  Pluûeun  foii  luînittre  des  affaires  étrangcrea  du   roya 
(l'Iulie. 

(2)  Écrivaia  et  homme  d'État  italien- 

(3)  Général  et  homme  politique  italien,  ancien  mîniatre  de  Sar- 
dai(;no  à  ConaUnlinople.  (Voir  plue  haut,  p.  3S7.) 

(4)  Mîniiire  «t  plat  tard  an»bateadear  d'flepagne  prèe  kl  Sainl- 
Siège  ;  ancien  minisire  d'Espagne  à  Conatantinople. 
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mais  8ur  les  gens  que  Tempereur  a  eu  là  bonté  de 
ressusciter! 

«  Malgré  cela,  le  pape  a,  parait-il,  une  cer- 
taine équité  à  l'égard  des  personnes.  Sa  Sainteté 
ne  cache  pas  son  mépris  pour  M.  Drouyn  de 
lihuys  et  pom*  M.  de  Sartiges  (1),  dont  la  position 
à  Rome  est  pitoyable,  et  voici  les  paroles  tex*- 
tuelles  de  Pie  IX  à  l'ancien  ministre  d'Espagne  : 
M.  Thouuenel  et  M.  de  La  Valette  n  étaient  assu- 
rément pas  dans  mes  idées.  Mais  le  premier  n  au- 
rait pas  signé  la  Convention  du  15  septembre  en 
cachetley  et  le  second  est  le  seul  ambassadeur  de 
France  qui  ne  m'ait  jamais  trompé! 

«  Vous  pouvez  rapporter  l'anecdote  à  notre 
ami  La  Valette  et  à  Rouher. 

«  Je  n'ai,  d'ailleurs,  aucune  envie  de  rentrer  au 
ministère  des  affaires  étrangères.  Les  questions  de 
personnes  me  gêneraient  plus  encore  que  les  ques^ 
tions  d'affaires^  et  tout  ce  que  je  souhaite,  c'est 
diii  titulaire,  an  quai  d'Orsay,  qui  rende  possible 
ma  rentrée  dans  la  carrière  diplomatique  activCi 

«  J'ai  donné,  il  est  vrai,  ma  parole  à  Rouher, 
et  je  ne  vaudrais  pas  le  laisser  dans  l'embarras^ 
mais  j'espère  que,  le  moment  venu,  on  trouvei*a 
un<;andidat  qui  me  dégagera.  En  attendant,  j'évite 

(i)  AmbaJMsdour  de  France  prêt  le  Saitit-Si^,  eu  il  Templa^aiC 
le  marquis  de  La  Valette. 
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de  me  faire  du  mauvais  sang,  et  je  resterai  à 
Arcachon  aussi  longtemps  que  je  le  pourrai.  Je 
serais  désolé  de  faire  de  l'opposition.  D'un  autre 
côté,  il  me  serait  impossible  d'applaudir  à  mes 
voleurs,  ou  même  de  les  défendre.  lie  plus  sage  est 
donc  de  me  taire,  et,  dans  ma  position,  après  la 
convention  du  15  septembre,  il  n'y  a  que  l'éloigné* 
ment  qui  soit  compatible  avec  le  silence.  Il  serait 
absurde  de  me  jeter  dans  la  mêlée,  au  profit  de 
gens  qui  ne  m'en  sauraient  aucun  gré.  • 

Ici  se  place  un  petit  incident  d'allure  assez  plai- 
sante malgré  son  apparence  funèbre,  qui  amusa 
un  instant  les  contemporains  de  cette  époque  déjà 
lointaine.  Il  nous  permettra  de  constater  que  les 
soucis  politiques  n'avaient  pas  tout  à  fait  détruit 
le  grain  «  d'humour  »  que  renfermait  l'esprit  de 
M.  Thouvenel,  et  qui,  très  développé  dans  sa  jeu- 
nesse, lui  avait  fait  prédire  par  de  bons  juges  un 
avenir  littéraire  brillant,  transformé,  par  le  cours 
des  événements,  en  la  destinée  politique  que  l'on 
sait. 

Donc,  au  mois  de  janvier  1865,  le  bruit  de  la 
mort  de  M.  Thouvenel  se  répandit.  Une  confusion 
de  personnes  assez  explicable  du  reste,  puisqu*il 
s'agissait  du  décès  d'un  oncle  paternel  (1)  du  même 

(i)  M,  Thouvenel  de  Burthecourt,  poiMtceur  da  château  et  de  le 
terre  de  ce  nom,  situét  près  de  Nancy  (aujourd'hui  en  pays  anneiéa), 
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nom,  donna,  pendant  quelques  heures,  à  cette 
nouvelle  une  vraisemblance  que  venaient  encore 
renforcer  les  bulletins  alarmants  que  les  journaux 
donnaient,  fréquemment,  de  la  santé  de  Tancien 
ministre. 

Aussitôt,  dépêches  et  lettres  d*affluer  chez 
MmeTbouvenel,  au  chalet  d*Arcachon.  Cet  empres- 
sement, qui  avait,  du  resté,  un  côté  touchant  et 
flatteur,  devait,  cependant,  en  présence  de  la 
fausseté  du  fait,  être  arrêté  court,  sous  peine  de 
devenir  ridicule  pour  tout  le  monde.  Aussi 
M.  Thouvenel  se  décida-t-il,  en  face  des  consé- 
quences démesurément  étendues  de  cet  imbroglio, 
à  adresser,  le  20  janvier  1865,  la  lettre  suivante 
au  directeur  de  la  Guyenne,  de  Bordeaux,  journal 
qui  s'occupait  fort  de  sa  santé,  et  dont  la  rédac- 
tion était  la  plus  voisine  de  sa  résidence  hiver- 
nale : 

«  Monsieur,  si  la  Patrie  m'a  enterré  hier,  du 
moins  Ta-t-elle  fait  fort  galamment!  Vos  corres- 
pondants de  Paris  me  montrent  moins  de  bien- 
veillance. Ils  ne  me  tuent  pas  encore,  il  est  vrai; 
mais  vous  annoncez,  sur  la  foi  de  leurs  informa- 

et  qui  appartient,  de  nos  jours,  à  son  arrière-pelil>fils,  le  comte 
Molitor,  conseiller  (;énéral  de  Meurtbe-et-Motelle.  M.  Thoavenel 
de  Rurth(*court  eut  une  fille  qui  épousa  le  fils  miné  du  maréchal  de 
France  comte  Molitor,  un  des  plus  illustres  enfants  de  notre  Lor- 
raine. 

57 
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tions,  dans  votre  numéro  du  29  janvier,  que  «  depuis 
une  attaque  d'apoplexie,  je  baisse  beaucoup,  et  que 
ton  me  croit  incapable  de  reprendre  jamais  la  vie 
politique  ».  .le  ne  saurais,  assurément,  être,  moi- 
même,  un  bon  juge  des  deux  dernières  assertions! 
Aussi,  tout  ce  que  je  me  permets  de  demandera 
votre  impartialité,  c  est  de  ne  plus  transformer  en 
un  mal  cruel,  et  queje  n'ai  jamais  ressenti,  les  rhu- 
matismes aigus  dont  je  suis  venu  chercher  la  gué- 
rison  sous  le  climat  bienfaisant  de  la  Gironde. 
Quant  à  vos  correspondants  parisiens^  j*ose  les 
prier,  tout  en  continuant,'  si  cela  leur  convient,  à 
attaquer  mes  actes  publics,  de  cesser  de  faire  de 
la  polémique  avec  ma  sauté.  Je  ne  m*en  porte  pas 
plus  mal;  mais  des  personnes  qui  me  sont  chères 
peuvent  s'en  effrayer.  Vous  voudrez  bien,  je  n*en 
doute  pas,  monsieur,  insérer  cette  lettre  dans 
votre  prochain  numéro,  et  recevoir,  en  même 
temps,  Tassurance  de  ma  considération  la  plus 
distinguée.  » 

Avec  un  de  ses  parents  qu'il  affectionnait  parti- 
culièrement, M.  Tbouvenel  entre  dans  des  détails 
vraiment  amusants  et  plus  intimes  sur  l'incident 
comico-macabre  qui  nous  occupe  :  «  Mon  cher 
cousin,  écrivait-il  au  comte  Drummond  de  Met- 
fort,  je  vous  suis  bien  reconnaissant  d'avoir  coupé 
court,  aussi  vite,  à  mon  oraison  funèbre  dans  les 
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salons  ;  mais  j'en  veux  un  peu  à  la  Patrie  de 
la  légèreté  avec  laquelle  elle  a  porté  le  trouble 
dans  des  cœurs  sensibles  et  dévoués.  Le  Moniteur 
a,  pour  la  province,  un  retard  de  vinfjt-quatre 
heures,  et  ma  femme  a  eu  le  temps  de  recevoir, 
de  tous  les  côtés,  des  dépêches  et  des  lettres 
à  pierre  fendre!  Je  ne  suis  cependant  pas  encore 
une  «  ombre  de  Ludovic  (1)  ».  Ce  n'est  pas  moi 
qui  suis  mort,  mais  mon  oncle,  M.  Tfaouvenel  de 
Burtbecourt,  dont  la  Patrie  a  mis  le  trépas  sur 
mon  dos  !  Il  eût  mieux  valu  que  ce  fût  son  héri- 
tage! La  farce,  du  reste,  a  fait  son  chemin;  sans 
compter  la  déconvenue  du  préfet  de  la  Gironde  (2), 
qui  a  invité,  par  le  télégraphe,  le  maire  d'Arca- 
chon  «  à  s'entendre  avec  lui  pour  mes  obsèques  » 
et  qui  tenait  par-dessus  tout,  à  ce  qu'il  parait,  à 
^  m'enterrer  avec  la  pompe  due  à  mon  rang  (sic)  »  I 
Soyez  cependant  tranquille.  Je  ne  me  donnerai  pas 
le  plaisir  de  Charles-Quint.  Un  journal  de  Bor- 
deaux (il  est  vrai  qu'il  est  clérical)  se  contente 
d'annoncer  que  je  suis  tombé  dans  une  «  mentale 
imbécillité  »,  par  suite  d'une  attaque  d'apoplexie. 
Je  lui  réponds,  et  je  pense  que  j'aurai  les  rieurs  de 
mon  côté.  Mais  c'est  égal!  Apprendre  le  même 

(l)   Allusion  au  roman  intitulé  V Ombre  de  Ludovic^  qui  obtenait 
alors  un  vif  succès. 
•   (2)   Le  préfet  de  In  Gironde  était  alors  le  comte  de  HouviIl«. 
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jour  que  Ton  est  paralytique,  imbécile  et  finale- 
ment mortf  c*est  vraiment  trop  !  Grâce  à  Dieu,  j'ai 
échappé  à  tous  ces  fléaux,  et  si  mes  amis  de  Paris 
ont  raison,  je  dois  m'attendre  maintenant  à  une 
masse  de  félicités.  Et  cependant!  Ne  pourrait-on 
laisser  tranquille  un  pauvre  homme  qui  cherche 
à  se  reposer?  Je  reçois  maintenant  autant  de  lettres 
qu'on  en  aurait  adressées  à  ma  femme  si  je  fusse 
vraiment  mort,  et  je  ne  sais  auquel  entendre   » 


Cependant,  le  zèle  affectueux  de  M.  Rouher  ne 
se  démentait  pas.  Rentré  à  Paris  au  mois 
d'avril  1865,  M.  Thouvenel  fut  l'objet  des  sollicita* 
tions  les  plus  vives  de  la  part  du  ministre  d'État» 
qui  lui  offrait  à  tout  moment  d'user  de  son 
influence,  maintenant  très  puissante,  dans  les 
conseils  de  Napoléon  III,  pour  triompher  des  der- 
niers vestiges  de  résistance,  bien  affaiblis  du  reste 
depuis  la  crise  d'octobre  1862,  qui  pouvaient 
encore  s'opposer,  dans  la  coterie  cléricale  de  la 
cour  des  Tuileries,  à  sa  rentrée  aux  affaires. 
L'expérience  avait  prouvé  que,  dans  l'épineuse 
question  de  Rome,  M.  Thouvenel  avait  vu  juste. 
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Son  successeur,  M.  Drouyn  de  Lbuys,  non  seule-^ 
ment  n'avait  pas  obtenu  la  moindre  concession 
du  pape  Pie  IX  et  du  cardinal  Antonelli,  mais  il 
s'était  même  approprié,  avec  une  désinvolture  | 
vraiment  stupéfiante,  Fesprit  et  jusqu'aux  termes  j 
mêmes  de  la  convention  du  15  septembre  1864,  i 
qu'il  n'avait  pas  hésité  à  signer,  et  qui,  on  se  ' 
le  rappelle,  fixant  un  terme  précis  à  notre  occupa-  ! 
tion  de  Rome^  n'était  guère  autre  cbose  que  le  ^ 
texte  de  «  l'arrangement  »  proposé,  dès  1862,  par  } 
M.  Thouvenel  !  Quelle  raison  y  avait-il  donc  I 
pour  laisser  l'ancien  ministre  dans  cette  demi- 
disgràce  à  laquelle  personne  ne  comprenait  plus 
rien? 

Mais  M.  Thouvenel  hésitait  de  plus  en  plus  à 
rentrer  dans  la  lice.  L'état,  très  précaire  de  sa 
santé,  le  souvenir  toujours  cuisant  des  injustes 
rancunes  que  ses  actes  politiques  avaient  soulevées  . 
chez  l'impératrice  et  dans  le  groupe  puissant 
qu'elle  inspirait,  enfin  une  certaine  lassitude 
misanthropique,  très  fréquente  chez  les  hommes  à 
cœur  chaud,  plus  blessés  que  les  autres  par  les 
aspérités  de  la  politique,  contre-balançaient  dans 
son  esprit  si  ferme  la  bienveillance  avérée  de  l'em- 
pereur, l'insistance  journaUère  de  M.  Bouheretles 
sollicitations  flatteuses  de  la  plupart  des  hommes 
importants    de    l'époque,    même    d'une    notable 
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partie  de  ceux  qui  ne  sellaient  pas  encore  Tempire  ! 
S'épanchant,  en  toute  confiance,  avec  son  ami 
intime,  M.  Benedetti,  alors  ambassadeur  à  Berlin, 
qui  devait,  lui  aussi,  et  dans  une  bien  autre 
mesure,  éprouver  les  tristes  effets  de  Tinjus* 
tice  humaine  (l),  M.  Tbouvenel,  qui  va  nous 
donner  cette  Fois-ci  la  clef  de  bien  des  cboses 
intimes,  que  nous  n'avions  fait  qu'entrevoir  jus- 
qu'ici, écrivait,  le  15  avril  1865  :  «  Ce  que  je  veux 
vous  dire  d'abord,  puisque  je  sais  l'intérêt  que 
vous  y  portez,  c'est  que  je  suis  revenu  d'Arca- 
cbon  plus  fort  assurément  que  je  ne  l'étais  il  y  a 
cinq  ans  et  demi,  en  quittant  Gonstantinople.  En 
réalité,  j'étais  exténué  de  fatigue  par  mes  cinq 
années  d'ambassade  et  mes  trois  années  dé  minis- 
tère, sans  dételer,  et,  pour  consolider  ma  santé  à 
neuf,  je  désire  très  sincèrement  qu*on  me  laisse 
tranquille  encore  une  année  au  moins.  Voilà  ma 
première  raison  pour  ne  pas  rentrer  aux  affaires. 
La  seconde,  c'est  que  le  plaisir  d'avoir  sous  mes 
ordres  des  ambassadeurs  tels  que  Talleyrand  (2) 
ou  Sartiges  (3),  ou  de  la  couleur  politique  de  La 

(1)  Voir  le  livre  si  intéreuant  de  M.  Renedeui  intitulé  Ma  Mù- 
sion  en  Ptutie, 

(2)  Ambastadeur  de  France  à  Saint-Pélertboui^  depuis  le  moStde 
novembre  1S64,  oîk  il  •uccéda  au  duc  de  Montebello. 

(3)  Ambassadeur  de  France  près  le  Sainl-Sicge,  où  il  remplaça  U 
marquis  de  La  Valette. 
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Tour  d'Auvergne  (1)  ou  de  Gramont  (2),  ne  me 
tente  en  aucune  façon.  La  troisième  enfin,  c'est 
qu'à  mon  avis  la  présence  simultanée  de  La  Va- 
lette et  de  moi  dans  le  même  cabinet  offusquerait 
bien  des  gens  et  finirait  par  tourner  au  détriment 
de  Rouher. 

«  Cet  excellent  ami  n'a  pas  renonce  k  ses  vues 
sur  moi,  et  je  dois  dire  que  ma  position  morale, 
des  plus  bizarres,  en  effet,  depuis  la  Convention 
du  15  septembre  18G4,  lui  pèse  autant  qu'à  moi. 
Il  n'est  pas  le  seul^  à  ce  qu'il  parait.  L'empereur 
sent  qu'il  n'a  pas  gagné  au  change,  et  Timpératrice 
elle-même  (je  le  tiens  de  Rouher)  a  été  jusqu'à 
vouloir  travailler  à  me  donner  la  succession  de 
Morny  (3)! 

«  En  faisant  remercier  Sa  Majesté  d'êti'e  reve- 
nue sur  mon  compte  à  de  meilleurs  sentiments, 
et  en  tenant  l'ouverture  secrète  (il  n'y  a  que  le 
ministre  d'État  et  vous  qui  la  connaissiez),  j'ai 
ajouté  que  je  n'étais  pas  assez  présomptueux  pour 
souhaiter,  et  surtout  pour  accepter  une  position 


(i)  Ambassadeur  de  France  k  Londres.  Depuis  ministre  des  affaires 
étrangères. 

(2)  Ambassadeur  de  France  à  Vienne.  Depuis  ministre  des  affaires 
étrangères  en  i870. 

(3)  Il  8*a{;is9ait  de  la  présidence  du  Corps  législatif,  que  rendait 
vacante  la  mort  du  duc  de  Morny,  survenue  le  10  mari  de  cette 
même  année  1865. 
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tellemeot  en  dehors  de  mes  aptitudes  et  de  mes 
goûts! 

«I  Rouber  est  tout  à  sa  réponse  à  Tbiers,  qu*il 
fait  en  ce  moment.  Il  doit  rectifier  la  prétendue 
cause  de  ma  démission  du  ministère.  Je  ne  puis 
pas  dire  que  j'ai  écboué  devant  une  intrigue /émt-- 
nineet  cléricale,  mais  il  ne  me  convient  cependant 
pas  que  Ton  me  considère  de  plus  en  plus,  après 
le  discours  de  M.  Tbiers,  comme  appartenant  à  la 
politique  de  r Opinion  nationale. 

H  Je  ne  saurais,  d'ailleurs,  en  vouloir  au  «  petit 
homme  »  qui  a  si  agréablement  roulé  mon  succes- 
seur! En  voilà  un  que  personne  n'a  défendu! 
L'éclat  de  rire  a  été  général  à  la  Chambre! 

«  A  ce  propos,  ne  vous  étonnez  pas  si  Rouber 
lit,  comme  vous  ayant  été  adressée,  la  lettre  que 
j'ai  écrite  au  baron  Ricasoli  peu  de  temps  après 
votre  départ  de  Paris  pour  Turin,  en  1861,  pour 
calmer  les  impatiences  du  «  grand  baron  »  au 
sujet  de  Rome  et  de  Venise. 

«  La  nomination  de  La  Valette  au  ministère  de 
l'intérieur  n'a  nulle  signification  de  politique  exté^ 
rieure,  et  le  rapprochement  que  l'on  fait  de  son 
nom  avec  le  mien  n'a,  pour  aujourd'hui  du  moins, 
aucun  fondement.  Je  crois  même,  de  vous  à  moi, 
que  La  Valette  n'a  pas  été  enchanté  de  me  revoir 
à  Paris.   11  doit  me  connaître  assez,  cependant, 
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pour  savoir  que  je  ne  demande  rien  ;  mais  il  s'est 
mis,  en  quelque  sorte,  en  garde,  en  ne  m'expri- 
mant  pas  le  moindre  regret  de  me  laisser  dans 
Tornière.  La  marquise  (1)  a  imité  le  même  silence. 
La  seule  chose  que  m*ait  répondu  La  Valette 
lorsque  je  lui  ai  dit  que  j'aurais  été  plus  heureux 
de  le  voir  au  ministère  des  affaires  étrangères  qu'à 
celui  de  l'intérieur,  c'est  «  qu'on  ne  le  lui  avait  pas 
a  offert,  et  que,  maintenant,  il  devait  être  le  loyal 
«  collè{pe  de  tout  titulaire  du  portefeuille  ».  Je 
sais,  d'autre  part,  qu'il  a  de  très  bons  rapports 
avec  M.  Drouyn  de  Lhuys,  et  qu'il  va  chez  lui  le 
soir.  Ne  croyez  pas,  mon  cher  ami,  que  je  sois 
blessé  de  cette  prompte  volte-face  !  Je  n'ai  jamais 
éprouvé  le  vertige  du  pouvoir,  mais  je  sais  que  la 
plupart  des  hommes  s'y  troublent  et  pensent, 
d'abord,  à  oubUer  ce  qui  les  gène.  Je  n'en  veux 
donc  pas  au  marquis.  Mais,  avec  vous,  je  peux 
tout  dire.  Quant  à  Rouher,  je  le  répète,  il  est  par- 
fait  pour  moi,  et  je  lutte  journellement  avec  lui 
pour  l'arrêter  dans  les  combinaisons  qu'il  médite  à 
mon  sujet,  dans  le  cas  où  je  ne  voudrais  pas  ren- 
trer au  quai  d'Orsay.  Le  ministre  de  l'intérieur  a 
beau  être  de  nos  amis,  je  préfère  ne  pas  me  servir 


(1)  La  marquise  de  La  ValeUe  était  veuve  en  premières  noces  du 
banquier  américain  Welles  et  tint  une  place  importante  dans  le 
monde  du  second  Empire. 


4Î6  PAGES   DE  L'HISTOIRE 

de  sa  poste!  Lefebvre  (1),  à  qui  je  confie  cette 
lettre,  la  complétera.  » 


Sur  ces  entrefaites,  un  nouvel  incident,  qui  eut 
alors  un  retentissement  immense,  vint  passionner 
Topinion  publique  et  défrayer  les  convei*sations  et 
la  presse  :  le  30  avril  18G5,  Tempereur  était  paiti 
pour  Alger,  laissant  à  son  cousin,  le  prince  Jérôme 
Napoléon,  le  titre  de-  vice-président  du  conseil 
privé.  Cette  preuve  de  confiance  aurait  dû  toucher 
le  prince.  Il  en  fut  autrement.  S'étant  rendu  à 
Ajaccio,  le  15  mai,  pour  Tinauguration  solennelle 
du  monument  élevé  dans  celte  ville  à  la  mémoire 
de  l'empereur  Napoléon  !•'  et  de  ses  frères,  le 
prince  Jérôme  Napoléon  profita  de  la  circonstance 
pour  prononcer,  en  présidant  cette  cérémonie,  un 
discours,  fort  éloquent  d'ailleurs,  mais  de  nature 
à  créer  au  gouvernement  de  l'empereur,  tant  à 
l'intérieur  qu'à  l'extérieur,  de  graves  embarras,  et 
qui  empruntait  au  titre  provisoire  dont  le  cousin 
de  Napoléon  III  était  alors  revêtu  une  importance 


(1)  M.  Lefebvre  de  néliaine,  depuis  ambassadeur  de  la  Répuhlî<|ue 
fi-ançaise  près  le  Saînl-8ic|;e,  étaîl,  eu  1SG4,  temuire  de  l'auibat- 
•ade  de  France  a  Uerlin,  dont  le  titulaire  était  alors,  ainsi  que  non» 
l'avons  déjà  dit,  M.  Benedetti. 
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particulière.  Après  avoir  tracé,  à  larges  traits,  une 
superbe  fresque  de  Tépopée  napoléonienne,  après 
avoir  procédé  à  Tapologie  «  de  la  théorie  des  natio- 
nalités »  et  fulminé  contre  rAutriche  réaction- 
naire et  rhypotbèse  d'une  alliance  austro-fran-^ 
çaise,  abordant  la  question,  alors  brûlante,  du 
pouvoir  temporel,  le  prince  ne  craignait  pas  de 
s*écrier  :  «  Rome  aux  mains  du  pape!  c'est  le 
foyer  de  la  réaction  contre  la  France,  contre 
ritalie,  contre  notre  société.  »  Un  peu  plus  loin, 
il  procédait  à  une  critique  acerbe  du  système  gou- 
vernemental inauguré  en  1851 ,  en  disant  :  «  Depuis 
de  longues  années,  mon  esprit  est  obsédé  par  les 
fausses  interprétations  que  font  de  Napoléon  ceux 
qui  ne  veulent  voir  en  lui  que  Tagent  d*uue  réac-^ 
tioii  d'intérêts  effrayés,  de  mesquines  passions  à 
satisfaire,  tandis  qu'il  est  l'initiateur  de  toutes  les 
grandes  idées  et  du  progrès.  Voilà  sa  vraie  tradi- 
tion... La  mission  de  Napoléon  était  de  conduire, 
par  la  dictature,  à  l'émancipation...  Partout 
tombent  les  aristocraties,  en  Pologne  comme  aux 
États-Unis.  C'est  à  la  France,  à  la  grande  nation, 
qu'il  appartient  de  résoudre  cette  question  de 
l'organisation  de  la  démocratie,  parce  qu'elle  est 
toujours  la  nation  initiatrice  par  son  passé  comme 
par  son  génie.  » 

Certes,  l'exposé  de  la  doctrine  napoléonienne. 
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telle  que  la  comprenait  le  prince  Jérôme  Napoléon, 
pouvait  se  justifier,  et  nous  sommes  fort  disposés, 
pour  notre  part,  à  croire  qu'il  était  dans  le  vrai. 
Mais  il  y  avait,  en  tout  cas,  inopportunité  absolue, 
et  Teropereur  se  décida  à  adresser,  le  2G  mai,  au 
prince  une  lettre  de  blâme  sévère  qui  fut  insérée 
au  Moniteur  et  qui  renfermait  le  passage  suivant  : 
«  Le  programme  politique  que  vous  placez  sous 
l'égide  de  l'empereur  ne  peut  servir  qu*aux 
ennemis  de  mon  gouvernement.  A  des  apprécia-- 
tions  que  je  ne  saurais  admettre,  vous  ajoutez  des 
sentiments  de  haine  et  de  rancune  qui  ne  sont  plus 
de  notre  époque.  L'empereur  avait  établi,  dans  sa 
famille  d'abord,  dans  son  gouvernement  ensuite, 
une  discipline  sévère  qui  n'admettait  qu'une 
volonté  et  qu'une  action.  Je  ne  saurais,  désormais, 
m'écarter.de  la  même  règle  de  conduite.  » 

On  craignit  un  éclat  que  tout  laissait  prévoir. 
M.  Thouvenel,  qui  entretenait  avec  le  prince 
Jérôme  Napoléon  des  relations  anciennes  et  fré- 
quentes, écrit,  le  V  juin  18G5,  à  M.  Benedetti  : 
«  Mon  cher  ami,  je  ne  veux  vous  dire  qu'un  mot 
des  incidents  des  derniers  joui*s!  Les  amis  de 
l'empire  ef  de  la  dynastie,  ceux  qui  ne  pensent  à 
rien  au  delà  y  doivent  être  très  affectés  de  ce  qui  se 
passe,  et  faire  ce  qui  dépend  d'eux  pour  empêcher 
une  aggravation  de  la  crise.  J'ai  donc  vu  le  prince 
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Napoléon  pour  lui  expliquer,  comme  je  la  com- 
prends, sans  faiblesse,  mais  sans  dureté  inutile,  la 
vérité  de  la  situation.  Il  serait  déplorable  de  livrer 
le  prince   aux  Guéroult  (1)  et  aux  Girardin  (2)1 
Voici  le  conseil  que  je  lui  ai  donné  :  Son  Altesse 
impériale  veut  quitter  la  France  pour  quelques 
mois,  et  je  crois  qu^elle  a  raison.  Mais  le  temps 
guérit  ou  envenime  les  plaies,  selon  la  manière 
dont  on  les  traite.  Son  intention  était  d'adresser  à 
l'empereur    une    demande    d'autorisation,    toute 
sècbe,  pour  s'absenter  du  territoire,  comme  l'exige 
(et  il  tenait  à  le  citer)  l'article  tant  du  «  règle- 
«  ment  de  la  famille  impériale  » .  Je  l'ai  conjuré 
de  n'en  rien  faire,  d'écrire  une  lettre  très  courte 
dans  laquelle  il  dirait  «  qu*il  a  voulu  attendre  le 
u  retour  de  Sa  Majesté  pour  demander  son  agré- 
«   ment,  parce  qu'il  aurait  eu  du  regret  de  s'éloi- 
tt  gner  sans  lui  présenter  ses  hommages  et  lui 
«   faire  ses  adieux  ».  J'ai  fait  observer  au  prince 
qu'il  résulterait  de  cette  démarche  de  deux  choses 
l'une.   Ou  l'empereur  lui   dira  de  partir  en  lui 
souhaitant  bon  voyage,  mais  il  y  aura  eu  acte  de 
convenance,  et  au  bout  de  peu  de  temps  on  lui 
en  saura  gré.  Ou  l'empereur  lui  dira  de  venir  le 

(1)  Directeur  de  l* Opinion  naiionale,  organe  démocratique  fort 
répandu  alon .  Député  de  la  Seine  en  iSS3. 

(2)  Emile  de  Girardin,  le  célèbre  publiciite. 
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voir.  Il  y  aura,  peut-être,  une  explication  assez 
vive;  mais  la  scène  se  passera  à  huis  clos,  les  cœurs 
seront  soulagés,  fût-ce  avec  une  certaine  violence, 
et  le  temps  encore  accomplira  son  œuvre!  Dans 
toute  autre,  hypothèse,  on  s* aigrira  davantage  des 
deux  parts,  et  les  conséquences,  n*en  déplaise  aux 
aveugles,  en  deviendront  déplorables.  Si  vous 
pensez  comme  moi,  agissez  dans  le  même  sens  sur 
Tesprit  du  prince,  en  ayant  soin  d'en  prévenir 
confidentiellement  Rouher,  pour  qu*on  ne  vous 
accuse  pas...  ailleurs! 

«  Je  vous  préviens,  vous  seul,  que  le  prince 
Napoléon  est  très  monté  contre  La  Valette  (1),  et 
que  la  princesse  Mathilde  n*en  est  pas  contente.  • 

M.  Rouher,  cependant,  voyant  que  M.  Tbou- 
venel  résistait  à  ses  sollicitations  pour  reprendre 
le  portefeuille  des  affaires  étrangères,  s'ingéniait  à 
trouver  une  combinaison  qui  rappelât  son  ancien 
collègue  et  ami  aux  affaires.  C'est  ainsi  qu'il  écri- 
vait à  M.  Thouvenel,  le  14  juillet  18G5  :  «  J'ai  eu 
avec  Sa  Majesté  une  longue  conversation  sur  votre 
personne  et  votre  situation.  Elle  a  été  entièrement 
bienveillante  et  favorable,  et  elle  me  laisse  les  plus 
grandes  espérauces  pour  la  réalisation  de  mon 
nouveau  projet   à  votre   endroit,  que  voici   :  le 

(1)  Alors  iiiinisire  de  l'intérieur. 
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général  marquis  d'Hautpoul  (1)  est  très  malade. 
Le  danger  est  prochain,  sinon  imminent.  J'ai 
demandé  pour  vous,  à  Tempereur,  la  dignité  de 
«  grand  référendaire  du  Sénat  (2)  »,  et  Sa  Majesté 
m'a  déclaré  qu'elle  considérait  votre  candidature 
comme  la  meilleure  et  la  plus  autorisée.  Ce  qui 
m'a  prouvé  que  le  pensée  de  l'empereur  s'y  arrê- 
tait sérieusement,  c'est  qu'après  réflexion  il  m'a 
demandé  «  si  vous  conserveriez  la  présidence  de  la 
«  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  ».  Ce  à 
quoi  j'ai  nettement  répondu  non.  Voilà  donc  une 
affaire  en  bon  chemin,  mais  sur  laquelle  il  est 
essentiel  de  garder  un  secret  absolu.  Je  n'ai  parlé 
à  personne  de  ma  démarche  auprès  de  Sa  Majesté 
à  votre  sujet.  » 


(1)  Fit  brillamment  le»  guerre»  du  premier  Empire  en  Prusse,  en 
Espagne,  en  Portugal,  et  fut  grièyement  blessé  à  la  bataille  des  Ara- 
piles  en  iSl2.  Général  en  1823,  député  de  TAude  en  1831,  ministre 
de  la  guerre  en  1849,  gouverneur  général  de  l'Algérie  en  1850, 
grand  référendaire  du  Sénat  impérial  dès  1852.  Mort  en  1805,  à  Tâge 
de  soixante'^cize  ans. 

On  l'a  quelquefois  confondu,  à  tort,  avec  le  général  Beaufort 
d'HautpoiiI,  qui  commanda  le  corps  expéditionnaire  de  Syrie  en 
1860,  et  qui  n'appartenait  pas  à  la  même  famille. 

(2)  La  dignité  de  grand  référendaire  du  Sénat  ou  de  la  Chambre 
des  pairs  n'a  eu,  en  France>  que  cinq  titulairrs  :  le  comte  de  Sémon- 
ville,  sous  le  premier  Empire  et  la  Restauration  ;  le  premier  duc 
Decazes,  sous  la  monarchie  de  Juillet;  enfin,  sous  le  second  Empire, 
le  général  marquis  d'Hautpoul,  remplacé  par  M.  Thouvenel  en  1865, 
et  qui  eut  lui-même  pour  successeur,  en  1866,  M.  Ferdinand  Barrot, 
ancien  ministre  de  l'intérieur  en   1849,  qui  fut  le  dernier  titulaire. 
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Dans  cette  même  lettre  de  M.  Rouher  à 
M.  Thouvenel,  nous  trouvons  un  post-scriptum 
assez  piquant,  et  qui  prouve  que,  même  en  18G5, 
en  plein  second  Empire,  Tattention  du  ministre  de 
Tinstruction  publique,  Tillustre  Duruy,  et  celle  de 
Tempereur  se  portaient  scrupuleusement  sur  le 
mode  d'éducation  que  les  grands  personnages  du 
régime  impérial  faisaient  donner  à  leurs  enfants. 
Rien  n'est  nouveau  ici-bas!  Mais  il  faut  recon- 
naître, si  nous  comparons  avec  des  temps  plus  rap- 
prochés de  nous,  que  u  la  manière  >•  différait,  si  le 
fond  n'était  pas  aussi  dissemblable  qu'on  se  le 
figure  aujourd'hui.  M.  Rouher  mandait  donc  à 
M.  Thouvenel  :  «  J'ai  toujours  oublié  de  vous  dire 
qu'il  y  a  un  mois  M.  Duruy  m'a  montré,  d'un  air 
objurgateur,  un  rapport  qui  vous  dénonce  bel  et 
bien  comme  ayant  mis  votre  fiis  dans  une  jésui- 
tière  (1)!  M.  Duruy  a  dû  reporter  cette  dénoncia- 
tion à  l'empereur,  je  vous  en  avertis.  Mettez-moi 
donc  en  position  d'expliquer,  au  besoin,  la  situa- 
tion? » 


(1)  Le  ■  fiit  ■  dont  il  s'agit  ici  est  Tauteur  du  présent  ouvrai^.  Il 
n'était  pat  élevé  dans  une  *  jésuitiére  ■ ,  mais  bien  confié  à  l'évèqaa 
de  MeU,  le  vénérable  Mgr  du  Pont  des  I^ea,  ami  de  ta  familUi 
qui  avait  installé,  dans  les  bétimenu  mêmes  de  son  évéché,  une 
maison  d'éducation  appelée  ■  la  Maîtrise  ■>  et  dirigée  par  deapréCree 
séculiers.  Il  n'y  resta  que  peu  d'années  et  finit  son  éducation  au  col- 
lège municipal  llollin. 
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Décidément,  la  position  de  M.  Thouvenel  n'était 
pas  commode.  Accusé  d'anticléricalisme  par  Tim- 
pératrice  et  son  entourage,  au  sujet  de  sa  poli- 
tique à  l'égard  de  Bome,  il  étai(  maintenant  accusé 
de  cléricalisme  par  M.  Duruy!  Il  est  vraiment 
bien  difficile,  lorsqu'on  est  également  éloigné  des 
extrêmes,  de  contenter,  non  pas  tout  le  monde, 
mais  même  qui  que  ce  soit! 


* 
*  * 


Enti*e  temps,  le  général  marquis  d'Hautpoul 
mourut,  comme  l'avait  prévu  M.  Rouber.  La 
lettre  que  nous  allons  lire  nous  ouvrira  des  aperçus 
assez  curieux  sur  l'opinion  que  professait  cet 
illustre  et  intègre  bomme  d'Ëtat  sur  certaines 
situations  privilégiées,  créées  sous  le  règne  de 
Napoléon  III,  ainsi  que  sur  cette  question  du 
«  cumul  des  fonctions  »,  objet  de  tant  de  discus- 
sions dans  le  passé  et  même  dans  le  présent.  La 
jurisprudence  du  second  Empire,  interprétée  du 
moins  par  M.  Rouber,  n'entendait  pas  raillerie  sur 
la  matière,  et  peut-être  que,  là  encore,  le  régime 
dit  du  «  bon  plaisir  »  peut  donner  quelques  utiles 
enseignements  à  notre  époque  «  parlementaire  »  : 

u  Le  grand  référendaire  du  Sénat  est  passé  de 
vie  à  trépas,  mandait,  le  31  juillet  1865,  de  Garls- 

S8 
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bad,  OÙ  il  était  allé  faire  une  care,  M.  Roaher  k 
M.  Tbouvenel,  qui  prenait,  de  son  côté,  les  eaox 
de  Soden,  près  de  Francfort.  Je  pnis  donc,  sans 
blesser  aucune  convenance,  écrire  d^ici  à  Tempe- 
reur,  en  ce  qui  vous  concerne.  Mais  nne  antre 
éventualité  s^est  ouverte,  depuis  ma  conférence 
avec  le  souverain,  à  votre  sujet.  Je  veux  parler  de 
la  présidence  de  Walewski  (1),  sur  laquelle  Sa 
Majesté  n*a  statué  qu'à  la  dernière  benre  du  der- 
nier jour.  Cette  nomination  laissera  disponible 
une  somme  de  cent  mille  francs  sur  le  crédit 
affecté  au  «  Conseil  privé  >,  et,  par  conséquent,  la 
possibilité  de  nommer  un  nouveau  membre, 
appointé,  de  ce  Conseil.  Voulez-vous  que  je  tente 
cette  nég[ociation  ?  Je  ne  saurais  méconnaître  le 
caractère  précaire,  par  son  exagération  même,  de 
ce  traitement  de  cent  mille  francs  !  Une  boutade 
du  Corps  législatif  mettrait  facilement  ce  traite- 
ment en  échec.  Toutefois,  le  caractère  pour  ainsi 
dire  provisoire  de  cette  position  est  un  appel  plus 
énergique  à  une  rentrée  aux  affaires,  en  même 
temps  qu*un  témoignage  plus  intime  de  confiance. 
Je  ne  veux  écrire  à  Sa  Majesté  qu'après  avoir 

(i)  Lo  coiuto  Walewtki,  ancien  ambaMadeur  à  Londrea,  ancMn 
ininittre  dei  affaires  étrangèret  el  pr^idenl  du  Congrèa  de  Paria  en 
1850,  puis  minifire  d*Éut  en  1860,  fui  nommé  président  du  Gorpc 
Ifgiflatif  en  18S5.  Il  remplaça  le  duc  de  Momy  au  fiauUuil  de  la  pré» 
•iJence. 
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connu  le  résultat  de  vos  réflexions.  Mais,  pour 
Tune  ou  Tautre  hypothèse,  croyez  bien  que  j*agirai 
avec  dévouement  et  énergie.  Sachez  aussi  qu*il  n*y 
a  pas  urgence  à  ce  que  vous  donniez  immédiate- 
ment votre  démission  de  président  de  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  TEst.  Le  principe  absolu  du 
non-cumul  posé,  vous  devez  donner  à  vos  collègues 
le  temps  de  réfléchir  et  de  préparer  leur  réorgani- 
sation. L'essentiel  est  que  la  chose  soit  réglée 
quelque  temps  avant  la  réunion  des  Chambres. 


La  nomination  assez  imprévue  du  comte 
Walewski  à  la  présidence  du  Corps  législatif,  en 
remplacement  du  duc  de  Morny,  avait,  pour  le 
public,  toujours  enclin  à  la  malignité,  le  grave 
défaut  de  faire  succéder,  au  fauteuil  de  la  prési- 
dence, à  un  fils  naturel  de  la  reine  Hortense,  u,n 
fils  naturel  de  Napoléon  I**.  Quels  que  fussent,  au 
demeurant,  le  mérite  et  Fimportance  de  ces  per- 
sonnages, il  y  avait  là  une  coïncidence  vraiment 
inopportune  et  d'allure  par  trop  aristocratique 
pour  un  régime  moderne  issu  du  suffrage  popu- 
laire. Aussi  les  ennemis  intérieurs  de  FEmpire 
s'empressèrent-ils  de  l'exploiter  et  de  crier  à 
Louis  XIV,  à  Elisabeth  et  à  Catherine  de  Russie  1 
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M.  Rouher,  peu  porté  vers  la  personne  du 
comte  Walewski,  et  moins  encore  vers  les  idées 
réactionnaires  qu'il  personnifiait  dans  les  conseils 
de  Napoléon  III^  se  montre  assez  dur  au  sujet  de 
ce  choix  du  souverain. 

Il  écrivait  a  M.  Thouvenel  :  «  J*ai  eu  avec 
Walewski,  au  sujet  de  sa  nomination  à  la  prési- 
dence du  Corps  législatif,  des  conversations  bien 
curieuses...  Il  se  croit  immensément  populaire, 
acclamé  par  la  Chambre  et  par  le  pays.  Il  a 
formé  le  projet  de  redresser  énergiquement  tous 
les  torts  et  tous  les  écarts.  Il  doit  contenir  et 
faire  reculer  la  discussion  dans  les  plus  étroites 
limites,  etc.,  etc.  Pour  moi,  je  suis  résolu  à  me 
montrer  très  calme  et  très  réservé  et  à  laisser 
couler  ce  torrent  impétueux.  Chaque  chose  se 
mettra  naturellement  à  sa  place.  C'est  le  propre 
de  ces  positions  en  relief,  de  ne  permettre  Tillusion 
à  personne.  » 

M.  Thouvenel  semble  avoir  partagé,  à  cet 
égard,  Topinion  de  M.  Rouher.  Il  écrivait,  de 
Soden,  a  M.  Benedetli,  qui  prenait,  de  son  côté, 
les  eaux  de  Kissingen  :  a  Je  ne  sais  où  Walewski  a 
la  tête,  pour  persister  à  vouloir  présider  le  Corps 
législatif!  Si  le  vieux  Dupin  (1)  avait  cinq  années 

(1)  M.  Dupin  aîné,  ancien  président  de  la  Chambre  «les  dépuléa  et 
de  l'Attemblée  légitlalivc,  procureur  général  à  la  Cour  de  caMatîoD, 
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de  moins,  ce  ne  serait  pas  trop  de  sa  férule,  pour 
ramener  au  bercail  tous  ces  moutons  à  moitié 
enragés!  Puisque  la  comtesse  Walewska  (1)  est  à 
Kissingen,  chargez-vous  de  mes  hommages  pour 
elle.  Faites  aussi  toutes  mes  arnitiés  au  comte  de 
Goltz  (2),  qui  m'a  envoyé  un  permis  pour  la 
douane,  et  demandez-lui,  de  ma  part,  s*il  sait  où 
le  roi  Othon  (3)  et  la  reine  Amélie  (4)  passent 
Tété,  et  s*ils  doivent  bientôt  se  rapproche^  de 
Bamberg,  qui  est,  je  crois,  leur  résidence  habi- 
tuelle. Ma  cure  finie,  je  serais  capable  d*aller  les 
voir,  sachant  par  la  reine  des  Pays-Bas  (5)  que  je 
leur  ferais  plaisir.  Soden  me  parait  être  un  séjour 

membre  de  l'Académie  françaiie  et  de  l'Académie  dei  sciences 
morales  et  politiques. 

(i)  Mme  la  comtesse  Walewska,  née  de  Bîccî,  d'une  illustre 
famille  de  Florence,  est  célèbre  par  son  charme  et  sa  beauté.  Elle  vit 
actuellement  dans  la  retraite,  après  avoir  été  dame  d'honneur  de 
l'impératrice  Eugénie,  en  remplacement  de  la  duchesce  de  Bassano. 

(2)  Ambassadeur  de  Prusse  à  Paris  en  iS63,  où  il  remplaça 
M.  de  Bismarck. 

(3)  Le  roi  détrdné  de  Grèce,  Othon  de  Bavière,  retiré  alors  à 
Bamberg,  en  Bavière.  11  était  resté  fort  attaché,  et  en  relations  avec 
M.  Thouvenel^  qui  avait  été  ministre  de  France  à  Athènes,  en  1850, 
4lans  des  circonstances  critiques  pour  le  tr6ne  hellénique.  (V.  notre 
volume  intitulé  la  Grèce  du  roi  Oihon,  i  vol.,  chez  Calmann  Lévy, 
1800.) 

(k)  La  reine  Amélie,  femme  du  roi  Othon  l*'  et  fille  du  grand-duc 
•d'Oldenbourg.  Elle  était  célèbre  par  sa  beauté. 

(5)  La  reine  Sophie  des  Pays-Bas,  femme  du  roi  Guillaume  III  et 
iille  de  Guillaume  1*,  roi  de  Wurtemberg.  Elle  était  en  correspond 
danco  suivie  avec  M.  Thonvenel,  son  ami,  et  était  particulièrement 
attachée  k  Napoléon  III. 
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des  plus  champêtres  et  des  plus  primitifs.  Le 
médecin  local  veut  que  les  eaux  soient  prises  avec 
de  grands  ménagements,  et  il  me  prescrit  une 
source  qui  doit,  prétend-il,  diminuer,  sinon 
enlever,  Tembarras  qui  me  reste  encore  dans  la 
respiration,  surtout  lorsque  je  me  fatigue  un  peu. 
Rouher  est  à  Carlsbad.  En  voilà  un  qui  doit  avoir 
besoin  de  repos  !  Il  me  mande  qu'il  a  eu  une  con- 
versation, à  nion  sujet,  avec  l'empereur  et  que  Sa 
Majesté  lui  a  paru  sincèrement  désirer  une  occa- 
sion de  me  témoigner  son  bon  vouloir.  N*en  dites 
rien  à  personne.  » 

*  * 

Les  villégiatures  diplomatico-thermales  des 
villes  d'eaux  d'Allemagne  étaient  fort  à  la  mode, 
surtout  à  celte  époque.  La  santé  des  hommes 
d'État  et,  quelquefois  aussi,  les  grandes  affaires 
de  ce  monde  en  éprouvaient  d'heureux  effets 
avant  1870!  M.  Benedetii,  récemment  nommé,  on 
l'a  vu,  ambassadeur  à  Berlin,  était  trop  rompu  à 
son  métier  de  diplomate,  pour  ne  pas  être  atteint 
de  quelqu'une  de  ces  affections  inévitables,  qui 
nécessitent  un  séjour  estival  de  quelques  semaines 
autour  d'une  source  bienfaisante  et  politique. 
Écoutons-le  donc,  lorsqu'il  nous  trace  ce  léger  et 
gracieux  croquis  de  la  vie  à  Kissingen  en  Tété  de 
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grâce  1865,  qui,  de  toute  manière,  appartient 
maintenant  à  un  autre  siècle  :  «  J'ai  encore 
retrouvé  ici,  mande-t-il  à  M.  Thouvenel,  le  17  juil- 
let, à  mon  retour  de  Nuremberg,  les  Walewski  et 
la  comtesse  de  La  Bédoyère  (1),  et  j*ai  fait  votre 
commission.  Le  comte  Walewski  m'a  annoncé, 
lui-même,  son  avènement  au  fauteuil  de  la  prési- 
dence du  Corps  législatif.  La  tâche  lui  parait  diffi- 
cile, mais  enfin,  quand  on  a  fait  reconnaître 
Fempire  à  Londi*es,  et  contraint  ainsi  l'Europe  à 
renier  son  œuvre  de  1815,  on  ne  peut  s*empêcher 
de  le  sauver  au  Palais-Bourbon  du  péril  auquel  il 
est  exposé  I  La  comtesse  Walewska,  se  moquant 
des  impertinences  du  temps,  l'unique  ennemi 
qu'elle  ne  réussit  peut-être  pas  â  vaincre  complè- 
tement, est  toujours  ravissante  de  grâce,  de  bonne 
humeur.  Elle  continue  à  devancer  ou  à  faire  la 
mode.  Elle  a,  comme  toujours  et  comme  tout  le 
monde,  son  chevalier  servant,  et  c'est  votre  ami  le 
comte  de  Goltz  qui  en  joue  le  rôle  à  Kissingen.  Il 

(1)  Mme  la  comtesse  de  La  Bédoyère,  née  de  La  Rochelambert,  ti 
connue  tout  le  second  Empire,  par  ta  grâce  et  ta  beaaté  qui  rayon- 
naient k  la  Cour  des  Tuileries,  fut  dame  du  palais  de  l'impératrice 
Eugénie.  Elle  eut  le  tragique  honneur,  ayant  épousé,  en  secondes 
noces,  le  général  Edgar  Ney,  prince  de  La  Moskova,  grand  veneur 
de  Napoléon  III,  de  porter  ainsi,  successÎTement,  le  nom  des  deux 
plus  illustres  Tictimes  de  l'impolitique  et  odieuse  réaction  royaliste 
de  1815,  si  justement  flétrie  dans  l'histoire,  sous  le  nom  de  «Terreur 
blanche • . 
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s'en  acquitte  avec  assiduité.  Il  conduit  la  comtesse 
à  la  Source  ;  il  poile  son  manteau;  il  ordonne  les 
promenades  et  les  fêtes;  il  est  son  premier  maître 
de  la  bouclie;  il  avait,  en  la  précédant^^fait  les 
logements.  Hier,  enfin,  il  a,  en  heureux  et  habile 
diplomate  quil  est,  amené  une  rencontre  avec 
Timpératrice  d'Autriche  (1),  et  il  s'en  esl  suivi  une 
présentation  sur  la  place  de  Kissingen,  à  l'heure 
où  tous  les  étrangers  s'y  trouvent  réunis,  véritable 
triomphe  pour  la  comtesse  (2)  et  pour  Goltz  lui- 
même!  Le  roi  Othon  et  la  reine  Amélie  ne  sont 
pas  à  Bamberg,  et,  en  ce  moment,  Goltz  ignore  où 
Leurs  Majestés  passent  l'été  ;  mais  j'ai  retrouvé  à 
Kissingen  mon  collègue  d'Oldenbourg  (3)  à  Berlin, 
et  il  a  recueilli  sur  l'emploi  de  leur  temps,  auprès 
d'une  personne  autorisée,  des  renseignements  cer- 
tains, contenus  dans  la  lettre  ci-jointe,  et  qui  vous 
fixera  sur  leurs  projets.  » 

Que  tous  ces  noms  maintenant  entrés  dans 
l'Histoire  évoquent  de  souvenirs!  Ne  semble-t-il 

(1)  L'impcmtrîce  Klitahetli,  feiiiiuc  de  Teinpereur  Frinçoit- 
Joteph,  fille  de  Maxiiiiilicn,  duc  en  BaTicre»  Iragiqueiiicnt  atMMÎnno 
à  Genève  par  un  fanaiic|iie. 

(2)  Si  cet  li{>oct  toaibaient,  par  liaiard,  août  lea  yeux  de  Mme  la 
cointette  Walewtka,  elle  y  trouverait  le  témoiffnage  du  aouvenir 
iinpériftable  qu'a  laissé  sa  personne  partout  où  elle  a  paasé. 

(3)  Avant  1860,  tous  les  États  secondaires  d'Allemagne  avaient, 
on  se  le  rappelle,  une  représentation  diplomatique  distincte,  dans  la 
plupart  detf  (>randet  capitales. 
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pas,  en  lisant  ces  lignes,  qu'on  ressuscite  à  nos 
yeux  tout  un  monde  brillant  et  disparu? 


* 


Sur  ces  entrefaites,  le  G  août,  M.  Rouher  écri- 
vait, de  Carlsbad,  à  M.  Tbouvenel  :  «  J'adresse  à 
Tempereur  le  projet  de  décret  qui  vous  nomme 
grand  référendaire  du  Sénat.  Vous  ne  m*avez  pas 
répondu  sur  C alternative  que  je  vous  posais  dans 
Tune  de  mes  dernières  lettres,  mais  je  suis  con- 
vaincu que  vous  aurez  préféré  cette  position  nette 
et  régulière  à  celle,  plus  précaire  et  plus  insolite, 
quoique  plus  rétribuée,  que  laissait  libre  la  combi- 
naison Walewski.  Quant  à  moi,  je  bois  de  Teau  à 
satiété,  je  me  promène,  je  prends  des  bains,  je 
fais  ma  cure  avec  la  plus  rigoureuse  ponctualité, 
et  j'espère  rentrer  à  Paris  un  peu  moins  obèse  qu'à, 
mon  départ.  Je  pense  être  de  retour  au  ministère 
d'État  le  17  ou  le  18  de  ce  mois.  Bien  de  nouveau 
ne  nous  parvient  à  Carlsbad;  La  Diète  de  Franc- 
fort (1)  vous  coufie-t-elle- quelques-uns  de  ses 
secrets,  à  Sodeu?  » 

(1)  On  sait  que  la  •  Diète  de  Francfort  »  siégea  jut(|u*aprèt  la 
guerre  austro-allemande  de  1860. 
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*   * 


La  date  d'août  18G5  explique  facilement  la  pré- 
occupation qui  perce  dans  cette  dernière  phrase  de 
M.  Rouher.  En  effet,  seulement  dix  mois  nous 
séparent  de  Sadowa.  Quatorze  années  brillantes  et 
prospères  ont  donné  à  Tempire  toutes  les  appa- 
rences de  la  stabilité.  Des  fautes,  certes,  ont  été 
commises.  Aucune  d'elles  n'est  encore  irréparable. 
Il  faudra  la  concomitance  presque  fatidique  des 
irréconciliables  ennemis  du  régime  impérial,  h 
Tintérieur,  avec  la  diplomatie  brutale  et  cynique 
jusqu'au  crime,  de  M.  de  Bismarck,  à  l'extérieur, 
pour  anéantir  l'œuvre  accomplie,  amener  les 
désastres  de  Tannée  1870,  et  faire  reculer  d'un 
siècle  peut-être  l'action  civilisatrice  de  notre 
j  patrie.  Car  les  amis  du  genre  humain  nous  accor- 
!  deront  peut-être  que  l'Europe  n'a  pas  gagné 
'.  grand'chose  à  voir  la  direction  de  ses  destinées 
;  passer  en  d'autres  mains  que  celles  de  la  France  et 
I  du  «  tyran  »  malgré  lui  qui  présidait  alors  à  ses 
destinées  ! 

M.  Thouvenel,  du  fond  de  sa  demi-retraite, 
suivait  d'uu  œil  attristé  l'aggravation  des  symp- 
tômes menaçants.  Fort  en  situation  d'êti*e  initié 
à  ce  dessous  des  choses,  qui  n'arrive,  en  général. 
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que  trop  tard,  et  encore  pas  toujours,  à  la  connais- 
sance du  grand  public,  il  en  savait  assez  pour  ne 
pas  cacher  ses  appréhensions  à  Tempereur,  à 
M.  Rouher  et  à  M.  Benedetti.  Il  était  resté  au 
quai  d'Orsay  juste  assez  de  temps  pour  avoir  pris 
le  contact  avec  M.  de  Bismarck  pendant  sa  mis- 
sion à  Paris  (1),  et  le  futur  u  chancelier  de  fer  » 
semble  avoir  gardé  un  souvenir  favorable  de  ses 
conversations  avec  M.  Thouvenel  en  1862,  puis- 
que lui,  si  sévère  et  si  caustique  pour  ceux  des 
personnages  politiques  de  Tépoque  avec  qui  il  fut 
en  rapports,  cite  nominativement  M.  Thouvenel 
comme  «  Tun  des  seuls  hommes  d'État  français 
sérieux  »  qu'il  ait  rencontrés. 

L'ancien  ministre  des  affaires  étrangères  eut, 
d'ailleurs,  une  occasion  toute  naturelle  de  conférer 
avec  Napoléon  IIl,  et  il  s'empressa  de  la  saisir, 
c'est  bien  ici  le  cas  de  le  dire,  au  passage.  L*empe- 
reur  allait  quitter  Plombières  dans  le  courant 
d'août,  et  M.  Thouvenel,  en  sa  qualité  de  prési- 
dent du  Conseil  d'administration  de  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Est,  devait  accompagner, 
pendant  une  partie  au  moins  du  parcours,  le  sou- 
verain, qu'il  désirait,  d'ailleurs,  remercier  verba- 
lement de  sa  nomination  à  la  dignité  de  grand 

(1)  M.  do  Bismarck  fut  ambassadeur  de  Prusse  À  Paris,  du  mois  de 
juillet  1862  au  mois  de  janvier  1863. 
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référendaire  du  Sénat.  M.  Thouvenel  interrompit 
donc  sa  cure  d'eaux  de  Soden,  rejoignit  Tempe- 
reur  en  cours  de  route,  et  eut  un  long  entretien, 
en  tète  à  tête,  avec  Napoléon  III,  dans  le  wagon 
impérial,  de  Remiremont  à  Nancy. 

Au  moral,  il  ne  semble  pas  que  cette  conversa- 
tion ait  rasséréné  le  nouveau  grand  référendaire. 
Quant  au  physique,  il  s'en  trouva  plus  mal  encore. 
Dans  une  lettre  adressée,  quelque  temps  après,  à 
son  confident  habituel,  M.  Benedetti,  M.  Thou- 
venel écrivait  :  •  Le  voyage  que  j*ai  fait  dernière- 
ment avec  l'empereur,  de  Remiremont  à  Nancy, 
ne  m*a  pas  porté  bonheur.  Les  secousses  du  che- 
min de  fer,  jointes  à  l'action  des  eaux  deSoden,  ont 
déterminé  un  retour  de  mes  dispositions  asthma- 
tiques dont  je  souffre  extrêmement.  Veuillez  le 
dire  à  Rouher  et  à  La  Valette,  pour  qu'ils  ne 
s'étonnent  pas  de  mou  silence.  J'ai  longuement 
causé  avec  l'empereur .  J'ai  été  heureux  de  l'en- 
tendre parler  comme  il  l'a  fait  de  La  Valette  :  «  Il 
«  est  très  conciliant  dans  les  formes,  m'a  dit  Sa 
«  Majesté,  et  très  ferme  dans  le  fond  des  choses. 
«  C'est  ce  qu'il  faut;  et  il  est  le  seul  ministre  de 
«  l'intérieur  que  j'aie  eu  jusqu'à  présent.  » 

«  Et  Bismarck  !  voilà  un  gaillard  heureux  d'avoir, 
j/our  rie/i,  ce  qu'il  nous  aurait  payé  si  nousTavions 
voulu!  Puissions-nous,  du  moins,  ne  pas  faire  la 
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fausse  spéculation  des  puissances  secondaires  (\)\^ 
Ces  simples  lifjnes,  rapprochées  de  la  longue 
conversation  du  souverain  avec  son  ancien  minis- 
tre des  affaires  étrangères  des  temps  heureux, 
dans  ce  wagon  impérial,  roulant  déjà  vers  Biarritz, 


(1)  Pour  bien  comprendre  loate  la  portée  de  reiclomalion  de 
M.  Thouvenel,  il  faut  se  rappeler  qn'en  vertu  de  la  ■  Convention 
(le  Gastcin  •• ,  signée  le  14  aoât  de  cette  tnême  année  1865,  entre 
l'Autriclic  et  la  Pruste,  le  roi  Guillaume  venait  d'occuper,  pour 
ainsi  dire  sans  conditions,  le  ducbé  de  Schleswig,  arraché  au  Dane- 
mark, alors  que  l'Autriche  était  autorisée,  mais  à  des  conditions 
fort  restrictives f  à  occuper  le  duché  de  HoUtein,  moins  Kiel,  laitté 
à  la  Prusse! 

£t  vraiment,  quand  on  étudie  de  prés  les  événements  de  cette 
époque,  on  reste  confondu  du  rôle  pitoyable  joué  et  surtout  accepté 
par  l'Autriche  en  1865! 

Quoi  qu'il  en  fût,  cette  occupation  du  Schleswîg  par  la  Prusse, 
qui  équivalait  à  une  annexion,  constituait  bien  le  premier  vol  de 
l'aigle  prussien,  et  justifie  l'exclamation  de  M.  Thouvencl. 

Quant  à  ces  mots  :  «  tjfuil  nout  aurait  payé  si  nous  i avions  voulu^  • 
ils  se  rapportent  infailliblement  aux  compensations  que,  des  le  mois 
d'août  1865,  un .  esprit  avisé  comme  celui  de  l'ancien  ministre 
considérait  comme  indispensables ,  en  présence  des  agrandissements 
de  la  Prusse,  ainsi  qu'il  avait  considf*ré,  en  1860,  l'annexion  de 
Nice  et  de  la  Savoie  comme  indispensable,  après  les  agrandissements 
du  Piémont. 

Le  chapitre  des  fameuses  «compensations»  à  donnera  la  France, 
sur  lequel  on  a  déjà  tant  écrit,  et  qui  paraissent,  après  des  phases 
encore  assez  obscures,  avoir  eu,  en  fin  de  compte,  la  Belgique  pour 
objet,  fut  certainement  traité  entre  l'empereur  et  M.  Thouvenel 
pendant  le  voyage  en  chemin  de  fer  de  Remiremont  h  Nancy;  et  ce 
chapitre  était  le  principal  sujet  des  fréquent!  entretiens  de  M.  Thon- 
venel  avec  M.  Rouher  et  M.  Benedetti. 

Le  ton  attritfté  de  la  phrase  si  caractéristique  de  M.  Thouvenel 
prouve  bien  que  cette  question  des  ■  compensations  •  n*était  pas 
traitée,  dès  1865,  comme  il  Tentcndait  sans  doute! 
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OÙ  Napoléon  III  va  avoir  avec  M.  de  Bismarck 
(les  entretiens  célèbres,  nous  en  disent  long  sur  la 
nature  et  la  portée  du  dialogue.  Dans  Texclama- 
tion  mélancolique  de  M.  Tbouvenel,  n*y  a-t-il  pas 
comme  le  sentiment  attristé  d'une  grande  partie 
perdue  ?  En  tout  cas,  le  dernier  paragraphe  de  la 
lettre  à  M.  Benedetti  contenait  un  avertissement 
bien  sage  que  M.  Tbouvenel  avait  certainement 
donné  à  l'empereur  dans  sa  conversation,  et  dont 
l'avenir  allait,  cinq  ans  plus  tard,  hélas  !  prouver 
la  justesse  prophétique  !  Oui,   en  présence  de  la 

Qu'on  nous  |>ermetCe  ici  un  souvenir  personnel  :  bieo  des  anoées 
après  la  guerre  do  1870,  causant  un  jour  avec  le  comce  BenedctU, 
€|ui  ui'a  toujours  léinoigné  la  plus  bienveillante  affection^  des  grSTCi 
événemenis  auxquels  il  avait  été  mêlé,  l'ancien  ambassadeur  de 
France  a  Berlin  me  dit  textuellement  :  À  un  moment  domné^  M,  i/# 
Bismarck  m*a  proposé  le  partage  de  VEurope. 

Tous  ceux  qui  ont  connu  M.  Bene<Ictti  savent  que  ce  parlait 
galant  homme  était  incapable  de  travestir  la  vérité  en  quoi  qae  ce 
fât,  bien  différent  en  cela  do  son  adversaire  M.  de  Bismarck,  qui 
s*est  fait  cyniquement  gloire  de  Favoir  défigurée  en  maintes  cîieons- 
tances. 

Mais,  en  1865,  l'idée  de  Napoléon  III  (et  sa  puissance  lui  per- 
mettait de  la  concevoir)  était  de  devenir  le  médiateur  et  Varhitre 
dans  le  différend  qu'il  prévoyait  entre  l'Autricke  et  la  Prusse.  La 
pensée  d'une  annexion  brutale  quelconque,  en  pleine  paix,  répiH 
gnait  à  sa  générosité.  Un  an  plus  tard,  le  triomphe  foudroyant  des 
armées  prussiennes  à  Sadowa  dissipait  le  nuage,  et  l'abîme  appa- 
raissait béant! 

On  peut  le  dire  maintenant,  en  toute  vérité  et  sincérité,  ce  n'est 
qu'à  partir  du  mois  d'août  1805  que  le  second  Empire  comment  à 
perdre  la  grande  partie.  Jusqu'à  cette  date,  le  prestige  était  iniacti 
et  les  fautes  que  l'on  avait  pu  commettre  (et  quel  est  le  gouverne- 
ment qui  n'en  commet  pas?)  étaient  fiscilement  réparables. 
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^erre  à  la  France,  •  les  puissances  secondaires  » 
<l'Allemag;ne,  sur  la  défection  desquelles  quelques- 
uns  se  plaisaient  naïvement  à  compter,  devaient 
unanimement  s*unir  à  la  Prusse  et  se  déclarer 
•contre  nous.  Et  il  en  sera  toujours  ainsi.  L*ancien 
ministre  connaissait  bien  son  échiquier  euro- 
péen ! 

Et  pendant  ce  temps,  le  brillant  et  charmant 
Mérimée,  qui,  lui,  était  à  Biarrtiz  auprès  de  Tem- 
pereur,  écrivait  à  son  ami  Panizzi,  dans  Tune  de 
ces  délicieuses  lettres  (1)  où  Tesprit  le  plus  fin  se 
mêle  à  un  ton  inimitable  d'aristocratie  dédai- 
(][neuse  :  «  Il  y  a  eu  entre  l'empereur  et  M.  de  Bis- 
marck une  grande  conversation,  mais  dont  ni  Tun 
ni  l'autre  ne  m'ont  rien  dit.  Mon  impression  a  été 
qu'il  avait  été  poliment,  mais  assez  froidement  reçu. 
Il  m'a  paru  homme  comme  il  faut,  plus  spirituel 
qu'il  n'appartient  à  un  Allemand,  quelque  chose 
comme  un  Humboldt  diplomatique.  Mme  de  ***y 
en  sa  qualité  d'Allemande,  admirait  fort  M.  de 
Bismarck  et  nous  la  tourmentons  en  la  menaçant 
des  hardiesses  de  ce  grand  homme  qu'elle  sem- 
blait encourager.  Il  y  a  quelques  jours,  j'ai  peint  et 
découpé  la  tête  de  Bismarck  très  ressemblante,  et 
le  soir,  Leurs  Majestés  et  moi,  nous  sommes  entrés 

(1)  LeUre  h  M.  Panizzi,  du  13  octobre  iS65.  (Édition  de 
Oalinann  Lévy,  ISSl.) 
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dans  la  chambre  de  Mme  de  ***.  Nous  avons  mis 
la  tête  sur  le  lit,  un  traversin  sous  les  draps  pour 
représenter  la  bosse  formée  par  le  corps  humain, 
puis  Timpératricc  a  mis  sur  le  front  un  mouchoir 
arrangé  comme  bonnet  de  nuit.  Dans  le  demi- 
jour  de  la  chambre,  Tillusion  était  complète. 
Quand  Leurs  Majestés  se  sont  retirées,  nous  avons 
retenu  quelque  temps  Mme  de  ***  pour  que  l'em- 
pereur et  Timpératrice  allassent  se  poster  au  bout 
du  corridor.  Puis,  chacun  a  fait  mine  de  rentrer 
dans  sa  chambre.  Mme  de  ***  est  entrée  dans  la 
sienne,  y  est  restée,  puis  en  est  sortie  précipitam- 
ment, et  est  venue  frapper  à  la  porte  de  Mme  de 
Lourmel  (l),  en  lui  disant  d'une  voix  lamentable  : 
«  ri  y  a  un  homme  dans  mon  lit  !  •  Malheureuse- 
ment Mme  de  Lourmel  n*a  pas  gardé  son  sérieux, 
et,  à  Fautre  bout  du  corridor,  les  rires  de  l'impé- 
ratrice ont  tout  gâté.  Le  bon  est  ce  que  nous  avons 
appris  plus  tard.  Un  des  valets  de  pied  de 
Fempereur  était  entré  dans  la  chambre  de 
Mme  de  ***  et,  apercevant  la  tête,  s'était  retiré 
avec  de  grandes  excuses.  Puis,  il  était  allé  dire 
qu'il  y  avait  un  homme  dans  le  lit.  Quelques-uns 
avaient  émis  Fopinion  que  c'était  M.  de  ***  qui 
venait  pour  coucher  avec  sa  femme.  Mais  cette 

(i)  Veuve  du  ijénénil  de  Lourmel,  tué  en  Crimée,  et  dame  du 
palais  de  l'impératrice  Eugénie. 
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hypothèse  avait  été  rejetée  comme  improbable.  » 
On  avait  été  heureux  si  longtemps  qa*on  en 
avait  pris  l'habitude  !  Bien  peu  de  gens  avaient 
peur  de  Favenir.  Et  ces  rares  fâcheux  n*étaient 
pas  à  Biarritz  !  Ils  auraient  ennuyé  Mérimée  ! 


* 


Cependant,  la  santé  de  M.  Thouvenel  déclinait 
visiblement.  De  tous  ses  amis,  M.  Rouher  était 
peut-être  celui  qui  s*en  affectait  le  plus.  Ses  entre- 
tiens avec  son  ancien  collègue  lui  avaient  inspiré 
la  plus  grande  confiance  dans  la  manière  dont  il 
comprenait  la  direction  de  la  politique  extérieure 
de  la  France.  Le  célèbre  ministre  d*État  du  second 
Empire  eut,  à  cette  époque,  de  fréquentes  entre- 
vues, à  Paris,  avec  M.  de  Bismarck,  qui  revenait 
de  Biarritz.  Ces  entretiens,  comme  ceux  de  Biarritz, 
sont  devenus  historiques.  L*orage  de  1866  n*était 
plus  loin  ! 

M.  Rouher  écrivait  à  M.  Thouvenel  le  5  octobre 
1865  :  «  Je  vous  assure  que  c*est  une  chose  bien 
cruelle  et  bien  malheureuse,  de  ne  pouvoir  aller 
causer  avec  vous  dans  les  circonstances- actuelles; 
mais  je  comprends  que  c'est  vous  donner  la  meil- 
leure preuve  d'affectiou,  que  de  respecter  les  pres- 
criptions médicales  qui  doivent  hâter  votre  gué- 

Î9 
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rison.  Vous  savez  que  j'ai  la  fatuité  de  me  croire 
un  peu  médecin.  J'aurais  été  bien  heureux  de  vous 
donner  une  de  mes  consultations  gratuites,  et,  si 
le  cœur  eût  suffi  pour  bien  me  guider,  elle  aurait 
été  excellente.  Ma  passion  de  fraîche  date  pour 
Gercey  (1)  me  tient  assez  fréquemment  éloigné  de 
Paris.  Faites-moi  donc  donner  de  vos  nouvelles, 
et,  aussitôt  que  vous  le  pourrez,  convoquez-moi. 
Je  voudrais  vous  donner  mes  idées  sur  la  manière 
de  terminer  Taffaire  du  Mexique.  Je  voudrais  vous 
raconter  aussi  ma  longue  conversation,  ou  mieux, 
le  long  monologue  de  M.  de  Bismarck,  dans  sa 
visite  d*avant-hier.  Le  date  du  retour  de  Tempe- 
reur  n  est  pas  encore  absolument  fixée.  Cependant, 
il  est  infiniment  probable  que  Sa  Majesté  quittera 
Biarritz  dimanche.  Son  séjour  au  palais  de  Saint- 
Cloud  serait  très  court,  et  il  repartirait  pour 
Compiègne.  » 


*  * 


La  rentrée  de  j\L  Thouvenel  aux  affaires,  dans 
une  position  qui,  au  dire  de  tous,  n'était  qu'une 

(i)  Terre  ,et  chdieau  de  M.  Rouher,  tiiuét  prit  «le  Branoy,  ea 
SeÏDe-et-Marne.  En  raanée  1870,  lei  années  allenunclef  occupèrent 
le  château  de  Gercey  et  y  enlevèrent,  notamment,  an  certain  nombre 
de  caÎMet  de  papiers  d'Éut  qui  furent  trantportcee  \  Berlin.  Uno  do 
cet  caÎMei  contenait  la  majeure  partie  des  papiert  de  M.  Thoy- 
▼enel,  que  M.  Rouher,  délégué  en  1866,  lort  de  la  mort  de  l'a 
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position  d'attente,  semblait  avoir  enfin  détruit  les 
dernières  résistances  des  cabales  hostiles  à  son 
retour  au  quai  d'Orsay.  M.  Rouher,  de  plus  en 
plus  désireux  de  Ty  voii*,  dans  la  situation  grave  de 
notre  politique  extérieure,  lui  écrivait  le  23  oc- 
tobre 1865  :  «  Mon  cher  ami,  la  fréquence  de  nos 
réunions  à  Saint-Cloud  a  un  peu  attardé  ma  cor- 
respondance. Si  j'en  crois  mes  derniers  renseigne- 
ments, à  travers  quelques  oscillations,  le  mieux 
chez  vous  continue  à  progresser,  et  vous  vous  dis- 
posez même  à  quitter  la  campagne  le  25  et  à  venii* 
vous  installer  au  Luxembourg  (1).  L'empereur  et 
l'impératrice  se  sont  informés  avec  la  plus  grande 
sollicitude  et  avec  la  plus  vive  sympathie  de  l'état 
de  votre  santé.  A  chaque  conseil  des  ministres,  ils 
renouvellent  leurs  questions  auprès  de  La  Valette 
et  de  moi.  La  pohtique  peut  avoir  eu  ses  fausses  exi- 
gences et  ses  caprices,  mais  elle  ne  saurait  modi- 
fier l'appréciation  du  caractère  et  la  haute  estime 
que  quelques-uns  doivent  inspirer.  Nous  sommes 

tninittre,  pour  examiner  tes  papiers,  avait  fait  transporter  à  Cereey, 
pour  les  trier  plus  à  son  aise.  De  délai  en  délai,  la  guerre  de  1870 
survint,  les  papiers  furent  pris  par  les  Allemandi,  et,  jusqu'ici,  toatet 
mes  démarches  pour  en  retrouver  la  trace  ont  été  yaines  I 

(i)  Sous  le  second  Empire,  toute  l'aile  droite  du  palais  du  ■  grand 
Luxembourg  *• ,  celle  qui  s'étend  vers  le  «  petit  Luxembourg  » ,  par 
les  jardins,  était  affectée  à  la  résidence  du  grand  référendaire  du 
Sénat.  On  y  accédait  par  la  grande  porte  qui  donne  sur  la  rue  de 
Seine. 
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en  train  de  préparer  le  budget  de  1867.  Ce  n*est 
pas  chose  facile.  Il  faut  nécessairement  recourir 
aux  économies,  et  les  ministères  de  la  guerre  et  de 
la  marine  peuvent,  seuls,  nous  en  fournir  de 
sérieuses.  Je  crains  bien  cependant  que  nous  ne 
voulions  pas  nous  les  imposer,  ce  qui:est  mauvais, 
et  que  le  Corps  législatif  nous  les  inflige,  ce  qui  est 
plus  mauvais  encore!  La  question  mexicaine 
semble  entrer  dans  une  voie  meilleure.  • 


m 
*   * 


Cette  lettre  est  la  dernière  que  M.  Rouher 
ait  adressée  à  M.  Thouvenel.  Installé  au  palais  du 
Luxembourg  au  mois  d'octobre  1865,  le  nouveau 
grand  référendaire  du  Sénat  impérial  ne  devait 
plus  quitter  vivant  sa  deiiiière  résidence  officielle. 
Pendant  cette  suprême  année,  la  tendre  amitié  du 
ministre  d*État  pour  son  ancien  collègue  ne 
devait  pas  se  démentir  une  minute.  Les  rares  ins- 
tants qu'il  pouvait  dérober  aux  grandes  affaires, 
M.  Rouher  venait  les  passer  auprès  de  M.  Thou- 
venel, qu'une  mortelle  affection  du  cœur  empê- 
chait maintenant  de  se  coucher  et  tenait  jour  et 
nuit  immobilisé  sur  un  fauteuil.  La  douleur  que 
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lui  causa  la  mort  prématurée  de  sa  femme  (1),  qui 
le  précéda  de  trois  mois  dans  la  tombe,  vint  encore 
aggraver  son  mal.  Puis,  le  triomphe  des  armées 
prussiennes  à  Sadowa,  qu  il  vécut  encore  assez 
pour  apprendre,  lui  porta  le  dernier  coup. 

De  Taveu  de  toutes  les  sommités  médicales  qui 
se  succédaient  en  vain  auprès  de  lui,  cette  fatale 
nouvelle,  si  grave  pourFavenir  diplomatique  de  la 
France,  causa  à  M.  Thouvenel  une  révolution  qui 
bâta  sa  fin.  Par  trois  fois,  Tempereur  fit  demander 
à  rendre  visite  à  son  ancien  ministre  des  affaires 
étrangères.  Par  trois  fois,  ses  médecins,  apprében- 
dant,  bien  à  tort,  croyons-nous,  Témotion  qu'au- 
rait pu  lui  causer  la  visite  impériale  in  extremis, 
firent  prier  le  souverain,  par  Torgane  de 
M.  Rouber,  d'ajourner  sa  visite.  Napoléon  III  et 
M.  Tbouvenel  ne  devaient  plus  se  revoir  en  ce 
monde.  L'ancien  ministre,  cependant,  s*étonnait 
un  peu  de  l'abstention  de  Tempereur  à  son  égard, 

(i)  Mme  Thouvenel  monmt  au  palais  du  Lazemboarn  le  %  août 
1866,  à  TAge  de  trente-iroit  ans.  Sa  tante,  toujours  très  délicate,  fut 
irrémédiablement  compromise  par  les  fatigantes  obligations  officielles 
<]ue  lui  imposèrent;  tant  à  l'étranger  qu'en  France,  les  hautes  situa- 
tions perpétuellement  occupées  par  son  mari.  Elle  se  plaisait  surtout 
dans  un  petit  cercle  d'esprits  distingués  où  l'on  rencontrait,  notam* 
ment,  MM.  Cuvillier-Fleury,  son  beau-frère;  Maxime  Du  Camp,  son 
cousin;  Xavier  Marmier  et  Méxières,  tous  quatre  membre  de  l'Aca- 
demie  française;  le  Père  Hue,  le  célèbre  voyageur;  le  baron  Gros, 
ancien  ambassadeur  en  Chine;  MM.  Benedetti  et  de  Sauz,  le  comte 
de  Flahaut,  le  marquis  de  La  Valette,  le  comte  de  Melfbrt,  etc. 
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et  n*en  concevait  aucune  illusion  rassurante  sur 
Tétat  désespéré  de  sa  maladie,  que  son  esprit 
ferme  et  élevé  envisageait  en  face.  Bientôt  même, 
les  visites  de  M.  Rouher  durent  être  interrompues. 
Seuls,  Tarcbevêque  de  Paris,  Mgr  Darboy  (1),  et 
le  Révérend  Père  Etienne,  supérieur  général  des 
Lazaristes  (2),  amis  personnels  et  intimes  du  mou- 
rant,  eurent  Taccès  de  sa  chambre  de  souffrances. 
«  Votre  beau-frère  est  un  grand  juste,  •  disait  le 
vénérable  Père  Etienne  à  M.  Cuvilliei^Fleury  (3), 
au  sortir  de  Tune  de  ses  dernières  visites. 


* 


Le  terme  de  ces  longues  épreuves  arriva  enfin, 
et,  dans  la  nuit  du  17  au  18  octobre  1866, 
M.  Thouvenel  expirait.  Il  venait  à  peine  d'entrer 
dans  sa  quarante-huitième  année.  Malgré  cet  &ge 
peu  avancé,  il  avait  rempli  pendant  seize  ans  déjà, 
toujours  avec  une  impeccable  intégrité,  souvent 

(1)  Archevèr|uc  de  Paris  depuis  1863,  date  à  laquelle  il  remplaça 
le  cardinal  Moilui.  Mgr  Darboy,  on  se  le  rappelle,  esluiori  lra|p<|U«- 
ment,  fusillé  comme  •  otage  ■  pendant  la  Commune  de  1871. 

(S)  Le  l*ère  Etienne  a  laissé  un  souvenir  impérissable  à  la  maiion 
des  Lataristcs.  Il  était  l'ami  intime  de  M.  lliouTenel,  qui,  comma 
ambassadeur  à  Constantinople  et  comme  ministre,  protégea  particu* 
lièrement  Tordre  des  Lataristes,  dont  dépend  une  partie  de  notr« 
influence  dans  le  Levant  et  dans  le  monde. 

(3)  Membre  de  l'Académie  française,  où  il  remplaça  M.  DnpÎQ. 
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avec  UD  succès  dont  l*histoire  contemporaine  de  la 
France  a  gardé  le  souvenir,  les  plus  hautes  situa- 
tions qu*il  soit  donné  à  un  homme  d'occuper  dans 
notre  pays. 


L'empereur  tint  à  honorer  particulièrement  la 
mémoire  du  ministre  qui  avait  présidé  à  Tannexion 
à  la  France,  en  1860,  du  comté  de  Nice  et  de  la 
Savoie,  et  qui  avait  refusé  alors  les  distinctions 
nobiliaires  et  pécuniaires  dont  il  avait  résolu  de  le 
gratifier  à  cette  occasion. 

Un  décret  impérial  du  19  octobre  1866  décida 
que  ses  obsèques  seraient  célébrées  aux  frais  du 
Trésor  pubhc.  Les  funérailles  eurent  lieu  avec  la 
plus  grande  solennité,  le  lundi  22  octobre  1866. 
en  réghse  de  Saint-Sulpice,  puis  le  25  octobre  à 
Metz,  où  il  possédait  son  caveau  de  famille  (1),  et 
où,  amère  dérision,  le  ministre  sous  Tadministra- 
tion  duquel  trois  dépaitements  fuirent  ajoutés  au 
territoire  national  repose  maintenant,  en  terre 
étrangère! 

Napoléon  III  voulut  qu'on  lui  présentât  les  deux 
jeunes  fils  du  défunt  (2).   Le  signataire  de  cet 

(i)  Situé  à  Metz,  au  cimetière  de  Plantièret-lèt-Metz. 
(2)  L*ainé  de  cet  fils  est  Tauteur  de  cet  ouvrage.  Le  second,  Cons- 
tantin Tbourenel,  né  au  palais  de  Thérapia,  à  Gonstantînople,  pen- 
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ouvrage  se  rappelle  avec  {j[ratitiide  Taccueil  ému 
et  affectueux  du  souverain  :  ces  yeux  bleu  clair  si 
doux,  qui  se  voilèrent  de  larmes  en  parlant  du  bon 
serviteur  du  pays  disparu  ;  cette  main  paternelle- 
ment posée  sur  la  tête  des  deux  orphelins  pendant 
la  conversation,  cette  voix  légèrement  monotone 
et  traînante,  surtout  Tair  d'immense  bonté  et  de 
parfaite  simplicité  un  peu  lasse  répandu  sur  toute 
sa  personne,  et  que  rendait  encore  plus  frappante 
la  splendeur  du  cadre  qui  l'entourait,  dans  ce 
palais  des  Tuileries  dont  il  ne  reste  même  plus  de 
ruines!  «  Sic  transit  gloria  mundi.  n 

dant  rambaitade  de  ion  père,  et  enlevé  prématurément  ^  l'âge  de 
vingt  ans,  était  entré,  le  premier  de  sa  promotion,  à  l'École  deSaint- 
Cyr  en  iS76. 


FIN 
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Convention  signée  à  Paris,  le  IB  septembre  1864,  entre  la 
France  et  tltaliey  touchant  l'évacuation  des  Etats  ponti" 
ficaux  par  les  troupes  fram^cdses. 

LL.  MM.  Tcmpcreur  des  Français  et  le  roi  d'Italie, 
ayant  résolu  de  conclure  une  convention,  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  l'empereur  des  Français  :  M.  Drouyn  de  Lhuys, 
sénateur  de  l'Empire,  çrand-croix  de  l'ordre  impérial  de 
la  Légion  d'honneur  et  de  Tordre  des  Saints-Maurice-et- 
Lazare,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  et  secrétaire  d'État 
au  département  des  affaires  étrangères; 

Et  S.  M.  le  roi  d'Italie  :  M.  le  chevalier  Constantin 
Nigra,  grand  officier  de  l'ordre  des  Saints-Maurice-et- 
Lazare,  grand  officier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  S.  M.  l'empereur  des  Français;  et 
M.  le  marquis  Joachim  Pepoli,  grand-croix  de  Tordre  des 
Saints-Maurice-et-Lazare,  chevalier  de  Tordi*e  impérial  de 
la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  près  S.  M.  l'empereur  de 
toutes  les  Uussics, 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs 
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respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme^  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  L'Italie  s^engAQe  à  ne  pas  attaquer 
le  territoii*e  actuel  du  Saint-Père,  et  à  empocher,  mùmc 
par  la  force,  toute  attaque  venue  de  l'extérieur  contre 
ledit  territoire. 

Article  2.  —  La  France  retirera  ses  troupes  des  État» 
pontificaux,  graduellement,  et  à  mesure  que  Tarmée  du 
Saint-Pore  sera  organisée.  L'évacuation,  néanmoins,  devra 
être  accomplie  dans  le  délai  de  deux  ans. 

Article  3.  —  Le  gouvernement  italien  s'interdit  toute 
réclamation  contre  l'organisation  d'une  armée  papale,  corn» 
posée  même  de  volontaires  catholiques  étrangers,  suffi- 
sante pour  maintenir  l'autorité  du  Saint-Pùre  et  la  tran- 
quillité tant  à  l'intérieur  que  sur  la  frontière  de  ses  États,, 
pourvu  que  cette  force  ne  puisse  dégénérer  en  moyen 
d'attaque  contre  le  gouvernement  italien. 

Article  4.  —  L'Italie  se  déclare  prête  à  entrer  en 
arrangement,  pour  prendre  à  sa  charge  une  part  propor- 
tionnelle de  la  dette  des  anciens  États  de  l'Église. 

Article  5.  —  La  présente  convention  sei'a  ratifiée,  ot 
les  ratifications  seront  échangées  dans  le  délai  do  quinze 
jours,  ou  plus  tût  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectif  ont  signé 
la  pi*éscntc  convention  et  Font  revêtue  du  cachet  de  leur» 
armes. 

Fait  double  à  Paris,  le  15*  jour  du  mois  de  septembre 
de  Tan  de  grâce  18(>4. 

Drouyn  de  Lhuys.     Niora.     Pbpou. 
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Protocole  du  15  septembre  ISQit  faisant  suàe  à  la  conven-- 
tion  signée  le  même  jour  à  Paris,  antre  la  France  et 
l'Italie,  touchant  tévacuation  des  États  pontificaux  par 
les  troupes  françaises, 

La  convention  signée  en  date  de  ce  jour  entre 
LL.  MM.  l'empereur  des  Français  et  le  roi  d'Italie  n'aura 
de  valeur  exécutoire  que  lorsque  S.  M.  le  roi  d'Italie 
aura  décrété  la  translation  de  la  capitale  (1)  du  royaume 
dans  l'endroit  qui  sera  ultérieurement  déterminé  par 
Sadite  Majesté.  Cette  translation  devra  être  opérée  dans  le 
terme  de  six  mois  ù  dater  de  ladite  convention. 

Le  présent  protocole  aura  même  force  et  valeur  que  la 
convention  susmentionnée.  Il  sera  ratifié,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  en  même  temps  que  celles  de 
ladite  convention. 

Fait  double  à  Paris,  le  15  septembre  1864. 

DnouYN  DE  Lhuys.     Nigra.     Pepoli. 


11  est  facile  de  constater  que,  sauf  quelques  modifica- 
tions insignifiantes,  on  en  était  revenu  de  point  en  points 
en  1864,  aux  idées  défendues  par  M.  Thouvenel  en  1862. 

(i)  On  sait  qu'à  la  suite  de  la  convention  du  15  septembre  iMkj 
la  capitale  du  nouveau  royaume  d'Italie  fut  transportée  de  Turin  h 
Florence.  Cette  dernière  ville  resta  la  capitale  de  Tltalie  jusqu'au 
SO  septembre  1870,  date  de  l'entrée  des  Italiens  dans  Rome. 


ÉTAT  DES  SERVICES  DE  M.  THOUVENEL^^) 


Né  à  Verdun  le  1 1  novembre  1818. 

Bachelier  es  lettres  le  19  octobre  1835. 

Bachelier  en  droit  le  30  janvier  1838. 

Licencié  en  droit  le  28  juin  1839. 

Attaché  surnuméraire  À  la  direction  politique  du  dépar» 
tement  des  af^ires  étrano^ères  le  18  décembro  1841 . 

Attaché  payé  à  Tambassade  de  France  ù  Bruxelles  (â)  le 
9  décembre  1844. 

Secrétaire  de  la  légation  xle  France  à  Athènes  le 
12  novembi*e  1845. 

Char(;é  d'affaires  de  la  République  française  ù  Athènes 
le  2  juin  1848. 

Envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
la  République  française  u  Athènes  le  27  janvier  1849. 

Envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 

(1)  Fils  du  maréclial  de  camp  Thoiivencl,  chevalier  de  Saint* 
Louis  et  du  Ly*,  officier  de  la  Légion  d*lionneur,  qui  le  diatin|aa 
pendant  les  dernières  guerres  du  premier  Empire  et  mourut  en  i$kk, 
(Voir  Larousse,  Dictionnaire  historique) 

(2)  Pendant  le  rcgnc  du  roi  Louis-Philippe,  la  légation  de 
France  à  Bruxelles  avait  été  élevée  au  rang  d'ambassade,  eu  raison 
du  mariage  de  la  princesse  Louise  d*Orléans  avec  le  roi  Léopoid  !**• 
C'était  une  ambassade  de  famille. 
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la  République  française  à  Munich  le  16  novembre  1850. 

Directeur  des  affaires  politiques  au  département  des 
affaires  étrangères  et  ministi^  plénipotentiaire  de  1**  classe 
le  14  février  1852. 

Cliar(jé  des  fonctions  de  ministre  des  affaires  étrangères 
par  intérim  le  31  mars  1855. 

Ambassadeur  de  France  à  Constantinople  le  3  mai  1855. 

Sénateur  de  L'empire  le  8  mai  1859. 

Membre  de  Tlnstitut  égyptien  lo  10  août  1859. 

Ministre  des  affaires  étrangères  le  7  janvier  1860. 

Président  du  conseil  général  du  département  de  la 
Meuse,  1860. 

Président  du  conseil  d'administration  de  la  Compagnie 
des  cliemins  de  fer  de  l'Est,  novembre  1862. 

Président  de  la  commission  d'arbitrage  entre  le  vice-roi 
d'iilgypte  et  la  Compagnie  do  l'isthme  de  Suez  le  4  mars 
1864. 

Président  de  la  Conférence  des  chemins  de  fer. 

Grand  référendaire  du  Sénat  impérial  le  5  août  1865. 

Décédé  au  palais  du  Luxembourg  le  18  octobre  1866. 


LÉGION  D'HONNEUR 

Chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur  le 
30  avril  1846. 

Officier  de  Tordre  national  de  la  Légion  d'honneur  le 
25  août  1849. 

Commandeur  de  l'ordre  national  de  la  Légion  d'honneur 
le  3  août  1850. 

Grand  officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur le  10  janvier  1854. 
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Grand-croix  do  Tordre  impérial  do  la  Légion  d'honneur 
le  U  juin  1860. 

Attribution  le  lA  juin  1860  d*un  brevet  spécial  de  grand- 
croix  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  men- 
tionnant que  ce  brevet  a  été  décerné  au  titulaire  en  raison 
de  la  part  qu'il  avait  prise  à  l'annexion  de  Nice  et  de  la 
Savoie  ù  la  France. 


ORDRES  ÉTRANGERS 

Grand-croix  de  Tordre  royal  du  Sauveur  de  Grèce  le 
22  avril  1850  (régne  du  roi  Othon  l*')* 

Grand-croix  de  Toixlre  pontifical  de  Saint-Grégoire  le 
Grand  le  23  mai'S  1852  (i*égne  du  pape  Pie  IX). 

Grand-croix  de  Tordre  royal  de  Saint-Michel  de  Bavière 
le  11  avril  1852  (régne  du  roi  Maximilien  11). 

Grand-croix  de  Tordre  du  Nicham  de  Tunis  le  2  dé- 
cembre 1852  (Mucliir  Aiimed  pacha  bey). 

Grand-croix  de  Tordre  royal  Constantinien  des  Deux- 
Sicilcs  le  5  juillet  1853  (régne  du  roi  Ferdinand  II)  (1). 

Grand-croix  de  Toixlre  impérial  de  la  Couronne  de  Fer 
d'Autriche  le  U  avril  1855  (régne  de  l'empereur  Françoi»- 
Josepli  I"). 

Grand-croix  de  Tordre  impérial  du  Medjidié  de  Tur- 
quie (2)  avec  plaque  en  brillants  le  21  janvier  1856  (règne 
du  sultan  Abd-ul-Medjid). 


{i)  L'ordra  ContUatlnien  de«  Deuz-Sîcilet  n*est  plut  confêré 
depuis  la  chute  du  roi  des  I>eux-Siciles  en  IMO. 

(2)  Eu  i85((,  Tordre  du  ■  Medjidié  »  éuit  le  seul  ordre  qui  eiittâi 
eu  Turquie.  Lei  aulrct  ordres  turcs  actuels  sont  de  créetion  poe» 
térieure. 
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Décoré  du  portrait  en  diamants  de  S.  M.  Abd-ul-Medjid, 
empereur  des  Ottomans,  le  1*'  juin  1856. 

Décoré  du  portrait  en  diamants  de  S.  M.  Nasr-Eddin, 
siiah  de  Perse,  avec  cordon  bleu  (1),  le  3  juin  1856. 

Chevalier  avec  collier  de  Tordre  du  Saint-Sépulcre  de 
Jérusalem  le  8  octobre  1856  (2). 

Grand-croix  de  Tordre  royal  de  la  Couronne  de  Ba- 
vière (3)  le  4  mai  1858  (règne  du  roi  Maximiiien  11). 

Chevalier-çrand-croix  de  Tordre  impérial  de  Saint- 
Alexandre-Newski  de  Russie  en  diamants  le  15  novem- 
bre 1858  (4)  (rè(^ne  de  Teinpereur  Alexandre  11). 

Grand-croix  de  Tordre  royal  de  Charles  111  d*Espaçne 
le  4  mars  1860  (rèçne  de  la  reine  Isabelle  11). 

Grand-croix  de  Tordre  royal  de  Léopold  de  Del(;ique  le 
21  mai  1861  (règne  du  roi  Léopold  1*'). 

Grand-croix    de  Tordre    royal    des    Saints-Maurice-et- 

(i)  Lei  portraits  des  souyeraîns  enrichb  de  diamants  sont  des 
distinctions  absolument  exceptionnelles  et  ne  rentrent  pas,  pour 
ainsi  dire,  dans  la  catégorie  des  ordres  de  chevalerie. 

(S)  Cet  ordre  fut  créé  à  la  même  époque  que  celui  de  SaintpJean 
de  Jérusalem  (ordre  de  Malte)  et  pour  le  même  motif.  Il  est  con- 
féré, au  nom  du  Saint-Siège,  par  le  patriarche  latin  de  Jérusalem  et 
<;omprend  trois  classes.  Le  patriarche  latin  de  Jérusalem  était,  en 
1856,  Mgr  Joseph  Valerga. 

Le  collier  de  Tordre  du  Samt-Sépulcre  fut  conféré,  en  1856,  à 
M.  Thouvenel,  alors  ambassadeur  de  France  à  Gonstantinople,  en 
•souvenir  de  la  cession  par  le  sultan  Abd-ul-Medjid,  à  la  France,  du 
Sanctuaire  de  Sainte- Anne.  Cette  négociation  importante  et  hea- 
rcuso  pour  notre  influence  dans  le  Levant  avait  été  conduite  par 
M.  Thouvenel,  au  lendemain  de  la  prise  de  Sébastopol. 

(3)  L*ordre  de  la  Couronne  est  la  plus  haute  distinctioi%  dont 
dispose  le  gouvernement  royal  de  Bavière.  Entre  autres  privilèges, 
il  confère  la  noblesse  au  titulaire. 

(4)  L*ordre  de  Saint- Alexandre-Newski  ne  comprend  qu'une  seule 
classe. 
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Lazare  d'Italie  le  30  juin  1861  (rè(jne  du  roi  Victor- 
lilmmanucl  11).    . 

Grand-croix  de  Tordre  impérial  du  Christ  du  Brésil  le 
26  juillet  1861  (rétine  de  Tempcreur  don  Pedro  II)  (1). 

Grand-croix  de  Tordre  de  Saint-Marin  (2),  décoré  de  la 
médaille  du  mérite  civil  de  l'*  classe  et  patricien  de  la 
république  de  Saint-Marin  le  28  juillet  1861. 

Grand-croix  de  Tordre  royal  des  Guelfes  de  Hanovre  le 
12  août  1861  (3)  (ré(rne  du  roi  Geor(jes  V). 

Clicvaliep-(;rand-croix  de  Tordre  royal  des  Séraphins  do 
Suède  le  26  août  1861  (ré(;ne  di^  roi  Charles  XV). 

Chevalier-(jrand-croix  de  Tordre  royal  de  T Aigle-Noir 
de  Prusse  (4)  le  20  septembre  1861  (rè(pie  du  roi  Guil- 
laume !•'). 

Grand-croix  de  Tordre  royal  du  Lion  néerlandais  de 
Hollande  le  10  octobre  1861  (réffne  du  roi  Guillaume  III). 

Grand-croix  de  Tordre  impérial  de  Guadalupe  du  Mexique 
le  10  avril  1864  (rù{;ne  de  Tempereur  Maximilien)  (5). 

(1)  L*ordre  du  Christ  du  Drénil  n*est  plus  conféré  depuis  Im  chute 
de  l'empereur  don  Pedro  Jl  et  la  promulgation  de  la  contlilulioii 
brésilienne  du  24  février  iOOl. 

(S)  La  lettre  d'avis,  datée  du  30  décembre  1860,  menlionne  que, 
jusqu'alors,  «le  grand  cordon  de  l'ordre  de  Saint-Marin,  protecteur 
de  la  républi(|uc,  u'avuit  été  conféré  qu'4  des  fourcrains  ou  2i  dea 
princes  du  sang.  • 

(3)  L'ordre  des  Guelfci  n'^est  plus  conféré  depuis  la  chute  du  roi 
de  Hanovre  en  1860; 

(4)  L'ordre  des  Scmphins  de  Suède  et  l'ordre  de  l'Aigle-Noir  de 
Prusse  ne  comprennent  «|ue  des  grands-cruix.  Ces  deux  ordres  ne 
sont  généralemcni  conférés  qu'aux  souverains  ou  aux  princes.  H  esc 
exclusivement  rare  «te  les  voir  décerner  à  d'autres  persoanagest 
même  du  plus  haut  rang. 

(.*>}  C.  t  onlrj  n'oft  plus  nuiféré  depuis  la  chute  de  l'empire  de 
Maximilien  en  18i{7. 
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